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Madame Lynne Nadon, 

C'est aujourd'hui que culmine notre principale activité 
annuelle. En effet, à 11 heures ce matin, heure normale de l'est, nous 
déposons notre Rapport annuel 1985 au Parlement du Canada. 

Comme vous le savez, ce rapport est particulièrement 
important, 11 constitue non seulement une suite logique 3 celui de 
1984, alors que nous lancions un cri d'alarme en faveur de la 
1( relance II, mais encore, il est publié dans une conjoncture 
politico-linguistique favorable, 

En effet le Gouvernement se propose, du moins avons-nous 
toutes les raisons de le croire, d'apporter au moment qu'il choisira 
d'importantes modifications aux politiques linguistiques du pays en 
gént-ral et à la Loi sur les langues officielles en particulier. 

Vous faites partie du Commissariat et, à ce titre, contribuez 
au maintien et au développement de la dualité linguistique canadienne. 

C'est pourquoi il me fait plaisir de vous transmettre une 
copie personnelle du Rapport annuel 1985. Chacun et chacune se fera un 
devoir et prendra plaisir, je l'espère, 3 lire cet ouvrage. Je saisis 
l'occasion pour vous exprimer toute l'appréciation que j'ai de votre 
travail. 

Veuillez agréer, Madame, l'expression de mes sentiments 
distingués. 

D'Iberville Fortie 
I 
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Monsieur le Président 
du Sénat 
Ottawa 

Monsieur le Président, 

Conformément à l’article 34 (1) de la Loi sur les langues officielles, je soumets 
au Parlement, par votre intermédiaire, le quinzième Rapport annuel du 
Commissaire aux langues officielles qui se rapporte à l’année civile 1985. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma très haute 
considération. 

Le Commissaire aux langues officielles, 

D’lberville Fortier 

Mars 1986 





Monsieur le Président 
de la Chambre des communes 
Ottawa 

Monsieur le Président. 

Conformément à l’article 34 (1) de la Loi sur les langues officielles, je soumets 
au Parlement, par votre intermédiaire, le quinzième Rapport annuel du 
Commissaire aux langues officielles qui se rapporte à l’année civile 1985. 

Je VOUS prie d’agréer, Monsieur le Président, l’assurance de ma très haute 
considération. 

Le Commissaire aux langues officielles, 

D’lberville Fortier 

Mars 1986 
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Avant-propos 

<( Mon gouvernement s’est engagé à faire respecter l’égalité des deux langues 
officielles (...) Cette exigence est vitale pour notre originalité et notre identité 
nationale ; il importe donc qu’on la consacre également dans les faits (...) 
L’unité nationale exige en outre que les deux ordres de gouvernement col- 
laborent pour appuyer les minorités de langue officielle et promouvoir le carac- 
tère multiculturel de notre pays. >) 

Extrait du discours du Trône du 5 novembre 7984. 

Sur le plan des principes, on ne saurait être plus clair. Aussi ai-je exposé avec 
confiance l’an dernier, dans mon premier Rapport annuel, un schéma de relance 
comportant une cinquantaine de recommandations relatives aux principaux volets 
de la réforme du régime linguistique. II s’agissait de tirer à grands traits les leçons 
de quinze ans d’efforts plus ou moins fructueux pour mettre en œuvre la Loi sur les 
langues officielles. 

Un an plus tard, même si le gouvernement s’en est le plus souvent tenu à des 
exposés de principe, notre confiance et nos espoirs n’ont pas fléchi. Le renouvel- 
lement attendu ne s’est pas produit, mais il est en gestation. Comme le dit notre 
page frontispice, « En attendant... la relance fédérale, un appui accru pour nos 
minorités, la révision de la Loi », nous nous sommes armés de patience, profitant 
de cette pause pour mieux cerner quelques notions fondamentales et nous inter- 
roger sur « l’option jeunesse ». Mais pour cette réorientation, qui tarde depuis plu- 
sieurs années déjà, l’essentiel à mes yeux est de définir des objectifs réalistes et 
audacieux en vue d’atteindre l’égalité édictée par la Constitution, d’instituer des 
mesures propres à en assurer l’entière application, et enfin, de rendre aux instru- 
ments de la réforme - notamment au secteur de l’éducation - leur juste part des 
crédits budgétaires. La place particulière du bilinguisme parmi les valeurs cana- 
diennes, n’en demande pas moins. À la vérité, l’opinion publique telle que nous la 
révèlent en particulier certains sondages récents, paraît en avance sur l’évolution 
des gouvernements. 

Nous nous sommes penchés une fois de plus sur les trois composantes fonction- 
nelles de l’égalité linguistique proclamée par la Loi et la Constitution - soit le droit 
du public d’être servi à son gré en français ou en anglais, le choix de la langue de 
travail et une place équitable pour les deux communautés linguistiques dans I’en- 
semble de la fonction publique fédérale. Les solutions suggérées dans le passé 
nous paraissent toujours valables et nous nous sommes employés cette année à 
les affiner. 

Nous avons traité en particulier de la question de la langue de travail, en tant que 
clé de voûte de la réforme du régime linguistique. Comme le rappelait récemment 



Julien Green qui s’y entend : <( On n’est pas la même personne dans des langues 
différentes... a>. L’égalitécommandequelesfonctionnairespuissentêtreeux-mêmes 
le plus souvent possible. N’est-ce pas ainsi du reste que la Fonction publique tirera 
le meilleur parti de leurs valeurs personnelles ? À la question, pouvons-nous enfin 
nous attaquer avec de meilleures chances de succès à ce problème, nous avons 
répondu en proposant plusieurs voies complémentaires pour y parvenir. 

S’il est important de se fixer des buts et d’arrêter des méthodes par secteur, nous 
proposons aussi pour l’ensemble de la Fonction publique une planification plus pré- 
cise pour chaque organisme et un contrôle des performances beaucoup plus rigou- 
reux. S’appliquant la même discipline, le Commissariat, après avoir revu ses propres 
objectifs et son organisation, a cherché à se donner les moyens d’une efficacité 
accrue. II tentera aussi de mettre en place un système assurant que certaines de 
ses recommandations qui ne seraient pas mises en application dans un délai rai- 
sonnable reçoivent l’attention des organismes centraux qui ont le pouvoir d’en assu- 
rer l’exécution et, le cas échéant, du Parlement lui-même. 

La question de l’appui à nos minorités de langue officielle et de leur protection 
reste au centre de nos préoccupations. Elle exigera un grand effort de la part du 
gouvernement fédéral en ce qui le concerne directement, ainsi que l’exercice d’un 
leadership vigoureux auprès des gouvernements provinciaux, des municipalités qui 
en relèvent et du secteur privé. Bon nombre de nos dirigeants provinciaux, j’ai pu 
m’en rendre compte, ont l’esprit ouvert, n’attendant bien souvent qu’Ottawa prenne 
l’initiative et prêche par l’exemple. Nous espérons que notre colloque d’octobre der- 
nier sera pour tous les intéressés source d’inspiration et d’action. 

Comme il est permis de prévoir pour un avenir assez proche que le gouvernement 
donnera suite à son intention de mettre à jour la Loi sur les langues officielles, 
nous avons rendu publiques conformément à la Loi dès décembre 1985 nos pro- 
positions en la matière. Nous voulions contribuer ainsi à l’effort de réflexion pouf 
rajeunir et rendre plus efficace un instrument toujours indispensable, malgré I’in- 
sertion des droits linguistiques dans la Charte canadienne des droits et libertés. 
Cette révision est d’autant plus urgente à nos yeux qu’elle a longtemps tardé et est 
indissociable d’une relance en profondeur. 

C’est dans cet esprit de ressourcement que nous nous sommes intéressés au sort 
réservé à ce qu’on est convenu d’appeler << l’option jeunesse >>. Ce rêve qui a servi 
aux uns d’idée-force pour préparer l’avenir, et aux autres d’alibi pour tenter de 
repousser de difficiles échéances, est-il en passe de devenir réalité ? Nos 
recherches, qui font l’objet de la partie V du présent rapport, nous incitent à la 
prudence dans le diagnostic, à un optimisme tempéré et à des efforts redoublés 
pour que demain soit mieux préparé. 

Nous sommes nombreux à espérer que 1986 sera l’année d’un nouveau départ. 
Ce sera affaire de cœur autant que d’esprit, et il s’agira de situer de nouveau notre 
dualité linguistique au centre de nos valeurs collectives. II faudra, à notre avis, trou- 
ver dans la sagesse et l’audace des nouvelles orientations une source d’inspiration 
pour la négociation devant permettre la rentrée du Québec dans la famille consti- 
tutionnelle. La « réconciliation nationale » pourra y puiser des éléments précieux, 
voire essentiels. 

D’1.F. 
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Le bilinguisme et la réconciliation 
nationale : mettre le paquet 

S i les termes bilinguisme et réconciliation nationale peuvent sembler contradic- 
toires aux esprits cyniques, il importe néanmoins que le gardien de la Loi sur 

les langues officielles du Canada ait sa petite idée sur la façon dont ils pourraient 
s’harmoniser. Dans notre rapport de l’an dernier, nous notions avec enthousiasme 
que le gouvernement, dans son discours du Trône, avait mis l’accent sur deux 
aspects de la politique des langues officielles : une mise en œuvre rigoureuse de 
la Loi dans l’appareil fédéral, et un soutien direct et indirect accru aux minorités 
linguistiques, tout cela au nom de l’unité nationale. Cette attitude admirable nous a 
semblé si pertinente que nous sommes restés tout yeux, tout oreilles pendant une 
bonne partie de l’année 1985, impatients de voir comment le gouvernement allait, 
en tant que chef de file, traduire en actes ses engagements. Nous nous demandions 
si la nation se réconcilierait grâce au bilinguisme, ou simplement avec lui ; si le 
programme serait finalement présente comme ce qu’il est, un hommage au réalisme 
et à la tolérance des Canadiens ; et si les autres grands partenaires de cette entre- 
prise nationale qu’est l’établissement de la justice linguistique feraient l’objet d’une 
cour assidue, ou s’ils seraient laissés libres d’adhérer à l’esprit de la Constitution 
quand bon leur semblerait. 

Prendre la barre 
Pour mobiliser l’enthousiasme et l’énergie d’un peuple, il ne suffit pas de prendre 
position ; il faut agir. Aussi lorsque nous avons souligné dans notre dernier rapport 
annuel qu’une direction politique active était une condition sine qua non du progrès 
de la réforme du régime linguistique au Canada, nous espérions que l’action du 
gouvernement prendrait une forme un peu plus tangible que des généralisations 
sympathiques et un long réexamen de la politique, aussi nécessaire soit-il. Nous 
devons admettre que nous sommes quelque peu déçus. II est certes fondamental 
pour une relance vigoureuse du programme des langues officielles que le gouver- 
nement fasse un bilan complet de la situation et des moyens de l’améliorer. Mais 
on n’a peut-être pas assez tenu compte de ce que la réforme avait déjà perdu de 
son impulsion depuis au moins un an ou deux avant l’arrivée au pouvoir du gou- 
vernement actuel, si bien que le manque de promotion en 1985 s’est ajouté au 
manque de dynamisme existant. II nous semble évident que quelles que soient les 
orientations qu’on suivra éventuellement, il est toujours possible d’augmenter la 
productivité du programme actuel en témoignant de la volonté politique voulue. 
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Verbum Nous sommes bien sûr conscients que tout cela est plus facile à dire qu’à faire, et 
sapienti que jongler avec les priorités politiques dans un climat économique difficile est peut- 

être la chose la plus complexe du monde. Après tout, assez d’indices ont été donnés 
en 1985 pour signaler clairement à ceux qui ont des oreilles pour entendre I’orien- 
tation générale de la philosophie du gouvernement en matière de bilinguisme offi- 
ciel. Le Premier ministre n’a cessé de déclarer qu’il entendait personnellement 
asseoir le programme sur des bases solides ; contrer les aspects les plus << fol- 
kloriques » du français en tant que langue de travail au sein de l’appareil fédéral ; 
et inciter les provinces et le secteur privé à augmenter leur soutien à la fois sym- 
bolique et concret aux minorités nationales. 

Les ministres fédéraux ayant un rôle clé dans ce domaine complexe ont repris et 
développé ces thèmes. Le président du Conseil du Trésor a continué de souligner 
que les divers éléments du program,me devraient être mis en œuvre et gérés avec 
plus d’efficacité. Les secrétaires d’Etat successifs ont pour leur part affirmé sans 
équivoque qu’ils entendaient perfectionner les outils dont dispose le fédéral pour 
aider les minorités de langue officielle et en élargir la gamme. Plusieurs initiatives 
antérieures ont été poursuivies : le Programme d’aide à la contestation judiciaire a 
été reconduit, un minimum de 2 millions de dollars ayant été affectés sur une période 
de cinq ans à la clarification des droits linguistiques ; l’accord fédéral-provincial sur 
l’enseignement des langues officielles a lui aussi été prolongé ; et on a continué de 
travailler à divers projets et programmes bilatéraux avec certaines provinces, 
notamment en matière de traduction juridique et de bilinguisation des services. 
Entre-temps, le ministère de la Justice a coordonné un examen exhaustif de la Loi 
sur /es langues officielles en vue de sa révision prochaine. II a aussi pris position 
dans maintes causes relatives à la Constitution, soutenant que plusieurs provinces 
canadiennesont des obligations historiquesen matièrede bilinguisme institutionnel, 
obligations qu’elles n’ont pas respectées dans la pratique. Signalons enfin que le 
ministère des Communications a fait connaître ses plans pour améliorer la presta- 
tion de services en langue minoritaire ; il versera notamment une subvention égale 
à celle de l’Ontario, soit 15 millions de dollars, pour aider à créer le nouveau réseau 
français de TVOntario. 

Dans ces conditions, il peut sembler un peu cavalier de se demander si le message 
a réellement passé, ou si les hauts fonctionnaires fédéraux, provinciaux et autres 
ont bien compris la détermination du gouvernement à ranimer et à rationaliser la 
réforme du régime linguistique. Nos contacts avec des dirigeants et des hauts fonc- 
tionnaires des provinces nous ont donné la nette impression qu’ils se montreraient 
assez réceptifs à des initiatives fédérales substantielles. Comme nous nous pré- 
occupons avant tout de savoir où en est la réforme et quelle quantité d’énergie et 
de ressources lui a été consacrée ces dernières années, nous aurions indubitable- 
ment préféré voir jouer quelques cartes politiques de plus, plutôt que d’entendre de 
simples annonces dans la meilleure tradition du poker. 

Parallèlement, nous sommes heureux que le gouvernement ait apparemment pris 
à cœur certaines de nos principales suggestions de l’an dernier et qu’il ait à maintes 
reprises prié des ministres importants de se mettre à la disposition du Comité mixte 
permanent de la politique et des programmes de langues officielles. Nous sommes 
aussi heureux du ton positif adopté lors de ces comparutions même si, comme The 
Economisf le faisait remarquer au sujet de l’esprit qui régnait au Sommet de Genève 
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l’an dernier, on a l’impression que les bons sentiments ne tardent pas à s’évanouir 
alors même que << tout le travail véritable reste à faire ». Nous convenons volontiers 
avec plus d’un ministre fédéral que l’efficacité de l’action du gouvernement central 
doit d’abord se faire sentir dans les rangs même de I’Administration. De toute évi- 
dence, voilà un domaine de la politique publique où la crédibilité du fédéral dépend, 
sinon d’un état de santé impeccable, du moins d’une relative bonne forme. 

Un bulletin À notre avis, le présent rapport démontrera que la réforme ne se porte pas si mal, 
de santé même si cela est plus apparent pour les observateurs avertis du centre du Canada 

réconfortant que pour la plupart des citoyens, qui s’y intéressent plus ou moins. Cependant, il 
nous semble que 15 à 18 mois est une bien longue période pour s’abstenir de 
déclarer ses intentions précises quant aux principaux buts du programme et quant 
aux ressources fédérales qui serviront à les atteindre, même pour un nouveau gou- 
vernement. Cette pause nous aura néanmoins donné le temps de réfléchir un peu 
à la façon dont le gouvernement pourrait garder foi dans les buts de la réforme tout 
en remodelant le programme à son image ; aussi nous permettrons-nous de lui 
donner quelques conseils. 

Les urgences 
Des services Les domaines où continuent d’achopper les efforts du fédéral pour mettre en œuvre 

bilingues la Loi sur les langues officielles changent peu d’une année à l’autre ; étant donné 
de qualité les ressources limitées consacrées à la réforme, il n’est sans doute pas possible 

de progresser efficacement dans tous ces domaines à la fois. Cependant, certains 
sont plus susceptibles que d’autres d’être améliorés à court terme ; aussi serait-il 
largement profitable au programme aussi bien qu’au gouvernement lui-même d’éta- 
blir un ordre de priorité. Par exemple, il est bien connu que la qualité et la régularité 
des services fédéraux dans la langue officielle minoritaire diminuent progressive- 
ment au fur et à mesure que l’on s’éloigne des régions qui ont la plus grande capacité 
en matière de bilinguisme. Mais il n’est pas forcé qu’il en soit ainsi. Le gouvernement 
fédéral peut fort bien faire disparaître toutes ces entorses à la Constitution avant la 
fin de la présente décennie, à condition qu’il en fasse sa priorité numéro un et qu’il 
y affecte les ressources nécessaires. 

L’enseigne- Si l’on envisage un autre aspect du programme, demandons-nous quelle est la place 
ment dans de l’enseignement dans la langue minoritaire, non pas dans I’échéancier mensuel 

/a langue du gouvernement, mais dans son ordre de priorité. Car si cette question lui tient 
minoritaire vraiment à cœur, le gouvernement devra adopter une attitude nettement plus ferme 

pour réduire le nombre désolant des poursuites judiciaires visant à déterminer à 
quel point les lois provinciales sur l’éducation s’écartent des garanties de l’article 
23 de la Charte canadienne des droits et libertés. Même le plus grand respect des 
compétences des provinces ne devrait pas empêcher le gouvernement fédéral de 
jouer pleinement son rôle de chef de file national. Si les provinces s’inquiètent à 
juste titre des répercussions concrètes d’un réalignement de leur législation et de 
la création d’établissements d’enseignement dans la langue de la minorité, le gou- 
vernement fédéral devrait à tout le moins les aider à financer le gros du travail tech- 
nique nécessaire pour résoudre ces problèmes. II faut éviter à tout prix que les 
provinces soient paralysées par la succession des causes qui cheminent dans le 
labyrinthe des tribunaux. Seule une attitude fédérale ferme et dynamique peut 
empêcher une telle situation. 
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Autres Les deux autres domaines où les efforts du gouvernement fédéral méritent selon 
priorités nous d’être rationalisés sont l’usage du français comme langue de travail dans 

l’administration, et les priorités financières en ce qui a trait aux langues officielles 
dans l’enseignement. Comme nous le verrons plus loin, le dossier de la langue de 
travail a atteint un point où il faut soit le mettre aux oubliettes, soit lui donner une 
vigueur nouvelle. Le dossier de l’éducation, au contraire, souffre presque du trop 
grand intérêt qu’on lui porte. Nous avons donc consacré une partie importante du 
présent rapport à examiner certaines questions essentielles, notamment : I’équi- 
libre entre le financement affecté à l’enseignement dans la langue minoritaire et à 
celui de la langue seconde ; les résultats réels et prévusde diverses initiatives reliées 
à « l’option jeunesse a> ; et enfin, la question de savoir si l’on consacre assez d’ar- 
gent à cet aspect de la réforme pour lui permettre de répondre à tous les espoirs 
qui sont fondés sur lui. 

Mise en œuvre de la Loi 
La nécessité de refondre la Loisurleslangues officielles adéjà suscité une attention 
considérable de la part du gouvernement. Si nous partageons le point de vue selon 
lequel il est toujours préférable de commencer par énoncer le plus clairement pos- 
sible dans la Loi le but de la réforme du régime linguistique au Canada, l’expérience 
nous a aussi appris que même les énoncés les plus clairs ne servent à rien sans 
les moyens pour les mettre en œuvre. 

Discipline Nous répétons ce qui devrait être désormais l’évidence même : la Loisurles langues 
et inventivité officielles n’est que l’élément central d’un ensemble de changements à apporter. 

De plus, les changements d’attitudes qu’elle suppose chez les individus et les orga- 
nismes ne se produiront pas - ou pas assez rapidement - si le gouvernement 
fédéral ne fournit pas un effort de promotion soutenu et coordonné. Cet effort 
comporte deux volets : 

l le premier consiste à fixer des buts et un échéancier très précis sur le plan de 
l’exploitation, et à se montrer absolument impitoyable pour forcer tous les 
organismes fédéraux à les respecter ; 

l le second consiste à établir un ordre de priorité à l’échelon fédéral pour faire 
en sorte que les autres partenaires en cause (les provinces, le secteur privé, 
le grand public) reçoivent leur juste part du financement. 

Si nous devions ramener à deux seulement nos résolutions pour l’année 1986 et 
au-delà, ces résolutions seraient : d’abord, de renforcer la Loi et de resserrer les 
mécanismes de planification et d’imputabilité au sein de l’appareil fédéral, de même 
que ses méthodes d’enquête, pour empêcher les ministères et organismes de faillir 
régulièrement aux engagements clairs qu’ils ont pris’ ; et, en second lieu, de per- 
suader le gouvernement d’établir un programme promotionnel complet concernant 

1 À force de traîner dans les « limbes bureaucratiques », les recommandations méme les plus valables, 
qu’ellessoientgénéralesou précises, risquentfortdecéderlepasàd’autrespréoccupations~< urgentes ». 
Aussi exigerons-nous désormais du gouvernement et de ses organismes qu’ils proposent, dans un délai 
déterminé (ou qu’ils nous disent pourquoi cela leur est impossible), des plans d’action détaillés et précis 
quant à la mise en awvre de nos recommandations. De la sorte, nous pourrons mieux suivre l’évolution 
chronologique de leur rendement et en informer en conséquence, a l’occasion d’éventuels <c rapports 
spéciaux », le greffier du Conseil privé, le conseil des ministres et le Parlement. 
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la participation des provinces, du secteur privé et du public, lequel a) indiquerait 
dans quelle direction s’oriente le bilinguisme officiel, b) fixerait les priorités perti- 
nentes, c) ferait preuve d’inventivité, et d) prévoirait une répartition judicieuse des 
ressources financières. 

Un bilinguisme à rabais... 
Invité dans le cadre de la conférence Falconbridge, qui a eu lieu en novembre dernier 
à l’Université Laurentienne de Sudbury, le Commissaire aux langues officielles a 
choisi de traiter le thème << Le bilinguisme et les valeurs canadiennes >>, en partie 
parce qu’il semble y avoir une ambiguïté dangereuse et largement répandue quant 
aux profits que nous retirons de notre dualité linguistique par rapport à ses coûts. 
Quelle que soit notre attitude personnelle en la matière, nous devons admettre que 
les attentes créées par celle-ci sont aussi importantes que ce qui a été réalisé jus- 
qu’ici. Les tenants de lathéorie selon laquelle le bilinguisme est une << vache sacrée >P 
(voir p. 138) ont raison à cet égard, car de nombreux Canadiens, de partout et de 
tous les milieux, ont déjà investi beaucoup de conviction et d’énergie pour faire du 
bilinguisme officiel une réalité. En fait, il n’est pas exagéré de dire que des milliers 
de Canadiens se sont consacrés davantage au respect linguistique mutuel que cer- 
tains de leurs dirigeants. 

Quoi qu’il en soit, une question s’impose à notre esprit : quelle est la place de cet 
idéal d’un pays équitablement bilingue dans l’ordre des valeurs canadiennes, et 
combien sommes-nous prêts à payer pour le concrétiser ? Comme nous le souli- 
gnons dans les chapitres ultérieurs, les dépenses fédérales au titre des langues 
officielles ont régulièrement décliné par rapport au budget total du gouvernement 
depuis près de dix ans. Dire que le bilinguisme est une grosse dépense, est une 
affirmation qui ne résiste pas à l’analyse. Dans un pays où le budget de la Défense 
nationale s’est accru de 114 p.100 au cours des six dernières années, les fonds 
consacrés à la réforme du régime linguistique n’ont augmenté au total que de 
30 p.100 (voir le tableau 1.1 ci-après). 

Sans nous lancer dans le monde merveilleux des relativités socio-politiques et sans 
insinuer que la meilleure façon de consolider le bilinguisme officiel serait d’y investir 
aveuglément, nous voulons cependant exprimer l’avis suivant : 

l pour résoudre les problèmes prioritaires au sein de la fonction publique et 
pour le faire efficacement, il faudra plus de ressources que le gouvernement 
ne semble disposé à en consacrer pour le moment ; 

l dans les « secteurs de croissance » de la réforme en dehors de la fonction 
publique, le total des crédits fédéraux est trop modeste par rapport à ce que 
les Canadiens attendent de leur pays depuis que la Constitution l’a doté de 
deux langues officielles. 
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Tableau 1.1 

Augmentation en pourcentage des dépenses nettes de divers ministères fëdéraux et de 
divers programmes relatifs aux langues officielles, et part des dépenses du gouvernement 
affectée aux programmes de langues officielles, de 1979-1980 à 1984-1985 et de 1979-1980 
à 1985-l 988 

Défense 
nationale 

1979-l 980 1984-1985 Augmen- 1985-86 Augmen- 

(en mil- (en mil- tation (en mil- tation 
liers de â) liers de $) W liers de $) W 

4 389 000 8 926 000 103,4 9 383 223 113,8 

Transports 1 630 000 3 701 000 127,l 2 680 254 l25,8 

Environnement 456 000 819 000 79,6 726 964 59,4 

Agriculture 

Santé nationale 
et Bien-être social 

782 000 1 593 000 103,7 1 704 303 118,O 

14 038 000 24 914000 77,5 26 463 729 88,5 

Dépenses nettes 
du gouvernement 52364000 10025/1000 91,5 102 530 583 95,8 

Programmes externes’ 196 287 241 842 23,2 253 556 29,2 
des langues internes? 194 135 254 620 31.2 251 978 29,8 
officielles Total 390 422 496 462 27,2 505 534 29,5 

Part des dépenses 
du gouvernement 
affectée aux 
programmes de 
langues officielles 

0,75 0,50 0,452 

’ Provinces, territoires et organwnes. 
2 Programmes de la Fonction publique et des Forces armées. 
Sources : Pour les dépenses fédérales : Comptes publics du Canada 1981 et 1985, préwslons 1985 

1986 ; pour les programmes de langues officielles : Rapports annuels du CommIssarre aux 
langues ofbelles. 

Attitudes du public 
Cela nous amène à la question épineuse qui consiste à déterminer ce que les Cana- 
diens attendent exactement à cet égard. D’après les éléments dont nous disposons 
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actuellement, qu’il s’agisse de statistiques, d’articles dans les médias ou d’anec- 
dotes entendues, nous pensons pouvoir dire sans nous tromper que : 

l une bonne majorité de Canadiens estiment en principe qu’ils devraient pou- 
voir recevoir des services gouvernementaux et autres en français ou en 
anglais ; 

l une majorité aussi importante de Canadiens estiment que tous leurs conci- 
toyens ont le droit de recevoir un enseignement approprié en français ou en 
anglais, aussi bien en tant que langue minoritaire que comme langue 
seconde ; 

l enfin, on peut avancer que beaucoup de Canadiens sont tout simplement 
fatigués des querelles linguistiques futiles et trop passionnées, et préfére- 
raient qu’on adopte au plus tôt un système pratique permettant d’assurer la 
justice linguistique. 

Ainsi, selon nous, le bilinguisme officiel au Canada n’est plus considéré comme un 
projet qu’il faut adopter ou refuser. Car il a déjà été adopté : le peuple canadien 
accepte largement l’idée que son pays est bilingue. Cela signifie que notre pays 
offrira un visage bilingue lors de manifestations comme Expo 86 ou les Jeux olym- 
piques d’hiver de Calgary ; que les assemblées législatives et les tribunaux de cer- 
taines provinces et territoires respecteront leur obligation de fonctionner dans les 
deux langues officielles ; que les responsables de l’éducation s’attacheront à 
résoudre les problèmes administratifs complexes liés à l’enseignement dans la 
langue minoritaire au lieu de se détourner pour ne pas les voir ; que les Canadiens 
de diverses origines ethno-linguistiques trouveront de plus en plus naturel d’em- 
ployer soit le français, soit l’anglais dans leurs affaires courantes et dans leurs rap- 
ports avec leurs compatriotes. 

Si, comme nous le préconisons, tous les responsables fédéraux adoptent une ligne 
de conduite dynamique en ce qui a trait à la réforme du régime linguistique, il est 
essentiel qu’ils interprètent correctement ces signes. Aucun Canadien ne se lais- 
sera << imposer a> le bilinguisme, mais la plupart sont manifestement disposés à 
consentir les efforts et les investissements de toutes sortes nécessaires pour se 
réaliser en tant que peuple, dans le respect mutuel. Voilà sans aucun doute une 
situation où le gouvernement n’a rien d’autre à craindre que ses propres craintes. 
Ou, pour paraphraser un certain homme d’État, si <( la meilleure éloquence est celle 
qui permet d’obtenir que les choses se fassent », on peut dire que le gouvernement 
a maintes occasions, dont il ne se sert guère, pour déployer son éloquence au nom 
d’un bilinguisme canadien authentique. La capacité du gouvernement de mobiliser 
les Canadiens, c’est-à-dire de témoigner de ses convictions en adoptant un plan 
d’action complet et convenablement financé, demeure l’essentiel. Nous attendons 
ce plan d’action avec impatience. 
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Les droits linguistiques : 
quelques précisions nécessaires 

A près un bref exposé des droits linguistiques au Canada, le présent chapitre 
traite de l’évolution récente de la jurisprudence en la matière, du développement 

du Programme d’aide à la contestation judiciaire et de la révision de la Loi sur les 
langues officielles, qui doit être amorcée bientôt. 

II est difficile de se représenter exactement toute la complexité du droit des langues 
au Canada. Pour une vue d’ensemble, on doit prendre en considération à la fois la 
consécration constitutionnelle, le partage des compétences législatives entre le 
gouvernement fédéral et les gouvernements provinciaux, et le droit législatif perti- 
nent du fédéral, des provinces et des territoires. 

Historique L’article 133 de la Loi constitutionnelle de 7867 est la pierre angulaire des droits 
linguistiques au Canada. Plus tard, s’y est ajouté l’article 23 de la Loi de 7870 sur 
le Manitoba. II convient de mentionner aussi l’article 110 de la Loi sur les territoires 
du Nord-Ouest d’alors. La Loi sur les langues officielles de 1969 marque une 
conception différente et élargie. En 1982, la Charte canadienne des droits etlibertés 
(articles 16 à 22) a étendu le champ des droits linguistiques constitutionnalisés aux 
rapports de l’État avec les administrés, À ce jour, le gouvernement fédéral et celui 
du Nouveau-Brunswick sont les seuls à s’être formellement engagés à cet égard. 
Quant aux droits à l’instruction dans la langue de la minorité prévus à l’article 23, 
ils concernent toutes les provinces et les territoires. Lors de la promulgation de la 
Charte, on s’attendait à une multiplication des litiges dans le domaine linguistique, 
notamment pour ce qui est des droits à l’instruction dans la langue de la minorité. 
Le nombre des causes alors en instance le laissait présager. La plupart reposaient 
sur des dispositions antérieures, dont l’article 133 de la Loi constitutionnelle de 
7867, l’article 23 de la Loi de 7870 sur le Manitoba et l’article Il 0 de la Loi sur /es 
territoires du Nord-Ouest. Ces articles, que certains vouaient à l’oubli, ont refait 
surface en 1985. 

L’interprétation Les textes anciens posent aux juristes des problèmes d’interprétation. On ne saurait 
des textes en définir le sens sans prendre en considération la conception que les législateurs 

anciens et les tribunaux se sont faite de leur portée au cours des cent dernières années, 
période bien vivante sur le plan constitutionnel. Le législateur d’aujourd’hui, autant 
que celui d’hier, sinon davantage, peut nous indiquer la voie et proposer des pers- 
pectives plus cohérentes et vraisemblablement novatrices. Pour une lecture nou- 
velle des dispositions anciennes, éclairée par des textes récents, les juges, les admi- 
nistrateurs et les politiques doivent parfois consentir un grand effort d’adaptation 
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aux besoins d’aujourd’hui. À cet égard, un des acquis les plus importants de l’année 
écoulée aura été la confirmation de l’hypothèse selon laquelle l’Alberta et la Sas- 
katchewan se classent parmi les provinces qui doivent assumer des responsabilités 
constitutionnelles particulières en matière de langues officielles, dans I’administra- 
tion de la justice. Malgré tous les débats, ces obligations impliquent un élargisse- 
ment du champ du bilinguisme officiel ou, si l’on veut, du groupe des provinces à 
obligations séculaires en la matière. 

Les droits Les droits à l’instruction dans la langue de la minorité, définis par l’article 23 de la 
nouveaux Charte, dépassent largement les dispositions anciennes relatives aux écoles 

confessionnelles, dont l’article 93 de la Loi de 1867. Dans un domaine fondamental 
comme l’instruction publique, pour nos minorités de langue officielle, la Charte a un 
effet d’innovation et de renouvellement. On se demandera même à quel point les 
provinces signataires auraient pressenti les répercussions éventuelles de leur 
adhésion. 

Sur ce point, il est bien évident que la pyramide formée de la constitution au sommet, 
des lois et réglementations à mi-hauteur, des directives et des programmes à la 
base est incomplète dans la plupart des provinces en ce qui concerne l’instruction 
dans la langue de la minorité. II y manque, en quelque sorte, l’étage intermédiaire. 
Une constitution’peut fort bien renfermer des énoncés de principe et consacrer des 
droits fondamentaux : par là elle crée des garanties prépondérantes, mais n’indique 
pas les modalités d’application ni les mécanismes de mise en œuvre. La constitution 
en ce domaine est en somme un point de départ, et non un aboutissement. 

Déjà les tribunaux ont invalidé des articles de lois scolaires provinciales. Ils ont 
même défini l’obligation pour les législateurs provinciaux de modifier des textes 
législatifs de manière à faire respecter les droits constitutionnels à l’instruction dans 
la langue de la minorité. Mais jusqu’ici ils ont refusé de recourir aux ordonnances 
ou injonctions à l’endroit des autorités politiques. 

Vers un Tout élargissement constitutionnel des droits linguistiques au Canada doit s’inspirer 
élargissement d’abord de l’esprit de l’article 133 de la Loi de 1867 et des articles 16 à 22 de la 

des droits Charte, plus circonstanciés. En étendant la portée de ces dispositions à d’autres 
provinces, avec, bien entendu, les réserves et les adaptations nécessaires, on par- 
viendra à favoriser l’évolution vers l’égalité de statut et d’usage du français et de 
l’anglais. De toute manière, se pose la question de savoir si la plupart des provinces 
et des territoires, sinon leur totalité, ne devraient pas reconnaître que le libellé de 
l’article 133 de la Loi de 1867 est largement dépassé. Ne conviendrait-il pas dans 
un avenir assez proche de le compléter en étendant, sous une forme ou une autre, 
le bilinguisme institutionnel à d’autres provinces en ce qui à trait notamment aux 
services gouvernementaux, et en définissant plus clairement la notion d’autonomie 
institutionnelle pour la minorité, entre autres dans le secteur de l’éducation. 

La contestation judiciaire, on le sait, est une voie longue et coûteuse, aux issues 
aléatoires. De plus, elle risque de brouiller encore davantage l’atmosphère qui règne 
entre l’État et les administrés. Mais il arrive qu’il n’y ait pas d’autre issue pour des 
communautés minoritaires de langue officielle qui entendent faire valoir leurs droits. 
Elles ne s’adresseront le plus souvent aux tribunaux que si leurs démarches sur le 
plan politique n’ont pas donné les résultats escomptés ou que les rebuffades ont 
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été trop cuisantes. Elles savent, hélas ! que les droits arrachés par jugement décla- 
ratoire peuvent se révéler assez éphémères, si les gouvernements ne consentent 
pas volontiers à les respecter. Plusieurs gouvernements répugnent, il est vrai, à 
traduire dans la législation les droits linguistiques qu’ils ont consentis eux-mêmes 
à inscrire dans la Constitution. Cet hiatus entre les paroles et les actes, de même 
que ses conséquences pour les citoyens, inspirent un profond sentiment de gêne 
aux gens de bonne volonté. 

Voyons quelles ont été les principales décisions des tribunaux en matière de droits 
linguistiques au cours des douze derniers mois. Chose certaine, elles témoignent 
de problèmes dont la solution n’est pas imminente. 

Éphémérides judiciaires 
L’affaire du L’année 1985 a été féconde. Le grand événement judiciaire a été l’avis de la Cour 

Manitoba suprême du Canada sur le renvoi fédéral touchant les articles 133 de la Loi 
con.stitutionneUe de 7 867 et 23 de la Loi de 7 870 sur le Manitoba. À l’unanimité, les 
juges ont statué, le 13 juin 1985, que toutes les lois de l’Assemblée législative de 
la province (ainsi que toutes les règles et tous les règlements qui en découlent) 
étaient invalides, ayant été imprimées et publiées uniquement en anglais. Toutefois, 
pour tenir compte des exigences de l’ordre public et de la primauté du droit, la Cour 
a prudemment décrété que les lois en vigueur seraient tenues pour valides et opé- 
rantes jusqu’à l’expiration d’un délai pour les traduire. 

La Cour suprême a ensuite invité le procureur général du Canada et le procureur 
général du Manitoba à proposer le délai pour traduire, adopter de nouveau, imprimer 
et publier dans les deux langues les lois en vigueur, d’une part, et les lois abrogées 
ou périmées, d’autre part. Au sujet de ces dernières, a-t-elle noté, il pourrait être 
nécessaire de les adopter, de les imprimer et de les publier de nouveau dans les 
deux langues officielles pour ensuite les abroger. Pour l’avenir, la Cour suprême a 
statué ainsi : la Constitution exige que toutes les nouvelles lois du Manitoba soient 
adoptées, imprimées et publiées dans les deux langues ; toute loi qui ne satisferait 
pas à cette exigence serait invalide. 

Le 4 novembre, une ordonnance inusitée de la Cour suprême entérinait un arran- 
gement hors cour intervenu entre les parties à cette affaire. Cette ordonnance met 
en vigueur l’engagement souscrit par le Manitoba à publier dans les deux langues, 
sur deux colonnes, la codification permanente des lois, les règlements provinciaux, 
les règles de procédure des tribunaux judiciaires et des tribunaux administratifs de 
la province. Elle prévoit deux échéances pour la réadoption et la publication : le 31 
décembre 1988, pour la codification permanente des lois et la traduction des lois et 
des règlements provinciaux ainsi que des règles de procédure des tribunaux judi- 
ciaires et administratifs, et le 31 décembre 1990 pour la traduction des autres lois 
unilingues. Toute partie à cet accord peut, au besoin, demander à la Cour suprême 
de revoir l’ordonnance. Si les Franco-Manitobains se sont félicités de cette confir- 
mation de leurs droits selon la lettre, il ne leur a pas échappé qu’il restait beaucoup 
à faire pour en traduire l’esprit dans les faits, notamment pour que soit reconnu leur 
droit à des services provinciaux en français. 

La En 1985, trois décisions ont porté sur le droit de faire usage du français devant les 
‘askatchewan tribunaux de juridiction pénale en Saskatchewan et en Alberta. Dans chaque cause, 

et /‘Alberta il s’agissait d’établir si l’article 110 de la Loi sur /es territoires du Nord-Ouest, dans 
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sa version de 1891, était demeuré en vigueur après la création des deux provinces. 
Cet article prévoyait le bilinguisme institutionnel. 

Le 11 juin, dans l’affaire Tremblay, un tribunal de la Saskatchewan statuait que la 
procédure criminelle prévue par le dit article continuait de s’appliquer dans les 
affaires dont était saisie la Cour du Banc de la reine de cette province. En clair, le 
droit de s’exprimer en français ou en anglais devant une cour supérieure de juridic- 
tion criminelle subsiste en Saskatchewan, mais n’embrasse pas pour l’accusé le 
droit à un procès entièrement en français ; ce dernier a cependant le droit d’utiliser 
les services d’un interprète. De plus, la Cour a accueilli favorablement l’argument 
de l’accusé selon lequel la mise en œuvre, province par province, de l’article 462.1 
du Code criminel, qui le privait de la protection et de l’avantage dont jouit toute 
personne parlant l’autre langue officielle, serait incompatible avec le paragraphe 
15(l) de la Charte canadienne des droits et libertés (droit à l’égalité). En consé- 
quence, le tribunal a déclaré cette disposition inopérante, dans la mesure où elle 
privait l’inculpé du droit d’être jugé dans la langue officielle qui est sienne. Cette 
question a donné lieu à un renvoi devant la Cour d’appel par le gouvernement de 
la Saskatchewan. L’affaire était en délibéré lorsque nous rédigions le présent 
rapport. 

En Alberta, un tribunal statuait le 30 juillet, dans l’affaire Paquette, que même si le 
législateur n’avait pas eu l’intention d’inscrire dans la Constitution les droits linguis- 
tiques lors de la création de la province en 1905, l’article 110 de la Loi sur les ter- 
ritoires du Nord-Ouest avait alors été incorporé dans le droit de l’Alberta, et que la 
province ne l’avait jamais abrogé par la suite. Ainsi cet article est toujours en vigueur. 
D’autre part, l’Alberta ne serait pas compétente pour l’abroger dans le cas des 
procédures au criminel. Le juge a estimé cependant que le droit de faire usage du 
français ou de l’anglais dans une procédure n’englobe pas le choix de la langue 
d’audience. Néanmoins, le juge doit être en mesure de lire et de comprendre le 
français, même si cette obligation ne s’applique pas aux jurés’. 

En Saskatchewan, la Cour d’appel a enfin rendu, le 28 octobre, sa décision dans 
l’affaire Mercure, où on invoquait l’article Il 0 contre un tribunal provincial exerçant 
cette fois-ci sa compétence en vertu d’une loi pénale de la province. Par une opinion 
majoritaire, elle a maintenu le jugement de première instance, statuant que l’article 
110 avait été reconduit en Saskatchewan lors de la création de la province en 1905. 
Cet article s’appliquerait aux tribunaux mais non à l’Assemblée législative. Toute- 
fois, il n’obligerait pas à accorder un procès entièrement en français. Enfin, un refus 
à cet égard ne constituerait pas une négation du droit à une défense pleine et entière. 
En somme, l’article 110 serait toujours en vigueur, bien que non irscrit dans la 
Constitution. Et même s’il a été reconduit en 1905 par une disposition transitoire 
encore opérante, sa portée exacte serait aujourd’hui incertaine, faute de précisions 
suffisantes dans les lois de la province. N’est-ce pas là une situation paradoxale ! 

La Cour d’appel de la Saskatchewan entendait, en novembre, les plaidoiries dans 
un renvoi présenté par le gouvernement provincial, qui entendait faire préciser la 
portée exacte de l’article 110 relativement à l’administration de la justice dans la 
province. À la fin de l’année, l’affaire était toujours en délibéré. 

’ En fëvrier 1986, un autre arrët, en partie fondé sur le paragraphe 15(l) de la Charte canadienne des 
droifs et libertés, établissait que ce droit comporte celui d’être entendu par un jury bilingue 
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L’affaire de 
l’école 

Georges et 
Mia Bugnet 

en Alberta 

Quebec 
Association 

of Protestant 
School Boards 

Autres 
questions 

Les parents des enfants francophones fréquentant l’école Georges et Julia Bugnet 
d’Edmonton, établissement privé, se sont présentés devant la justice afin de faire 
reconnaître, entre autres, leurs droits à une instruction financée à même les fonds 
publics dans un établissement qui serait géré par un conseil scolaire francophone. 
Dans son jugement, rendu le 24 juillet, la Cour du Banc de la reine attache une 
grande valeur morale à l’avis consultatif de la Cour suprême de l’Ontario dans le 
renvoi sur l’éducation présenté en 1984. Elle en reprend tous les arguments et donne 
raison aux requérants sur le plan des principes, mais rejette la plupart des conclu- 
sions touchant les faits. Les droits linguistiques minoritaires énoncés dans l’article 
23 de la Charte canadienne des droits et libertés auraient été reconnus par une 
division scolaire catholique d’Edmonton, du fait de la création de l’école Maurice- 
Lavallée, qui est de langue française et qui comporte en outre deux classes immer- 
sives. Toutefois, la loi scolaire de la province diverge de la Charte en ce qu’elle 
n’assure pas aux parents francophones un degré suffisant de contrôle et de gestion. 
Le tribunal a invité le législateur à modifier la Loi, mais il l’a mis en garde contre la 
tentation de fixer dans la législation un minimum arbitraire pourdéterminerle nombre 
d’élèves donnant droit à l’instruction dans la langue minoritaire. 

Au Québec, la Cour supérieure accueillait favorablement le 25 juin une requête qui 
avait été présentée par diverses commissions scolaires protestantes et par leur 
association provinciale, et qui avait pour objet l’invalidation de la Loi sur I’enseigne- 
ment primaire et secondaire public de la province. On se rappellera que cette loi 
visait essentiellement à transformer le régime confessionnel en un régime fondé 
sur l’appartenance linguistique. La Cour enjoignit le gouvernement << de ne prendre 
aucune mesure et de ne poser aucun geste visant à mettre en application la loi 
précitée >>. Enfin, elle déclara inapplicables et sans effet les articles du Code de 
procédure civile exemptant la Couronne des recours extraordinaires et des mesures 
provisionnelles pour autant que leur mise en œuvre empêcherait toute personne ou 
classe de personnes d’obtenir la sanction et la protection judiciaire des droits qui 
leur sont conférés par les paragraphes 93(l) et (2) de la Loi constitutionnelle de 
7867, qui portent sur les écoles confessionnelles du Québec. Le même tribunal 
rejeta en octobre la requête de même source visant à faire déclarer nuls plusieurs 
autres lois et décrets du Québec concernant l’éducation, et qui porteraient atteinte 
aux droits dont auraient joui certaines catégories de personnes (les protestants) au 
Québec, au moment où la confédération canadienne était créée. 

Bien sûr ces deux jugements ne traitent pour l’essentiel que des droits à l’école 
confessionnelle garantis parla Loi constituBonne//e de 7867. Toutefois ils sont d’un 
intérêt manifeste pour la communauté anglophone du Québec et pour les minorités 
francophones de l’Ontario et du reste du Canada, de même que pour tous ceux qui 
ont à cœur la protection des droits constitutionnels des minorités au pays. D’après 
les décisions judiciaires, le droit à la confessionnalité scolaire et le droit à l’éducation 
en langue minoritaire connaîtraient souvent les mêmes infortunes, mais suivraient 
des cheminements bien distincts. 

La Cour suprême du Canada et les cours d’appel de quelques provinces ont été 
saisies d’autres litiges relatifs à la nature ou aux conditions d’exercice des droits 
linguistiques dans notre pays. Ils portent sur I’unilinguisme de documents qui, par 
renvoi, font partie intégrante de certaines lois ; sur le droit pour la personne citée 
en justice à une sommation rédigée dans la langue officielle qui est la sienne ; sur 
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le droit pour un inculpé de se faire entendre par un juge ou des jurés qui sachent la 
langue officielle qui est la sienne ; sur le droit d’afficher publiquement et de faire de 
la. publicité commerciale dans une autre langue que le français au Québec ; ou 
encore sur le droit pour certaines minorités à la gestion de leurs établissements 
scolaires. Ces décisions judiciaires seront déterminantes pour le bilinguisme 
canadien. 

Un objectif commun sous-tend toutes ces contestations dans les provinces liées 
par des obligations particulières : la recherche de l’égalité devant la loi, conformé- 
ment à l’idéal constitutionnel que s’est fixé le Canada en consacrant l’égalité de 
statut, de droits et de privilèges du français et de l’anglais dans ses divers organes 
législatifs, exécutifs et judiciaires. Ces débats juridiques suscitent chez nous l’espoir 
que les autorités provinciales s’emploieront plus activement à promouvoir I’har- 
monie entre les deux communautés de langue officielle, qu’à cette fin elles se gar- 
deront de multiplier ces contestations judiciaires et concrétiseront les droits linguis- 
tiques constitutionnels par des lois, des décrets et des dispositions administratives. 
Ce vœu est d’autant plus pertinent que sur de vastes étendues du territoire national 
les deux langues se côtoient dans un état de tension déplorable. La Commission 
royale d’enquête sur l’union économique et les perspectives de développement du 
Canada notait cette année queladifférence essentielle entre lasituation des Franco- 
Québécois et celle des Francophones des autres provinces tient au contrôle que 
les premiers exercent en tant que majorité sur leur propre cadre institutionnel. C’est 
d’ailleurs ce qui fait la spécificité du Québec. Sachons bien qu’il nous est possible 
de trouver des solutions aux difficultés d’ordre juridique, économique et culturel 
auxquelles se heurte la vie française en milieu canadien. C’est là une entreprise qui 
relève - à des degrés variables selon l’histoire, le droit et la situation démogra- 
phique - des autorités fédérales, provinciales et municipales de tout le Canada, 
d’où la nécessité d’une concertation permanente en ce domaine. 

Le Programme d’aide à la contestation judiciaire 
Le gouvernement a décidé en 1985 d’étendre son Programme d’aide à la contes- 
tation judiciaire à un plus grand nombre de domaines relevant de la Constitution et 
de la Charte canadienne des droits et libertés ; il mettrait l’accent sur les droits à 
l’égalité, tout en maintenant son soutien aux causes types portant sur les droits 
linguistiques. La somme affectée à ce programme en 1984-l 985 était de 200 000 
dollars ; elle est passée à un million pour 1985-1986 et sera de deux millions les 
quatre années subséquentes. Désormais, le Conseil canadien de développement 
social, organisme privé sans but lucratif, administrera ce programme. Pour ce qui 
est des droits linguistiques constitutionnalisés, un crédit de 300 000 dollars leur a 
été affecté. Un sous-comité du Conseil a été chargé de répartir cette somme. 
Souhaitons que les associations minoritaires de langue officielle seront encore régu- 
lièrement consultées au même titre que les autres associations intéressées, de 
sorte qu’elles puissent elles aussi profiter pleinement des ressources qui peuvent 
être consacrées aux droits linguistiques en vertu de ce programme. 
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Le Commissaire et les tribunaux 
La mise en œuvre de la Charte canadienne des droits etlibertés relève, tout compte 
fait, des tribunaux, mais il va de soi que le Commissaire s’intéresse aux causes 
concernant les langues officielles du Canada, que celles-ci se fondent sur la Charte, 
sur d’autres dispositions constitutionnelles et législatives ou sur IaLoisurleslangues 
officielles. Dès son entrée en fonction, il a établi clairement qu’il entendait jouer un 
rôle plus actif relativement aux poursuites judicaires à incidences linguistiques. Par 
certaines interventions auprès des autorités compétentes d’Ottawa, il a appuyé 
diverses demandes d’aide financière pour l’introduction de nouvelles instances. Le 
Commissaire a fait savoir au Premier ministre qu’il appuyait le renouvellement du 
Programme d’aide à la contestation judiciaire et la création de mécanismes appro- 
priés pour assurer l’autonomie financière et administrative des parties à ces causes. 
D’une manière générale, le Commissaire cherche à favoriser, par des interventions 
mesurées, un règlement aussi généreux que possible dans ces affaires, tout en 
tenant compte des contraintes liées aux fonctions d’ombudsman linguistique que 
lui a confiées le Parlement. 

Modifications à la Loi sur les langues officielles 
Le premier Commissaire avait proposé, dans les premier et sixième rapports 
annuels, des modifications à la Loi sur /es langues officielles, comme celle-ci l’y 
invitait, À l’occasion du discours du Trône, le 17 octobre 1977, le gouvernement 
révélait son intention de les effectuer, mais n’y a pas donné suite. Aussi le Commis- 
saire est-il revenu à la charge dans ses rapports annuels de 1978, 1979 et 1980. 
En 1981, les membres du Comité mixte spécial sur les langues officielles, donnant 
un écho favorable à ces vœux, ont recommandé des retouches à la Loi. Dans sa 
réponse, le gouvernement a exprimé son accord sur plusieurs des propositions du 
Comité, mais n’est pas allé plus loin. 

Notant l’intention du nouveau gouvernement d’étudier à son tour la question, le 
Commissaire formulait en décembre 1985, pour les membres du Comité mixte per- 
manent de la politique et des programmes de langues officielles, une nouvelle série 
de propositions visant la mise à jour de la Loi sur /es langues officielles. Ces pro- 
positions reprennent, précisent et complètent celles de ses prédécesseurs. Elles 
visent à mieux définir les objectifs de la Loi, au sein de l’administration fédérale et 
à l’extérieur ; à préciser les rapports entre cette loi et les dispositions pertinentes 
de la Charte canadienne des droits et libertés ; à déterminer le plus exactement 
possible le champ d’application de la Loi ; à préciser ou à accroître les pouvoirs du 
Commissaire. D’autres propositions suivront sans doute, notamment celles du 
Comité mixte permanent. On trouvera en annexe la liste des modifications propo- 
sées ; en voici les points essentiels. 

Un préambule Tout d’abord, le Commissaire est d’avis que pour expliciter l’intention du législateur, 
il y aurait intérêt à ce que la Loi soit assortie d’un préambule consacré aux deux 
principaux objectifs : 1) traitement égal du français et de l’anglais comme langues 
du service au public et langues de travail, ainsi que la pleine participation des deux 
groupes linguistiques à l’administration fédérale et dans les organismes qui en relè- 
vent ; 2) promotion de l’égalité des deux langues officielles dans d’autres secteurs 
d’activité de la vie canadienne. 
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Primauté et 
caractère 

exécutoire 
de la Loi 

Conciliation 
de la Loi 
et de la 

Charte des 
droits 

Ce préambule comprendrait aussi une déclaration par laquelle le Parlement recon- 
naîtrait la nécessité d’une harmonisation permanente des actions fédérales et pro- 
vinciales, ainsi que des autres intervenants, en faveur des minorités de langue offi- 
cielle, de manière à assurer le respect de la dualité linguistique du Canada ; on y 
trouverait aussi une invitation aux autorités fédérales et provinciales à se concerter 
pour assurer cette égalité dans la pratique. 

Le préambule soulignerait en outre la valeur symbolique d’un bilinguisme effectif et 
équitable dans la région de la Capitale nationale et la nécessité, pour les autorités 
fédérales, provinciales et municipales, de coordonner leur action en ce sens. 

Enfin, le préambule encouragerait l’entreprise privée et les associations volontaires 
à l’échelon national à assumer leur rôle respectif à l’égard du public canadien en ce 
domaine, conformément à l’esprit de la Loi et à l’intention du législateur. 

Le Commissaire propose de lever toute ambiguïté en ce qui concerne le caractère 
exécutoire de la Loi, en stipulant dans son dispositif que les droits qui y sont définis 
ont un caractère exécutoire devant les tribunaux ; cet énoncé se ferait en des termes 
analogues à ceux de l’article 24 de la Charte canadienne des droits et libertés. II 
faudrait aussi ajouter à la Loi un article lui attribuant la primauté sur les autres lois 
fédérales, à moins que celles-ci ne contiennent une disposition expresse à l’effet 
contraire, afin de bien marquer que la Loi a pour objet de préciser des droits fon- 
damentaux inscrits dans la Constitution. 

II va de soi que le libellé de la Loi doit être harmonisé avec celui de la Charte cana- 
dienne des droits etlibertés, sans qu’on y reprenne tous les articles de celle-ci. Le 
Commissaire souhaiterait cependant que soit examiné l’article 4 relatif à la publi- 
cation bilingue des actes législatifs et autres, afin de déterminer s’il faut maintenir 
les deux exceptions à la règle qui y sont prévues. II recommande aussi une étude 
rigoureuse de l’article 11, qui porte sur l’audition des témoins ; il s’agirait d’établir 
quelle est la pratique actuelle à l’échelon fédéral et de déterminer si les garanties 
actuelles en faveur des droits des témoins sont suffisantes. 

Le Commissaire souhaite qu’on retienne dans la Loi l’énoncé, présent aussi dans 
la Charte, d’un droit personnel à des services dans l’une ou l’autre langue, ainsi que 
l’obligation institutionnelle de les assurer. Le Commissaire a constaté que la notion 
de districts bilingues, telle qu’elle est présentement formulée, s’est heurtée à des 
difficultés qui en ont empêché la concrétisation. II estime néanmoins que la modi- 
fication de la Loi sur les langues officielles doit toujours tenir compte des considé- 
rations suivantes : 

l la délimitation des territoires où, eu égard à la situation démographique rela- 
tivement à la langue maternelle, les services fédéraux doivent comporter l’offre 
active ainsi que l’accessibilité dans les deux langues officielles, que les 
bureaux fédéraux visés se trouvent ou non dans ces territoires ; cela pourrait 
être réalisé par une réglementation du gouverneur en conseil pour les régions 
dites << bilingues >>, établies en vertu de la politique gouvernementale actuelle, 
et pour d’autres régions susceptibles d’y être adjointes ; 

l cette délimitation ne doit pas interdire la désignation d’autres bureaux fédé- 
raux où, en raison du volume de la demande de services, ou de la « vocation » 
de ces bureaux, le public puisse obtenir des services fédéraux et communi- 
quer en français ou en anglais ; 
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l les autorités fédérales doivent faire en sorte que : a) les territoires ainsi déli- 
mités coïncident dans la mesure du possible avec les régions désignées par 
les autorités provinciales ou locales à des fins similaires ; b) là où ce serait 
possible, et après les consul?ations appropriées, les services fédéraux, pro- 
vinciaux et locaux dans les deux langues soient regroupés dans des locaux 
communs d’accès facile pour les minorités de langue officielle. 

Pour ce qui est de la langue de travail dans l’administration fédérale, le Commissaire 
souhaite que soit explicité dans le dispositif de la Loi le droit des employés de tous 
les organismes fédéraux de remplir leurs fonctions dans la langue officielle qui leur 
convient, et que soient énoncées les conditions d’exercice de ce droit, relativement 
par exemple au service au public. Cela pourrait se faire soit en modifiant la Loi elle- 
même, soit par voie d’un règlement établi par le gouverneur en conseil conformé- 
ment à l’article 35. 

Les propositions comportent plusieurs autres points relatifs aux traités internatio- 
naux, aux ententes fédérales-provinciales, ainsi qu’à une élucidation de la portée 
et du champ d’application de la Loi. Sur ce dernier point, le Commissaire estime, 
par exemple, que lorsque la Couronne (auxdroitsdu Canada) détient une proportion 
importante des actions d’une entreprise, celle-ci devrait être soumise à la Loi sur 
les langues officielles. La Loi devrait aussi prévoir que la société acquéresse, en 
cas de privatisation, serait tenue de s’engager tout au moins à servir les Canadiens 
dans les deux langues. Lorsqu’il y a prestation de services au public par suite d’une 
entente, d’une contribution ou d’un contrat gouvernemental, l’organisme fédéral res- 
ponsable doit aussi s’assurer que ces services sont également accessibles dans 
les deux langues. Les organismes fédéraux de contrôle seraient tenus de prendre 
en considération le service au public dans les deux langues dans leur réglemen- 
tation des activités des entreprises relevant d’eux. Enfin, il y aurait avantage à ce 
que soient précisés le mandat et les pouvoirs du Commissaire relativement à la 
tenue d’instructions, à la demande de mesures réparatrices, à la protection Iégis- 
lative contre les actions en justice et à l’autonomie administrative. 

Toutes ces propositions ont pour objet de mieux répondre aux attentes des Cana- 
diens en ce qui concerne les questions liées aux deux langues officielles et de faire 
de la Loi un outil vraiment efficace dans la poursuite de la réforme du régime 
linguistique. 

Certains se demanderont si la Charte canadienne des droits et libertés et la Loi 
constitutionne//e de 7982 ne suffisent pas, s’il ne conviendrait pas simplement d’har- 
moniser les deux textes. Mais la Charte est loin de tout couvrir. Et, par définition, 
une constitution est forcément moins précise qu’une loi ordinaire et, dans certains 
cas, moins généreuse. Par exemple, la Charte ne prévoit pas pour le public le droit 
de faire usage du français ou de l’anglais dans ses rapports avec les bureaux des 
organismes fédéraux établis hors du Canada. Elle ne reconnaît pas explicitement 
non plus aux fonctionnaires fédéraux le droit de travailler en français ou en anglais. 
Bref, si la Charte constitue en quelque sorte la garantie suprême de nos droits 
linguistiques, c’est la Loi sur /es langues officielles qui en établit les modalités 
d’application. 
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Le Comité mixte permanent : 
un tour d’horizon 

\ 

A toutes fins utiles, 1985 aura été la première année d’existence du Comité mixte 
permanent de la politique et des programmes de langues officielles. C’est pour- 

quoi la plupart de ses dix-neuf réunions publiques ont été à caractère exploratoire ; 
en s’inspirant du Rapport annuel du Commissaire, le groupe a surtout cherché à 
comprendre les principaux éléments du dossier. Au cours de cette phase initiale, il 
a donc convoqué le Commissaire ainsi que des représentants du Conseil du Trésor, 
du Secrétariat d’État et de la Commission de la Fonction publique afin de connaître 
de façon à la fois générale et concrète leurs attributions respectives, ainsi que les 
relations entre celles-ci. Ces échanges lui ont permis de dégager certains thèmes, 
notamment la grande complexité des programmes et la nécessité pour le nouveau 
gouvernement d’inscrire en grande priorité à son ordre du jour la relance de la 
réforme du régime linguistique. 

À ce stade, le Comité s’est aussi fait un devoir de rencontrer les représentants des 
groupes directement visés par le programme. Les dirigeants de la Fédération des 
Francophones hors Québec et d’Alliance Québec, entre autres, ont éloquemment 
décrit les conditions de vie et les préoccupations des minorités de langue officielle, 
qui comptent toutes sur l’appui concret et moral du Parlement pour relever les défis 
auxquels elles font face. Des universitaires et d’autres spécialistes ont aussi exprimé 
leur avis sur la façon dont la réforme répond ou non aux besoins des Canadiens. 

Après ce tour d’horizon, le Comité a tenu des audiences portant expressément sur 
le Rapport annuel de 1984 du Commissaire et sur le rendement linguistique de 
quelques organismes fédéraux, dont le Parlement (I’Administration du Sénat et celle 
de la Chambre des communes), Air Canada, la Société canadienne des postes et 
le ministère des Travaux publics. 

Après analyse de ces premières constatations, il a présenté en juin son premier 
rapport au Parlement, dont les principales conclusions étaient les suivantes : 

l II faut de toute urgence relancer la réforme du régime linguistique, à l’aide de 
mesures gouvernementales concertées. 

Une telle stratégie est essentielle à l’application vigoureuse et intégrale, au 
sein de l’administration fédérale, de la Loi sur /es langues officielles et de la 
Charte canadienne des droits et libertés ; il conviendrait au départ de for- 
muler des propositions visant à améliorer le rendement interne et notamment 
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à établir des mécanismes rigoureux pour assurer l’offre active de services au 
public. 

l II faudrait également établir un cadre général de coopération fédérale-provin- 
ciale afin de protéger les collectivités minoritaires contre l’assimilation et la 
faiblesse de l’encadrement institutionnel ; àcettefin, il faudrait entamer immé- 
diatement des discussions bilatérales et convoquer, au plus tard à l’automne 
1986, une conférence fédérale-provinciale sur ce thème. 

l Le gouvernement devrait redoubler d’efforts pour inciter le secteur privé à 
servir la clientèle dans l’une et l’autre langues officielles, en imposant par 
exemple des normes linguistiques aux organismes qu’il finance ou 
réglemente. 

l Le Programme d’aide à la contestation judiciaire, qui a servi à aider financiè- 
rement les parties désireuses d’obtenir des tribunaux une décision au sujet 
de droits garantis par la Constitution, devrait être renouvelé et continuer de 
relever du Secrétariat d’État. 

Réponse du Ce programme chargé a par la suite été soumis au gouvernement. Dans sa réponse, 
gouvernement quelque peu sibylline, celui-ci s’est contenté de réaffirmer son engagement ferme 

à défendre le bilinguisme officiel - comme il l’avait fait dans le discours du Trône 
en 1984 - sans toutefois préciser ce qu’il entendait faire à ce sujet. Cela pouvait 
évidemment s’expliquer par le fait qu’il était alors en plein réexamen de sa propre 
politique. II a néanmoins fait remarquer que : 

l le Premier ministre avait chargé les trois principaux ministres concernés, soit 
le président du Conseil du Trésor, le Secrétaire d’État et le ministre de la 
Justice, de faire une évaluation exhaustive des lignes de conduite en vigueur 
dans leur domaine de compétence respectif, et de proposer des mesures 
propres à améliorer la situation ; 

l on était à étudier diverses façons de mettre à jour la Loi sur /es langues 
officielles ; 

l le Programme d’aide à la contestation judiciaire avait bel et bien été renouvelé 
et on prévoyait, au cours des cinq prochaines années, consacrer annuelle- 
ment au moins 300 000 $ à des procès relatifs à des questions linguistiques ; 

l des mesures seraient prises pour améliorer l’offre active de services au public 
dans la langue de la minorité ; 

l la coopération intergouvernementale à l’appui des collectivités de langue 
minoritaire figurait déjà à son programme. 

Si le gouvernement n’a pas entériné toutes les recommandations du Comité, ses 
bonnes intentions étaient de nature à rassurer. Mais un programme de cette enver- 
gure ne peut pas être interrompu le temps que les gouvernements se livrent à des 
examens et dressent des plans. 

Voilà bien un domaine qui fait mentir l’adage << pas de nouvelles, bonnes nou- 
velles >>. Comme le Comité et les membresdescollectivités minoritaires. nousatten- 
dons maintenant de voir comment ces engagements généraux se traduiront en des 
mesures propres à assurer véritablement la prestation de services dans les deux 
langues officielles. 
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Le Comité a par la suite consacré deux réunions à interroger le nouveau Secrétaire 
d’État, qui joue un rôle clé dans le domaine linguistique en raison des nombreuses 
activités de soutien direct que comporte son mandat. II a été question d’une foule 
de sujets, dont les subventions aux minorités, l’aide aux gouvernements provinciaux 
désireux d’améliorer leurs services dans la langue minoritaire, la faible capacité 
bilingue des juges de la Cour de la citoyenneté, et les services de traduction au sein 
de l’administration fédérale. Mais le point qui a le plus retenu l’attention du Comité 
a sans doute été la réaffirmation, par le Secrétaire d’État, de l’engagement du gou- 
vernement et de son ministère à revitaliser le programme de réforme afin que I’éga- 
lité linguistique passe de la théorie à la pratique. Par contre, les intentions du gou- 
vernement sont restées vagues en ce qui concerne la façon d’influencer les 
provinces et la nécessité de prendre la situation fermement en main. 

À /‘agenda Vers la fin de l’année, le Comité s’est penché sur la façon la plus judicieuse d’affecter 
ses ressources au cours des mois à venir. Un examen détaillé des propositions 
d’amendement de la Loi sur les langues officielles s’impose en priorité. Parmi les 
autres dossiers jugés importants, signalons le relâchement constaté chez certains 
grands organismes fédéraux dans leurs efforts pour réaliser l’égalité de traitement 
entre le français et l’anglais et, bien sûr, les problèmes persistants que connaissent 
toutes et chacune de nos minorités nationales. 

Sur ce dernier point, le Comité a sérieusement envisagé la possibilité de nouer un 
dialogue avec les groupes minoritaires sur leur propre terrain. II s’est évidemment 
interrogé sur l’utilité d’une grande tournée nationale du style commission royale, 
pour finalement écarter cette option. II nous semble toutefois utile de retenir le prin- 
cipe d’un contact direct avec les citoyens et de rester ouvert à la possibilité de visites 
périodiques mais limitées à l’une ou l’autre région. Nous croyons également que les 
actes et les conclusions unanimes de notre colloque d’octobre 1985 - qui visait 
justement à donner au Parlement et au gouvernement une meilleure idée de la 
situation précaire des minorités - devraient être examinés en profondeur par le 
Parlement et servir de point de départ à l’élaboration d’un plan d’action. 

Afin d’explorer le mieux possible ce champ extrêmement vaste, le Comité pourrait 
aussi créer un sous-comité chargé d’analyser des questions précises comme celles 
que nous avons mentionnées et de faire rapport de ses constatations. Cela pourrait 
être un moyen particulièrement efficace de veiller à ce que les organismes fédéraux 
respectent scrupuleusement et quotidiennement leurs obligations. Rien n’incite 
davantage un sous-ministre ou un cadre supérieur à assumer ses responsabilités 
à cet égard que de savoir qu’un comité ou un sous-comité parlementaire procède 
à un examen systématique des.mesures concrètes qu’ils ont prises pour donner 
suite aux recommandations qui leur ont été faites au fil des ans, comme à leurs 
promesses. 

Avant la fin de l’exercice, le Commissaire a présenté au Comité ses propositions au 
sujet de la mise à jour de la Loi. II en est question au chapitre précédent. Compte 
tenu du travail qu’il a déjà accompli et de la perspective de mesures législatives 
prochaines de la part du gouvernement, nous pouvons espérer que le Comité fera 
tout en son pouvoir pour rendre la Loi aussi efficace et pertinente que possible. 
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Bilinguisme et multiculturalisme : 
les affinités électives 

L a reconnaissance officielle de la dualité linguistique du Canada repose sur une 
prémisse bien simple : la grande majorité des Canadiens emploient surtout le 

français ou l’anglais pour communiquer entre eux. À ce titre, ils sont tributaires des 
grandes communautés culturelles qui ont donnéau Canada d’aujourd’hui son impul- 
sion initiale. Si le multiculturalisme dans un cadre bilingue suscite toujours chez 
certains une méfiance à peine déguisée, c’est parce qu’ils craignent de voir se 
juxtaposer ou se confondre deux politiques aux visées distinctes mais 
complémentaires. 

Données Qu’on l’aborde sous l’angle du multiculturalisme dans un cadre bilingue ou sous 
démo- celui de nos deux grandes communautés linguistiques, qui sont elles-mêmes d’un 

graphiques multiculturalisme croissants, la réalité reste la même : quelque huit millions 
de Canadiens sont issus de plus de 70 groupes ethniques qui avaient à l’origine 
une langue et un patrimoine culturel propres. II est intéressant en effet de voir 
comment la population canadienne a évolué depuis cent ans. Si les Canadiens 
d’origine britannique et française constituent encore la plus grande partie de la 
population, leur proportion par rapport à la population totale a sensiblement changé. 
Ainsi, la proportion des Canadiens d’origine britannique est tombée de 60 p. 100 en 
1871 à environ 44 p.100 en 1971, puis à 40 p.100 en 1981 ; et celle des Canadiens 
d’origine française a fléchi de31 p.100 en 1871 à29 p.100 en 1971, puis à27 p.100 
en 1981. D’autre part, la proportion des Canadiens d’origine autres que britannique 
ou française a plus que quadruplé, passant de 7 p.100 en 1871, à 27 p.100 en 1971, 
pour atteindre 33 p.100 en 1981. Cette évolution se poursuivra semble-t-il, et les 
antécédents linguistiques des immigrants qui viendront s’établir au Canada auront 
une incidence certaine non seulement sur l’évolution des programmes de multi- 
culturalisme, mais encore sur la politique en matière de langues officielles. 

Un tiers de la population canadienne est constitué de groupes ethniques qui ont dû 
souvent mettre au point des mécanismes pour faciliter leur adaptation au Canada 
en créant leurs propres associations, qui sont par la suite devenues un important 
facteur de cohésion et de survie pour ces groupes. D’ailleurs, il existe apparemment 
une relation assez directe entre le souci des personnes de préserver leur identité, 
et leur participation aux activités de leur association. La nature et les objectifs de 
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ces organismes varient bien sûr selon l’époque où leurs membres sont arrivés au 
Canada et selon leurs priorités depuis leur établissement. Bon nombre d’entre eux 
se sont réunis en fédérations et, depuis 1981, un Conseil ethnoculturel du Canada 
regroupe près d’une trentaine d’associations nationales. Ce Conseil joue un rôle de 
porte-parole auprès des gouvernements et des personnalités politiques auxquels 
il explique les aspirations de ses membres à une égalité authentique au sein de la 
société canadienne. 

La Selon les dirigeants de beaucoup de groupes ethniques, laconservation de la langue 
conservation maternelle revêt pour leurs membres une importance capitale. II ne semble cepen- 
de la langue dant pas que beaucoup de chercheurs se soient intéressés à cette question. Comme 

maternelle Ronald Wardhaugh le fait remarquer dans son ouvrage intitulé Language and 
Nationhood, The Canadian Experience, publié en octobre 1983 : 

II n’y a pas eu d’étude approfondie sur les langues non officielles depuis la 
publication en 1976 de l’ouvrage d’O’Bryan, Reitz et Kuplowka intitulé Les 
langues non officielles : étude sur le multicuituralisme au Canada. Par ail- 
leurs, cette recherche ne portait notamment que sur cinq régions métropoli- 
taines (...) et sur les langues patrimoniales des dix groupes les plus 
importants (...)‘. 

En dépit de ces limites, l’étude en question reste une importante source de ren- 
seignements Elle révèle par exemple qu’une très grande majorité des personnes 
interrogées (71 p.100 contre 9 p.100) étaient favorables à la préservation de leur 
langue maternelle. Les auteurs de l’étude constatent en outre que, selon leur échan- 
tillon, les groupes les plus désireux de conserver leur langue maternelle étaient les 
Grecs, les Italiens et les Chinois (83 p.100, 77 p.100 et 79 p.100 approximative- 
ment). II s’est avéré en revanche que les Néerlandais et les Scandinaves y tenaient 
assez peu. Enfin, ce désir tend à diminuer de génération en génération. Ainsi, 
75 p.100 des immigrants de la première génération ont dit être soit très, soit assez 
partisans de conserver leur langue, mais ce pourcentage tombe à 66 p.100 pour la 
deuxième génération et à 59 p.100 pour la troisième. Le professeur Wardhaugh 
conclut : 

L’aptitude à parler sa langue peut se perdre très rapidement au sein de cer- 
tains groupes, même chez les immigrants. Les auteurs constatent que même 
si le taux de perte varie d’un groupe à l’autre, les écarts ne sont pas sensibles 
et les pertes se poursuivent en ligne droite au même rythme’. 

Les données du recensement de 1981 semblent confirmer cette hypothèse, puis- 
qu’il y a dans chaque groupe ethnique un pourcentage élevé de personnes qui 
déclarent parler à la maison une langue autre que leur langue maternelle. 

Voici les données pour les huit premières langues déclarées comme langues mater- 
nelles, après le français et l’anglais : (voir le tableau 1.2 ci-après.) 

1 Notre traduction 
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Tableau 1.2 

Taux de transferts linguistiques pour les huit langues les plus parlées au Canada, autre que 
le français et l’anglais 

Langue 

Italien 

Langue 
maternelle 

531 285 

Langue parlée 
à la maison 

338 180 

Taux de 
transferts 

% 

36,3 

Allemand 515 515 152 825 70,4 

Ukrainien 285 115 88 440 69,0 

Chinois 224 135 172 230 23,1 

Portugais 164 615 122 605 25-5 

Néerlandais 160 100 24 695 84,6 

Polonais 127 400 

Grec 123 235 

Source : Statistique Canada, Recensement de 1981. 

51 460 59,6 

a7 030 28,7 

II serait bien hasardeux de spéculer sur les causes de ce phénomène sans faire de 
recherches poussées. Mais dans la mesure où les groupes concernés souhaitent 
conserver leur langue maternelle, la société canadienne doit établir des principes 
clairs visant la reconnaissance et la protection de ce patrimoine, et s’assurer qu’ils 
sont connus de tous. Or le débat sur le rapport entre la politique en matière de 
langues officielles et celle sur le multiculturalisme au Canada n’est pas très avancé. 
À notre avis, tant qu’on ne fera pas des efforts concertés pour expliciter ces lignes 
de conduite qui sont essentielles pour l’avenir même de notre pays-comme l’ont 
reconnu la Commission B.B. et tous nos gouvernements depuis vingt ans - on ne 
dissipera pas les malentendus qui nuisent encore àcesdeux programmes. Comme 
le signalait un éditorialiste du Globe and Mail le 15 mai dernier : 

Nous nous évertuons à imaginer un multiculturalisme qui ne consacre pas 
l’inégalité, ne creuse pas de fossés entre les Canadiens de génération en 
génération, ne décourage pas l’individu dans sa recherche de valeurs nou- 
velles, ne masque pas l’universalité fondamentale de l’homme ou ne nuise 
pas paradoxalement au développement d’une identité canadienne qui nous 
soit commune. 

Les Heureusement, des événements importants prouvent que le processus de concer- 
événements tation est bien amorcé. Une première conférence fédérale-provinciale sur le multi- 

marquants culturalisme a eu lieu en mai dernier à Winnipeg. Elle a réuni le ministre d’État au 
de /‘année Multiculturalisme et les ministres des provinces et des territoires responsables des 

communautés ethnoculturelles. Cette réunion n’a pas abouti à des résultats spec- 
taculaires, mais elle a néanmoins permis à tous d’échanger des informations sur ce 
qui se fait pour aider ces communautés à préserver leur patrimoine culturel et lin- 
guistique tout en facilitant leur intégration sociale. 
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À la suite d’une recommandation du Comité spécial du Parlement sur les minorités 
visibles dans la société canadienne (mars 1984) le ministre d’État au Multicultu- 
ralisme a annoncé en juillet dernier la création d’un Comité permanent du Parlement 
chargé de favoriser et de surveiller la mise en œuvre de la politique fédérale en 
matière de multiculturalisme. Le Comité s’est déjà réuni à plusieurs reprises, et tout 
porte à croire que les témoignages qu’il entendra lui permettront de mieux éclairer 
la démarche du gouvernement. Suite à une recommandation formulée dans une 
étude du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes inti- 
tulée Une politique de radio-télévision qui reflète la diversité culturelle et linguis- 
tique du Canada, un groupe de travail a été constitué afin de définir le mandat d’un 
éventuel comité consultatif national sur la télédiffusion ethnique. Le ministre de I’Em- 
ploi et de I’lmmigration a déposé pour sa part un projet de loi concernant l’équité 
en matière d’emploi. Ce projet vise à corriger les préjudices que subissent à cet 
égard les minorités visibles, entre autres. 

Pour ce qui est de l’éducation, la Direction du multiculturalisme du Secrétariat d’État 
a versé aux provinces durant l’exercice financier 1984-I 985 près de 4 millions de 
dollars pour l’enseignement de langues ancestrales à plus de 117 000 élèves ré- 
partis dans 1 142 écoles. (Le lecteur trouvera plus de détails à ce sujet dans la 
partiev.) Enfin, le Centre des langues modernes de l’Institut d’études pédagogiques 
de l’Ontario a ouvert cette année un centre d’information sur l’enseignement des 
langues ancestrales. 

Perspectives Toutes ces initiatives en vue de protéger la diversité ethnique et culturelle du Canada 
d’avenir constituent à nos yeux un pas en avant vers la liberté, vers le droit à la différence. 

Mais ce droit, comme tout droit, s’exerce dans un cadre bien défini ; soit un pays 
officiellement bilingue. L’acceptation et le respect de la dualité linguistique sont en 
quelque sorte la prémisse d’une ouverture plus grande envers d’autres langues et 
cultures. Malheureusement, ces affinités électives sont assez mal comprises, tant 
des minorités ethniques que de nos minorités nationales. 
À notre avis, face à cette incompréhension, il faut de toute évidence établir une 
stratégie des relations interculturelles afin d’encourager les diverses associations 
ethniques à resserrer leurs liens avec les communautés francophones et anglo- 
phones, et notamment les groupes minoritaires de langue officielle. Dans le cadre 
d’un tel programme, il faudrait favoriser les projets organisés conjointement par des 
organismes ethniques et des organismes représentant soit les minorités de langue 
officielle, soit la majorité. Par ailleurs, les initiativesqui pourraient contribuer à mettre 
en évidence la complémentarité entre le bilinguisme et le multiculturalisme devraient 
être privilégiées. Un tel programme révélerait sans doute aux uns et aux autres des 
correspondances insoupçonnées. Enfin, les personnalités politiques de tous les 
ordres de gouvernement doivent situer clairement, lors de leurs déclarations 
publiques, le multiculturalisme dans le cadre de la dualité linguistique officielle. 

L’appren- II convient de dire combien il est important de favoriser l’enseignement du français 
tissage ou de l’anglais aux immigrants, et surtout aux femmes immigrantes, pour faciliter 

d’une langue leur intégration à la société canadienne. Les programmes existants ne répondent 
officielle pas toujours aux véritables besoins, car trop souvent ils sont conçus aux seules fins 

de leur permettre de se trouver un emploi. II est à souhaiter que les divers gouver- 
nements se concerteront davantage pour chercher des formules susceptibles d’ai- 
der tous les nouveaux venus désireux de le faire d’apprendre l’une ou l’autre langue 
officielle. 
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Les droits Le Commissaire a pour sa part suggéré, parmi les modifications qu’il a proposées 
et privilèges à la Loi sur les langues officielles, d’élargir et de formuler plus positivement l’actuel 

des autres article 38 concernant les droits et privilèges dont jouissent les autres langues, afin, 
langues notamment, de consacrer dans la Loi le caractère complémentaire de la démarche 

fédérale en la matière. Disons, pour conclure, que nous avons assuré le ministre 
d’État au Multiculturalisme que nous sommes prêts à chercher avec lui le moyen 
de dissiper les ambigu’ïtés de la politique du bilinguisme et de celle du 
multiculturalisme. 

Nous recommandons au gouvernement fédéral : 

l de développer un programme de relations interculturelles dont l’objectif serait 
d’encourager les groupes ethniques à resserrer les liens avec les minorités 
de langue officielle ; 

l d’établir un programme d’information sur la complémentarité entre le bilin- 
guisme et le multiculturalisme à l’intention des dirigeants des organismes des 
communautés ethniques et des minorités de langue officielle ; 

l de favoriser l’enseignement des langues autres que les langues officielles à 
tous les niveaux ; 

l de favoriser l’enseignement des langues officielles aux immigrants pour faci- 
liter leur intégration aux communautés d’accueil. 

Les communautés autochtones 
Le principe du multiculturalisme dans un cadre bilingue n’a qu’un lointain rapport 
avec les droits et libertés ancestraux des peuples autochtones du Canada, dont 
aucun Canadien ne peut se désintéresser. Cependant comme les groupes eth- 
niques, les communautés autochtones ont intérêt à ce que leurs langues soient 
préservées et valorisées. Bien que 29 p.100 des 492 000 Autochtones aient comme 
langue maternelle une langue autochtone, à peine 22 p.100 d’entre eux parlent une 
de ces langues à la maison. Comme l’indique Gordon E. Priest, « (...) l’anglais se 
substitue aux langues autochtones au foyer. Cette tendance est particulièrement 
manifeste en Ontario, dans l’Ouest et dans le Grand Nord. Au Québec, non seu- 
lement les langues autochtones, mais aussi le français, sont en régression au profit 
de l’anglais comme langue parlée à la maison dans les familles autochtones’. >a Les 
Autochtones vivent donc, eux aussi, un phénomène de transfert linguistique. II se 
pourrait que l’enseignement accru des langues autochtones soit la seule solution à 
long terme. 

À l’heure actuelle, le gouvernement fédéral a charge de l’instruction des Indiens 
inscrits dans les réserves situées dans le sud du Canada et dans les territoires du 
Grand Nord. II a pour politique de confier à la communauté locale le soin de décider 
si l’enseignement sera dispensé dans l’une des langues autochtones et, en pareil 
cas, jusqu’à quel niveau. À l’exclusion du Yukon et des Territoires du Nord-Ouest, 
quelque 33 880 élèves autochtones (42 p.100 des inscriptions) suivent des pro- 
grammes où une langue autochtone est utilisée comme langue d’enseignement ou 

’ Gordon E. Pnest, « Les langues des Autochtones au Canada », Langue et Société, hwer 1985. p. 15. 
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enseignée comme matière. Le ministère des Affaires indiennes et du Nord a pour 
sa part établi depuis plusieurs années déjà des programmes en vue d’encourager 
l’utilisation des langues autochtones en assurant la formation et l’embauche de 
professeurs autochtones et en veillant à l’élaboration de matériel didactique. 

LesTerritoires du Nord-Ouest et le Yukon s’intéressent de plus en plus à la protection 
des langues et cultures autochtones. On a donc lieu d’espérer qu’il en résultera une 
meilleure connaissance des problèmes, et des lignes de conduite mieux adaptées 
aux besoins. (La partie V contient des renseignements supplémentaires sur I’en- 
seignement des langues autochtones.) 





PARTIE II 

L’égalité linguistique : 
les trois principes 
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Le service au public : 
les deux côtés de la médaille 

C omme on le sait, l’adoption de la Loi sur les langues officielles, qui proclamait 
l’égalité de statut, de droits et de privilèges du français et de l’anglais au sein 

des institutions fédérales, n’a pas déchaîné un concert d’approbations. Au contraire, 
cela a suscité passablement de scepticisme chez certains, notamment quant à ses 
effets sur l’activité quotidienne de YAdministration. Dans quelle mesure ces appré- 
hensions ont-elles été fabriquées de toutes pièces pour intimider les partisans d’une 
réforme du régime linguistique, c’est là une question qu’il ne nous appartient pas 
de trancher. Ce qui est par contre indéniable, c’est que les Canadiens en sont venus 
au fil des ans à considérer que la prestation de services dans les deux langues 
officielles devrait être pratique courante au sein des ministères et organismes 
fédéraux. 

Pour une raison ou une autre, nous avons tous des contacts avec la Fonction 
publique. Et en tant que contribuables, nous voulons en avoir pour notre argent. 
Pour les Canadiens francophones hors du Québec et pour les Anglophones de cette 
province, un bon service doit répondre à un critère fondamental : on doit pouvoir 
l’obtenir dans sa propre langue. Soucieux d’établir ce fait, qui n’est pas encore évi- 
dent pour tout le monde, notre Commissariat a consulté les Canadiens à l’occasion 
d’un sondage national portant sur le bilinguisme. 

Les services désirés 
Quatre des questions du sondage avaient pour objet de déterminer dans quelle 
mesure la population estimait que les administrations fédérale et provinciales ainsi 
que le secteur privé devaient offrir des services dans les deux langues officielles. 
Aux Anglophones de l’extérieur du Québec, on a demandé non seulement s’il fallait 
assurer des services dans la langue de la minorité dans leur province, mais aussi 
ce qu’ils savaient sur les droits réels de celle-ci. Les mêmes questions ont été posées 
aux Québécois francophones. Enfin, on a demandé aux uns et aux autres ce que 
devraient être, à leur avis, les droits des minorités dans les autres provinces. (On 
a par exemple demandé aux Anglo-Albertains leur avis sur les droits dont les Anglo- 
Québécois devraient jouir.) Les résultats, fort intéressants, ont été ventilés selon 
l’âge, le sexe, l’instruction, la région et la langue. 
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Tableau II.1 

Pourcentage des Canadiens estimant que les gouvernements et le secteur privé devraient 
offrir leurs services dans la langue officielle de la minorité, selon la langue du répondant 

Langue du répondant 

Prestataire de services 

Gouvernement fédéral 

Français 

% 

08 

Anglais 

% 

69 

Total 

% 

74 

Gouvernement provincial 71 53 57 

Secteur privé 74 46 53 

Source : Sondage national sur les langues officielles, Réalités canadiennes, 1985 

Tableau II.2 

Pourcentage des Canadiens estimant que les gouvernements et le secteur privé devraient 
offrir leurs services dans la langue officielle de la minorité, selon l’âge et le sexe 

Total 
15-24 25-34 35-49 50+ - - - - global Total 

H F H FHFHFH F global 
Prestataire de services % % % % % % % % % % % 

Gouvernement fédéral 84 86 79 75 69 71 61 67 73 75 74 

Gouvernement provincial 63 75 59 62 52 52 47 52 55 60 57 

Secteur privé 66 70 50 57 46 50 40 48 50 56 53 

Source : Sondage natlonal sur les langues officielles, Réalités canadiennes, 1985 

Comme il ressort des tableaux II.1 et 11.2, la plupart des personnes interrogées 
estiment que le gouvernement fédéral doit assurer ses services dans les deux 
langues officielles. Cette opinion était plus répandue - on le conçoit - chez les 
Francophones (88 p. 100) que chez les Anglophones (69 p. 100). Chez ces derniers, 
les jeunes se sont révélés sensiblement plus favorables au bilinguisme que leurs 
aînés. Le sondage indique également que la majorité des Canadiens sont favo- 
rables à des servicesprovkiaux dispensés en français et en anglais, quoique cette 
majorité diminue à mesure que l’on va vers l’Ouest. L’attitude à l’égard des services 
assurés par le secteur privé est assez similaire. 

On a demandé aux répondants si les services étaient assurés dans leur province 
aux membres de la minorité linguistique officielle, et s’il fallait les assurer dans cer- 
tains cas précis : les bureaux de poste, les hôpitaux, les grands magasins et les 
maisons d’enseignement. 

II apparaît que non seulement les Francophones du Québec reconnaissent que la 
minorité anglophone a incontestablement droit à des services dans sa langue, mais 
qu’ils trouvent légitimes ses revendications à cet égard. La prestation de services 
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Tableau 11.3 

Pourcentage des Canadiens qui estiment que la minorité de langue officielle de leur 
province a droit à des services dans sa langue 

Prestataire de services 

Anglophones Francophones 

hors du Québec du Québec 

% % 

Écoles 72 

Services hospitaliers 61 

Bureaux de poste 56 

Grands magasins 32 

Source : Sondage national sur les langues officielles, Réalités canadiennes, 1985. 

91 

91 

87 

85 

Tableau 11.4 

Pourcentage des Canadiens qui estiment que la minorité de langue officielle de leur 
province devrait avoir droit à des services dans sa langue 

Anglophones Francophones 

hors du Québec du Québec 

Prestataire de services % % 

Écoles 71 91 

Services hospitaliers 68 91 

Bureaux de poste 58 87 

Grands magasins 43 84 

Source : Sondage national sur les langues officielles, Réalités canadiennes, 1985. 

à la minorité linguistique semble également bénéficier d’une opinion largement favo- 
rable dans tout le Canada, en dépit de réserves sérieuses dans l’Ouest touchant 
l’emploi du français dans les affaires. 

Devrait-on accorder aux membres des groupes minoritaires des autres provinces 
des services dans leur langue ? Les réponses à cette question sont paradoxales. 
Si les Francophones du Québec ont à peu près les mêmes points de vue sur les 
droits de la minorité anglophone de leur province et sur ceux des diverses minorités 
francophones, les Anglophones des autres provinces souscrivent plus volontiers 
aux revendications des Anglo-Québécois qu’à celles de leur minorité francophone. 

Ainsi, un grand nombre de Canadiens sont favorables à la prestation de services 
dans les deux langues officielles, notamment parmi les jeunes et les gens les plus 
instruits, ainsi que dans les provinces qui comptent une minorité linguistique impor- 
tante. Ce n’est certes pas la découverte du siècle, mais on peut tout de même en 
éprouver une douce satisfaction, et surtout continuer à espérer. Cela devrait inciter 
les diverses administrations à rompre avec l’indécision, les ambiguïtés et autres 
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dérobades bureaucratiques, et à se mettre au travail. Après tout, le droit de la popu- 
lation à des services dans sa langue est l’un des éléments clés de la Lui sur les 
langues officielles et a été réaffirmé dans l’article 20 de la Charte canadienne des 
droits et libertés. II s’agit donc d’un objectif tout à fait réalisable au cours de la 
présente décennie. 

Pour des services utiles 
Aussi simple que puisse sembler la notion de services appropriés sous l’angle lin- 
guistique, l’égalité effective de statut pour le français et l’anglais à cet égard demeure 
un objectif bien vague aux yeux de certains. C’est que la prestation d’un service 
dans une langue donnée repose sur un ensemble de facteurs qui ne se conjuguent 
pas automatiquement : un fonctionnaire qui se sente tout à fait à l’aise dans les deux 
langues ; des indications et un accueil témoignant d’une offre active de services 
bilingues ; et bien sûr des clients de la minorité linguistique qui, malgré de mauvaises 
expériences, aient assez de cran pour exiger, sans désarmer, d’être servis dans 
leur langue. 

Même en 1985, le principe d’un traitement égal relève encore de la chimère dans 
un nombre étonnant de milieux ou de situations - par exemple à bord d’un avion 
d’Air Canada, dans le hall d’un immeuble gouvernemental à Ottawa, ou encore 
lors de grandes manifestations sportives tels les Jeux du Canada au Nouveau- 
Brunswick. Ce qui rend particulièrement irritantes les défaillances dans les services, 
c’est la conviction intime qu’avec un peu plus de sensibilité et de prévoyance, la 
grande majorité auraient pu être évitées. 

Une étude D’autre part, l’année 1985 a aussi démontré que tout n’est pas perdu à jamais. Afin 
sur le vif d’obtenir une évaluation impartiale de l’offre effective de services dans la langue de 

la minorité dans des bureaux de l’administration fédérale censément bilingues, nous 
avons chargé une firme d’étude de marché d’effectuer un sondage incognito auprès 
d’une sélection d’organismes fédéraux dans quatre villes, soit Moncton, Cornwall 
et Edmonton, pour ce qui est du service en français, et Québec pour le service en 
anglais. Que se produit-il lorsque des clients de langue minoritaire en quête de 
renseignements se présentent dans un bureau de I’Administration et exercent leur 
droit constitutionnel de demander et de recevoir ceux-ci dans la langue officielle qui 
est la leur ? Pour le découvrir, nous avons d’abord établi un échantillon de neuf 
organismes fédéraux chargés d’un mandat public important, soit six ministères et 
trois sociétés de la Couronne : Agriculture, Consommation et Corporations, Emploi 
et Immigration, Environnement, Santé et Bien-être, Revenu (Douanes et Accise), 
Air Canada, la Société canadienne des postes et Via Rail. La recherche a porté non 
sur les bureaux fédéraux pris dans leur ensemble, mais sur ceux qui, censément, 
<< sont en mesure de dispenser à temps plein des services au public dans les deux 
langues officielles1 >> (dans le cas des ministères), ou qui devraient raisonnablement 
posséder cette aptitude (pour ce qui est des sociétés de la Couronne). Les enquê- 
teurs de Réalités canadiennes ont ensuite tenté d’obtenir l’information appropriée, 

1 À vobe service dans /es deux langues officielles. répertoire des bureaux bilingues établi par le Conseil 
du Trésor du Canada, 1984. 
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Tableau 11.5 

Visites en langue minoritaire et en langue majoritaire’ 

Ville 
Langue 

minoritaire 
Langue 

majoritaire Total I 

Moncton 41 12 53 

Cornwall 31 10 41 

Edmonton 60 13 73 

Québec 59 13 72 

Total 191 48 

1 Les visites dans la langue de la majorité ont été effectuées à des fins de contr6le. 
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en suivant des scénarios déterminés, puis ont noté les résultats. On trouvera au 
tableau II.5 la répartition par ville des visites effectuées. 

Étant donné les critères de sélection de ces bureaux, il nous a semblé raisonnable 
de présumer que le set-vice dans la langue minoritaire officielle serait assuré dans 
tous les cas. Les règles du jeu étant établies, le tableau qui se dégage en matière 
d’offre et d’accessibilité comporte des côtés réjouissants et des côtés décevants. 
D’une part, un ensemble de faits démontre que le système peut fonctionner : 

l Dans 94 p.100 des cas, les demandes de renseignements dans la langue 
minoritaire ont éventuellement fait l’objet d’une réponse dans cette langue, 
après des temps d’attente assez courts ou, du moins, pas sensiblement plus 
longs que pour les demandes présentées dans la langue majoritaire. 

l La compétence linguistique de ceux qui ontpu servir le publicde langue mino- 
ritaire n’a été qualifiée de « faible » que dans 8 p.100 des cas. 

l Les demandes de renseignements présentées dans l’une ou l’autre langue 
ont été traitées avec à peu près la même bienveillance et la même courtoisie. 

l Neuf fois sur dix, le visiteur saluant le préposé dans la langue minoritaire était 
salué en retour dans la même langue. 

Manifestement, notre plaidoyer de l’an dernier en faveur d’une offre active de ser- 
vices dans les deux langues officielles n’a pas alerté tous les fonctionnaires. II faut 
cependant admettre que ces résultats, malgré les imperfections qu’ils révèlent, indi- 
quent que le bilinguisme est en train de s’intégrer aux pratiques administratives 
fédérales. 

Du côté négatif, certaines faiblesses apparaissent, particulièrement si l’on analyse 
les données en détail, qui viennent gravement ternir ces bons résultats. Rappelons- 
nous qu’il s’agit uniquement ici de bureaux répertoriés officiellement comme 
bilingues (ou l’équivalent), et examinons les constatations ci-après. 

l À  Edmonton et à Cornwall, 11 et 10 p.100 respectivement des << clients a> 
francophones n’ont pu obtenir de réponses en français ; pour les autres, le 
temps d’attente a été passablement plus long que dans les deux autres villes. 



36 L’égalité linguistique : les trois pmcipes 

. Le tiers des demandes de renseignements dans la langue minoritaire n’ont 
pas fait l’objet d’une attention immédiate dans la même langue. En poussant 
l’analyse, on a de nouveau constaté des disparités étonnantes : si les bureaux 
de Québec ont obtenu la note impressionnante de 95 p.100 à cet égard, les 
chiffres ont été beaucoup plus bas ailleurs, notamment à Edmonton où deux 
demandes en français sur trois ont d’abord fait l’objet d’une réponse en anglais. 
On ne s’étonnera pas qu’à Edmonton les enquêteurs aient le plus souvent 
donné la note « faible >> pour l’aisance en français dans les cas où la réponse 
avait d’abord été faite dans cette langue, soit 26 p.100, alors que pour les 
échanges en anglais à Québec la note << passable » a été accordée plus sou- 
vent qu’ailleurs (34 p.100). 

l Parmi les bureaux visités à Edmonton et à Moncton, le pourcentage offrant 
un affichage en anglais seulement (12 et 10 p. 100 respectivement) ne saurait 
être considéré comme négligeable seize ans après la promulgation de la Loi 
sur les langues officielles. 

l Une autre marque importante d’offre active de services en anglais faisait le 
plus souvent défaut à Québec : plus de 60 p.100 des bureaux comportant 
des comptoirs ou des guichets n’offraient aucune indication à cet égard, alors 
qu’on sait très bien qu’un tel service peut faire défaut. 

Bref, la performance du fédéral en ce qui a trait à la prestation de services dans la 
langue minoritaire comporte du bon et du mauvais. À  notre avis, cela traduit I’ab- 
sente d’un effort concerté en vue d’établir des normes communes de services pour 
l’ensemble des bureaux bilingues. Que le Conseil du Trésor se le tienne pour dit. 
Nonobstant les nombreux points positifs, les lacunes persistantes incitent à croire 
que l’égalité de statut du français et de l’anglais proclamée par la Loisur les langues 
officielles et par la Charte des droits et libertés n’est pas pour bientôt, et que 
l’annonce officielle de services bilingues n’est pas une garantie de leur accessibilité. 

Sondage L’ampleur de ces carences a été révélée par un sondage téléphonique qu’a mené 
téléphonique le Secrétariat du Conseil du Trésor. L’enquête a touché le quart des bureaux offi- 

par le ciellement bilingues de trente-trois ministères hors du Québec et de la région de la 
Conseil Capitale nationale. On a d’abord constaté que l’accueil téléphonique était souvent 

du Trésor inapproprié : dans 46 p.100 des cas, on ne répondait qu’en anglais ou on négli- 
geait d’offrir expressément un service bilingue. Une fois l’interlocuteur mis en contact 
avec un agent censément bilingue, les chances de bénéficier d’un service satisfai- 
sant en français s’amélioraient (79 p.1 OO), mais laissaient encore à désirer. Quelles 
sont les conclusions du Conseil ? II reconnaît honnêtement que l’accessibilité des 
services en français n’est pas accomplie, et que cette carence est très répandue. 
Les sous-ministres ont été informés de ces résultats, et on leur a rappelé ce qu’il 
fallait entendre par (( offre active >). Le Conseil du Trésor vérifiera en outre les 
mesures d’amélioration. 

Nous ne pouvons nous empêcher de citer en terminant un triste exemple d’absence 
de service « visible et audible >> dans la langue de la minorité. En septembre et en 
octobre, des agents de notre Commissariat, effectuant un suivi de notre vérification 
de 1983 à la Société canadienne des postes, ont visité une cinquantaine de bureaux 
où, selon la Société, on pouvait facilement se faire servir dans les deux langues 
officielles. Or moins de la moitié de ces bureaux offraient le service bilingue à leur 
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clientèle au moyen d’écriteaux appropriés. En outre, dans 18 bureaux sur 52, il fut 
impossible à au moins une occasion d’obtenir un service au comptoir dans la langue 
de la minorité. Le service au téléphone n’était guère meilleur, 17 bureaux sur 41 
ayant failli l’épreuve à au moins une reprise. Cela est tout simplement inacceptable. 

Survol régional 
Aux sondages transversaux on peut ajouter les interprétations personnelles que 
nous apporte le courrier, ainsi que nos contrôles quotidiens auprès des divers orga- 
nismes. Ces sources reproduisent elles aussi le mélange habituel de bonnes et de 
mauvaises nouvelles, et tendent à confirmer le point de vue ci-après : si on a beau- 
coup accompli, les lacunes et les déceptions deviennent de plus en plus irritantes 
d’une année à l’autre. Voyons un peu comment la situation se présente dans les 
régions. 

La Colombie-Britannique vit à l’heure de l’Exposition internationale. Expo 86, à 
Vancouver, offrira aux Canadiens une occasion toute spéciale de se faire valoir aux 
yeux du monde entier. Toutefois, à mesure que l’Exposition prenait forme en 1985, 
les médias et les minorités linguistiques, ainsi que notre Commissariat, se sont 
élevés contre l’image d’un Canada unilingue anglophone qui y était projetée. Ainsi, 
le journal The Globe and Mai/ a noté que la quasi-absence du français sur le site 
de l’Exposition constituait un grand problème pour les organisateurs. Si le pavillon 
canadien s’affichait bilingue, la seule autre exception était due à IBM, qui assurera 
des services de renseignements bilingues grâce à l’installation de terminaux séparés 
pour le français et l’anglais. Ces interventions ont eu pour effet de sensibiliser le 
gouvernement fédéral et celui de la Colombie-Britannique, un peu tardivement, au 
fait que le français a sa place à Expo 86, non seulement en tant que langue officielle 
et langue de millions de Canadiens, mais comme témoignage du prix que le Canada 
attache à la valeur internationale de cette langue. 

En Alberta, la disponibilité des services en français s’est accrue aux centres de 
tourisme et de renseignements de Parcs Canada. D’autre part, la majorité des 
plaintes provenant de cette province ont eu pour cible la Société canadienne des 
postes. 

En Saskatchewan, les services fédéraux en français sont au mieux parcellaires, 
notamment hors de Regina et de Saskatoon. Si le Bureau des passeports et la 
Commission de I’Emploi et de Immigration mènent la marche, Air Canada, Via Rail 
et la Société canadienne des postes traînent assez loin derrière. 

Même si on a cherché à améliorer les services en français au Manitoba, il reste 
encore un bon bout de chemin à parcourir. Par exemple, bien que Winnipeg ait été 
désignée en avril 1982 région bilingue pour les fins du service au public, la situation 
y est fort disparate. La plupart des établissements fédéraux peuvent assurer, jus- 
qu’à un certain point, des services en français, mais bien peu sont en mesure d’offrir 
un traitement qui se rapprocherait de l’égalité. L’offre active de services en français, 
selon nos estimations, s’y pratique dans moins de 20 p.100 des bureaux. Un son- 
dage maison effectué par le Winnipeg free Press a révélé que cinq bureaux fédé- 
raux sur onze omettaient jusqu’à la salutation usuelle en français prévue dans la 
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politique officielle. Heureusement, le Conseil du Trésor a réalisé sa propre appré- 
ciation des services fédéraux en français par téléphone dans les bureaux de Win- 
nipeg. Les ministères et organismes ont établi des plans pour améliorer la situation, 
et on se propose d’en vérifier les résultats en 1986. 

Dans les régions septentrionales, les Francophones visitant le Northern Heritage 
Centre, à Yellowknife, l’un des lieux touristiques des Territoires du Nord-Ouest, 
devaient se débrouiller de leur mieux, les légendes des objets exposés n’étant qu’en 
anglais. Le sens des affaires, pour ne rien dire des subtilités de la loi, exigerait 
pourtant qu’on accorde au français sa juste place dans des domaines comme celui- 
là ; après tout, il s’agit d’une région qui s’est elle-même proclamée officiellement 
bilingue. Pour ce qui est du Yukon, nous aurions aimé y voir plus de témoignages 
d’un effort pour assumer véritablement les obligations linguistiques. II nous semble 
étrange, par exemple, qu’une vacance à la Cour territoriale ait été annoncée sans 
la moindre mention des exigences liées aux langues officielles, d’autant plus que 
le bilinguisme se fait très rare chez les juges déjà en fonction. 

En Ontario, la situation est très inégale. Le secteur Est, qui comprend Ottawa, 
présente toujours de bons résultats, consolidant ses gains des dernières années. 
Cependant, même notre Capitale nationale n’est pas à l’abri des défaillances. Pre- 
nons par exemple l’un des grands bureaux de poste d’Ottawa ; est-ce un mauvais 
rêve, ou se peut-il qu’à deux pas du Parlement, dans un vaste centre commercial, 
un bureau très fréquenté et à fonctions multiples ait du mal à assurer ses services 
en français ? Une partie des difficultés tient à ce qu’une file unique mène à des 
préposés qui ne sont pas tous bilingues. Cette forme aléatoire de service est plus 
qu’il n’en faut pour inciter les Francophones mécontents à se précipiter vers les 
messageries privées. 

Le service de qualité, semble-t-il, est souvent affaire de lieu et de moment. Son- 
geons au pauvre touriste francophone qui s’est adressé en français à un douanier 
de Cornwall en rentrant des États-Unis un 24 juin -jour de la Saint-Jean-Baptiste, 
pour comble. La collégienne en stage d’été qui posa, tout miel, lesquestionsd’usage 
ne savait que l’anglais. Le Ministère a fourni l’explication suivante : « pour des 
raisons d’origine administrative, (la stagiaire) ne connaissait pas la marche à suivre 
dans le cas d’un voyageur francophone. En conséquence, elle n’a pas offert de 
service en français. » Que l’étudiante en question ne parlât pas un mot de français, 
cela avait-il un quelconque rapport ? À cet égard, nous avons appris non sans 
malaise que sur les 129 stagiaires recrutés en Ontario par le ministère du Revenu 
national (Douanes et Accise) pour assurer le service aux aéroports et aux postes 
frontières durant l’été, 17 seulement étaient bilingues. Point n’est besoind’êtregrand 
clerc pour calculer la probabilité qu’un voyageur francophone tombe sur un étudiant 
bilingue à l’un ou l’autre de ces postes, au cours d’une période de 24 heures. Pour 
ceux qui ne répugnent pas aux comparaisons détestables, signalons que les 108 
stagiaires occupant des postes semblables au Québec étaient tous bilingues. 

Par contre, Emploi et Immigration nous a apporté une note de réconfort. À ses 13 
comités consultatifs régionaux de langue française, qui avaient été mis sur pied en 
1984 avec mission d’améliorer les programmes de formation en français, elle a 
affecté un budget considérable pour l’élaboration de cours de français dans les 
collèges communautaires et les universités de l’Ontario. Les présidents de ces 
comités sont aussi membres d’office des conseils consultatifs locaux du Ministère, 
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lesquels ont reçu un large mandat pour élaborer des plans de création d’emplois ; 
nous comptons bien que, grâce à ces chassés-croisés fructueux, les besoins lin- 
guistiques particuliers des Franco-Ontariens recevronttoute l’attention qui convient. 
Emploi et Immigration s’est aussi distingué en tant que principal organisateur parmi 
les services fédéraux de l’exposition française mise sur pied en septembre à I’oc- 
casion de la Semaine francophone de Toronto. 

Au Québec, la communauté anglophone peut trouver un certain réconfort dans les 
progrès réalisés sur deux fronts traditionnellement difficiles. Les centres d’Emploi 
et Immigration ont sensiblement accru leurs ressources pour servir le public dans 
l’une ou l’autre langue officielle, tandis que Pétro-Canada s’employait lentement 
mais sûrement à respecter son engagement de donner une image bilingue à ses 
stations-service. Nous avons aussi, hélas, de quoi alimenter les esprits chagrins : 
l’offre active de services en anglais demeure à des niveaux inacceptables dans 
plusieurs ministères et organismes tels la Société canadienne des postes et le 
ministère de l’Agriculture, alors qu’Air Canada mène le peloton des sociétés de la 
Couronnequi persistentànefaireusagequedufrançaispourl’affichage. En réponse 
à des plaintes sur de la publicité unilingue française dans le métro de Montréal, Air 
Canada s’explique ainsi, avec sérénité : « Nous avons recours à ce moyen pour 
rejoindre la communauté francophone, qui utilise régulièrement le métro pour ses 
déplacements quotidiens. De son côté, la communauté anglophone utilise moins le 
métro, préférant le train et la voiture. » 

Aussi éloquentes que soient ces anecdotes, il ne faudrait pas oublier nombre de 
difficultés moins visibles, notamment les longsdélaisde traduction de certains docu- 
ments scientifiques. L’accessibilité des services en français ou en anglais dans 
d’autres domaines spécialisés est également incertaine, comme en témoigne notre 
vérification des relations linguistiques entre cinq sociétés de la Couronne et leurs 
fournisseurs québécois. Le non-respect des préférences de ceux-ci en matière de 
langue s’élevait à9,3 p.100 envers les tenants de l’anglais et au chiffre époustouflant 
de 18,5 p.100 envers les citoyens assez téméraires pour s’accrocher au français. 

On a observé la même attitude ambiguë à l’égard du service lorsque la Société du 
Vieux-Port de Montréal, filiale de la Société immobilière du Canada, organisa I’inau- 
guration d’un parc d’attractions pour enfants au cours de la fin de semaine de la 
Saint-Jean-Baptiste. Comme le matériel ne venait pas du Québec, la Société aurait 
dû se méfier. Mais non. Lorsqu’on a ouvert au public les manèges, les autos tam- 
ponneuses et autres engins, il s’est révélé que toutes les indications, dont celles 
touchant la sécurité, n’étaient rédigées qu’en anglais. Chose peut-être plus grave 
encore, certains préposés ne savaient pas un traître mot de français. Devant les 
plaintes, la Société a fait preuve d’une présence d’esprit remarquable : on a impro- 
visé des indications en français et de nouveaux préposés aux terrains de jeux se 
sont adressés au public en français et en anglais. Avec un minimum de prévoyance, 
la Société aurait pu s’éviter tous ces embarras. 

Dans l’Est, nous avons connu une déception extrême : on n’a pas su donner spor- 
tivement sa chance au bilinguisme lors des Jeux du Canada, à Saint-Jean, au 
Nouveau-Brunswick. (Pour le détail épicé de cette affaire, le lecteur voudra bien 
se reporter au chapitre consacré aux plaintes.) 
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Nos vérifications touchant les divisions J (Nouveau-Brunswick) et L (île-du-Prince- 
Édouard) de la GRC ont fait ressortir, malgré des progrès sensibles, qu’il restait 
beaucoup de travail à faire avant que les services de la police soient assurés aux 
Francophones et aux Anglophones de manière égale. Si la division J est maintenant 
bilinguisée à 50 p.100, la division L ne compte qu’un bilingue de plus, ce qui ne fait 
toujours que 7 p.100. 

En Nouvelle-Écosse, la disponibilité des services fédéraux en français n’a encore 
rien de renversant, notamment en dehors du sud-ouest de la province ; dans cer- 
tains cas, des ministères et des organismes ont aggravé mutuellement leurs pro- 
blèmes, en toute inconscience. Ainsi, Parcs Canada a contacté le ministère des 
Transports de la Nouvelle-Écosse pour l’inciter à améliorer la signalisation routière 
désignant les parcs nationaux et les lieux historiques en vue de favoriser la crois- 
sance du tourisme dans la province. L’organisme consentit ensuite à ce que son 
logo (un castor) figure sur des panneaux communs, et s’engagea à assumer une 
partie des coûts de l’opération. Mais les touristes francophones étaient en droit de 
se demander pourquoi ces panneaux placés à leur intention, avec un concours 
financier fédéral bien intentionné, n’étaient rédigés qu’en anglais. II semble que 
Parcs Canada ne se soit pas avisé que la province avait pour politique de se limiter 
à l’anglais dans sa signalisation. L’organisme réfléchit toujours à la question. 

Pour ce qui est de Terre-Neuve et du Labrador... autant ne pas en parler. 

Nos bévues linguistiques ont même franchi les frontières. Lors d’une visite au Salon 
aéronautique du Bourget, à Paris, un événement qui attire plus d’un million de visi- 
teurs, un Francophone a eu la surprise d’être accueilli par un préposé unilingue 
anglais au kiosque de renseignements du pavillon canadien. Heureusement, on l’a 
dirigévers un autre employé qui, lui, s’exprimait en français. Le ministèredes Affaires 
extérieures a reconnu que trois des huit agents assurant la permanence au kiosque 
ne parlaient pas le français. Toutefois, les horaires de travail avaient éte établis de 
façon qu’un ou deux agents bilingues soient de service en même temps qu’un agent 
unilingue, le cas échéant. Le Ministère a ensuite ajouté avec une candeur quelque 
peu déplacée : « Ce n’est pas la première fois que nous recevons des plaintes sem- 
blables ces dernières années. )) Vraisemblablement, il considère ses larmes de 
crocodile comme le fin mot de la diplomatie. 

Cette litanie de faux pas confirme qu’en dépit d’améliorations effectives, il subsiste 
encore trop d’infractions marquées et inexplicables à la loi. Sans vouloir accuser 
d’indolence qui que ce soit, nous constatons que pour bon nombre de gestionnaires, 
la prestation d’un service bilingue sans lacunes n’entre pas pour beaucoup dans 
l’échelle du rendement des fonctionnaires et que trop souvent, hélas ! on peut 
compter sur la haute direction pour trouver des excuses à tous ces petits péchés. 

,&an On ne saurait quitter ce champ essentiel de la Loi sur /es langues officielles sans 
politique et rappeler que la qualité d’ensemble des services fédéraux offerts au public en fran- 

administratif çais et en anglais est largement fonction de la détermination de la gent politique et 
des décisionnaires. Certains sous-ministres et cadres supérieurs se sont très fer- 
mement engagés à assurer un service bilingue efficace. Nous leur en savons gré. 
D’autres ont tant de préoccupations de toutes sortes qu’ils ne feront aucun effort 
particulier pour faire avancer un programme que la plupart, à tort ou à raison, ne 
considèrent pas comme une haute priorité du gouvernement. 
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Le gouvernement a réaffirmé, en termes généraux, qu’il importe d’assurer des ser- 
vices fédéraux dans la langue officielle qui convient à chaque citoyen et, comme il 
l’a noté dans sa réponse au second rapport du Comité mixte permanent, que <( la 
qualité et I’accessibilitédeces services sont souvent inégales dans certaines régions 
du pays a>. Mais ces conclusions ne se sont pas encore imposées à l’ensemble de 
la fonction publique. Le gouvernement a admis, en particulier, que la politique de 
l’offre active de services bilingues devait être raffermie, de même que les méca- 
nismes de contrôle. À cette fin, il s’est engagé à assurer : 

l une désignation plus précise et plus explicite des points de service bilingue 
dans les bureaux fédéraux ; 

l une correspondance plus étroite entre la capacité bilingue existante et les 
points de service où on en a besoin ; 

l une sensibilisation accrue chez les fonctionnaires fédéraux aux droits lin- 
guistiques du public et aux obligations qui en découlent. 

Les besoins en question ayant été admis il y a déjà longtemps, on se demande 
pourquoi le gouvernement a été aussi lent à agir, avec les dangers que cela 
comporte. Au rythme où vont les choses, l’année 1986 sera bien avancée et le 
second anniversaire du gouvernement tout proche avant que des interventions 
importantes n’aient eu un effet quelconque sur la prestation de services. 

Dans un effort pour préciser les obligations institutionnelles du gouvernement dans 
ce domaine, les hauts dirigeants du Conseil du Trésor, du ministère de la Justice et 
du Bureau du Conseil privé, entre autres, se sont appliqués à établir une interpré- 
tation pratique des critères constitutionnels régissant la prestation de services 
bilingues au public, tels que les énonce l’article 20 de la Charte des droits etlibertés. 
Ils se sont penchés notamment sur la notion de << demande importante », et sur les 
cas où <( la vocation du bureau » exige une compétence dans les deux langues. On 
peut se demander si les jours et les semaines que l’on a consacré cette année à 
cette nouvelle quête du Graal ont été employés à bon escient. Tant que le service 
bilingue sera au rabais là où il y a une demande manifeste, quelle fin poursuit-on 
en s’adonnant à des calculs infinitésimaux de cette « importance » -si ce n’est de 
démontrer s.a propre mesquinerie face à la question du service au public ? Nous 
aimerions signaler encore une fois que les problèmes auxquels nous nous heurtons 
aujourd’hui relèvent essentiellement de I’imputabilité en matière d’exploitation ; il 
s’agit de s’assurer d’une part que chacun est en mesure de remplir ses obligations, 
et d’autre part qu’il s’en acquitte effectivement. Les établissements fédéraux sont 
tout à fait capables de régler ces problèmes dès maintenant, en suivant la politique 
en vigueur et en accordant une attention suffisante au contrôle de la qualité. 
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La participation équitable : 
à part entière. 

D ès 1971, le gouvernement a établi le principe que la Fonction publique devrait 
refléter dans sa composition les deux groupes de langue officielle du pays. 

Cette composante fondamentale se retrouve dans la Résolution parlementaire sur 
/es langues officielles de 1973, où la <( pleine participation a> des collectivités fran- 
cophone et anglophone est vue comme un objectif que l’on peut atteindre plus 
facilement par un sain usage du français et de l’anglais en milieu de travail. Avec 
les années, la vision de la question s’est raffinée, passant d’une simple équivalence 
arithmétique globale à une représentation équitable dans chacun des multiples sec- 
teurs de l’administration fédérale, sur les plans régional, hiérarchique et 
professionnel. 

Mais voilà, la <c pleine participation a> ou <‘ participation équitable » est la plus déli- 
cate des trois composantes de la réforme du régime linguistique, puisque d’ordre à 
la fois personnel et collectif. Elle touche davantage la fibre linguistique des Cana- 
diens, en particulier parmi les fonctionnaires fédéraux. Par comparaison, les ques- 
tions matérielles - affichage, publications ou documents de travail - paraissent 
d’une extrême simplicité. Au palier de difficulté suivant, on trouve le service en per- 
sonne et l’encadrement qui font appel aux compétences linguistiques des individus. 
Nous avons finalement le point le plus subtil, le plus sensible, parfois même le plus 
explosif, soit la participation équitable, où sont en cause les deux groupes linguis- 
tiques et l’identité linguistique de chacun et chacune. Comment s’étonner alors que 
le sujet éveille parfois amertume et méfiance, sachant que ses paramètres ne sont 
ni définis ni toujours définissables avec précision. Mais en dépit de cette difficulté 
et au-delà du degré d’équilibre global enfin atteint, se dessine une tendance à la 
persistance, voire à l’accentuation des déséquilibres hiérarchiques et régionaux. 
Tout dérapage de ce genre doit être contré avec énergie et méthode, car il compro- 
mettrait une composante essentielle de l’égalité linguistique reconnue par le Par- 
lement du Canada. 

Ainsi que l’indique le tableau 11.6, on assiste depuis quelques années à une stabi- 
lisation des taux de participation des Francophones et des Anglophones dans la 
Fonction publique. Le taux global correspond approximativement à la répartition 
nationale des deux groupes linguistiques : 27,8 p.100 des 226 403 personnes 
emp/oyéespar/eConsei/duTrésorontlefrançaiscommepremièrelangueofficielle~. 

1 La proportion globale pour les sociétés de la Couronne est estimée à 25 p. 100 
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Tableau 11.6 

Représentation des Francophones et des Anglophones dans la Fonction publique 

1965 

Francophones 

% 

21,5 

Anglophones 

% 

78,5 

1974 24,3 75,7 

1975 25,6 744 

1976 26,0 74,0 

1977 26,2 73,8 

1978 26,0 74,0 

1979 26,4 73,6 

1980 26,7 73,3 

1981 27,2 72,8 

1982 26,8 73,2 

1983 27,5 72,5 

1984 27,8 72,2 

1985 27,8 72.2 

Sources : Pour 1965, échantillonnage de la Commission 6. 6. portant sur la langue maternelle des 
employés dans l’ensemble des ministères et qrganismes fédéraux. Par langue maternelle on 
entend d’habitude la première langue apprise et encore comprise. Pour 1974 et les années 
subséquentes, les chiffres sont tirés du Système d’information sur les langues officielles. 

On serait donc tenté de considérer l’objectif atteint et d’entonner le chant de la 
victoire. 

Or, en examinant dans le détail les données en la matière, on découvre des pro- 
blèmes que masque le chiffre global. Chose plus regrettable encore, ces problèmes, 
malgré un progrès d’ensemble, sont à peu près identiques à ceux que nous avons 
exposés dans tous nos rapports annuels depuis 1980 : sous-représentation des 
Anglophones au Québec et dans la catégorie Soutien administratif ; chez les Fran- 
cophones, sous-représentation parmi les gestionnaires (civils et militaires), les 
scientifiques et spécialistes, et dans les régions bilingues hors du Québec. 

Disséquons un peu 
La gestion L’examen des plus récents résultats (résumés au tableau 11.7) fait apparaître entre 

les catégories d’emploi des déséquilibres qui sont d’autant plus inacceptables qu’ils 
se prolongent. Ainsi, la proportion de Francophones dans la catégorie Gestion, qui 
était de 20,5 p.100 en 1984, comme en 1981 d’ailleurs, a baissé à 19,9 p.100 en 



1985. Si l’on tient compte des gestionnaires des autres catégories professionnelles, 
le chiffre est encore plus faible, soit 18,8 p.100. Voilà qui n’est guère réconfortant, 
surtout si l’on songe à l’importance stratégique de ce secteur pour un État dont la 
Constitution consacre l’égalité linguistique. Enfin, la relève au sein de cette caté- 
gorie ne semble pas assurée : alors que les Francophones forment 20,8 p.100 du 
groupe de la Direction, ils n’entrent que pour 19,2 p.100 dans celui de la Gestion 
supérieure, qui le suit immédiatement. Aux plus hauts niveaux de la bureaucratie, 
par contre, les Francophones constituent 31 p.100 des 500 sous-ministres et autres 
grands commis de l’État nommés par arrêté-en-conseil. À l’autre extrémité, les Fran- 
cophones sont toujours aussi surreprésentés dans la catégorie Soutien administratif 
(33,6 p.lOO), ce qui n’est une façon équitable ni pour les uns, ni pour les autres, de 
compenser la pénurie de gestionnaires de langue française. 

Soutien Cette catégorie du Soutien administratif renferme une proportion particulièrement 
administratif élevée de postes bilingues dotés de façon <( impérative », c’est-à-dire dotés obliga- 

toirement d’employés déjà bilingues : 80 p.100, contre 49 p.100 chez les Scienti- 
fiques et spécialistes, et 26 p.100 dans la catégorie Gestion. Les nécessités du 
service au public et aux employés peuvent expliquer ces différences dans une cer- 
taine mesure, mais les justifient-elles pleinement ? Nullement, à notre avis. Les 
gestionnaires, qui déterminent le profil linguistique des postes, n’auraient-ils pas 
tendance à exiger davantage de leurs subordonnés que de leurs pairs ? Auraient- 
ils trouvé un secret pour se faire exempter, au moins provisoirement, d’obligations 
imposées à d’autres ? Par ailleurs, cette haute proportion de postes soumis à la 
dotation dite << impérative )) a tendance à écarter davantage les candidats anglo- 
phones qui, plus souvent que les Francophones, sont demeurés unilingues. Est-il 
étonnant, dans ces conditions, que la proportion des Anglophones ait fléchi de 68,2 
p.100 en 1980 à 66,4 p.100 en 1985 ? 

Malgré des progrès constants, la présence des deux groupes linguistiques est 
encore inégale chez les scientifiques et spécialistes, avec un rapport de 22178. Les 
contrastes sont marqués à l’intérieur même de lacatégorie : plusieurs petits groupes 
comptent plus de 30 p.100 de Francophones, mais ces derniers ne représentent 
encore que 15, 13 et 9 p.100 des biologistes, des physiciens et des chercheurs 
scientifiques qui sont beaucoup plus nombreux. Les progrès accomplis depuis 1980, 
année où les proportions étaient de Il, 6 et 6 p.100 respectivement, ne doivent 
pas nous faire oublier que nous n’avons parcouru qu’une petite partie du chemin. 

Autre particularité, la proportion des Francophones est relativement plus élevée 
dans les postes pour ainsi dire « mous )> : 32 p.100 aux postes à durée déterminée 
et 37,2 p.100 pour ceux à temps partiel, contre 27,6 p.100 aux postes à durée 
indéterminée ou << permanents )). 

Mais pour qui scrute la boule de cristal, l’avenir peut sembler prometteur. En effet, 
la proportion des Francophones recrutés parmi les diplômés d’universités, de 
cégeps et de collèges communautaires est nettement supérieure à leur représen- 
tation actuelle dans la Fonction publique : 30,4 p.100. II semble donc que la relève 
francophone soit assurée à moyen terme, sinon dans les hautes sphères, du moins 
pour l’ensemble des postes d’cc agents )), où ils forment maintenant 254 p.100 de 
l’effectif. 
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Tableau 11.7 

Répartition numérique et proportionnelle des fonctionnaires francophones et anglophones, par catégorie 
professionnelle, dans l’ensemble de la Fonction publique en 1980 et 1985’ 

Agents 

Gestion 80 

85 

Francophones Anglophones 
nombre % nombre % 

257 20,8 993 79,4 

851 19,9 3422 80,l 

Total 

1 250 

4273 

Scientifiques et 80 4091 19,l 17 375 80,9 21 466 

spécialistes 85 5214 22,4 18028 77,6 23242 

Administration et 80 14033 27,4 37188 72,6 51 161 

service extérieur 85 16721 29,4 40154 70,6 56875 

Techniciens 80 4890 18,7 21268 El,3 26158 

85 5766 20,7 22 091 79,3 27857 

Total partiel 80 23271 23,2 76824 76,8 100 095 

85 28552 25,4 83695 74.6 112247 

Autre personnel 

Soutien administratif 80 22168 31,8 47623 68,2 69 791 

85 23770 3336 47035 66,4 70805 

Exploitation 80 27063 26,5 74 913 73,5 101 976 

85 10685 24,6 32666 75,4 43351 

Total partiel 80 49231 28,7 122476 71,3 171 707 

85 34455 30,2 79701 69,8 114156 

TOTAL 80 72502 26,7 199 300 73,3 271802 

85 63007 27,8 163396 72,2 226403 

1 Canada et étranger. 
Source : Système d’information sur les langues officielles, 1980 et 1985. 

D’un océan Une étude transversale de la Fonction publique selon les régions fait ressortir des 
à /‘autre distorsions aussi importantes. Les extrêmes s’y touchent : comme le montre le 

tableau 11.8, c’est dans les régions unilingues et dans la plus bilingue (la Capitale 
nationale) que les fonctionnaires reflètent le mieux la composition linguistique de la 
population. Par contre, les secteurs bilingues du Québec et de l’Ontario, ainsi que 
le Nouveau-Brunswick, accusent des écarts marqués par rapport à la population 
locale ; ces écarts sont d’autant plus inquiétants qu’ils se produisent dans des 
régions où les besoins en service dans les deux langues officielles sont considé- 
rables et où les ressources en personnel bilingue ne devraient pas faire défaut. Si 
la situation s’améliore dans l’Ontario bilingue et surtout au Nouveau-Brunswick, elle 
s’aggrave en revanche dans les régions bilingues du Québec, où - malgré les 
récents progrès du recrutement - les Anglophones ne forment plus que 7,3 p. 100 
de l’effectif de la Fonction publique. Le déclin est lent mais constant depuis 1982. 
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Quand on considère que leur nombre décroît également dans le reste du Québec, 
alors que partout ailleurs au Canada la participation des Francophones, même défi- 
citaire, est en progrès, il est pertinent de s’interroger sur les causes véritables de 
cette situation et sur l’efficacité des mesures correctives prises à ce jour. La politique 
linguistique provinciale voulant que le français soit la langue de travail par excellence 
dans les entreprises du Québec ne saurait rendre compte du phénomène, étant 
donné qu’il s’agit ici d’organismes fédéraux et que la proportion des bilingues chez 
les Québécois de langue anglaise s’est considérablement accrue. 

Obstacles 
Recrutement Ne serait-ce pas là l’exemple type d’une situation où les Canadiens de langue offi- 

cielle minoritaire peuvent s’interroger à juste titre sur leur présence dans la Fonction 
publique et, par conséquent, au gouvernement de leur pays ? Ce scepticisme est 
souvent fondé sur des signes fort révélateurs quant à l’attitude et aux comporte- 
ments des majorités. Les candidats en puissance ont-ils pu lire l’offre d’emploi dans 
leur langue, dans un média de cette langue ? Quand ils se sont présentés à l’or- 
ganisme fédéral pour poser leur candidature, ont-ils été accueillis dans leur langue ? 
Tous les services et tous les documents qui touchent le processus de dotation ont- 
ils été offerts en français et en anglais ? Le jury de sélection était-il composé uni- 
quement de membres de la majorité linguistique ? Ces circonstances attirent ou 
éloignent les candidatures des groupes linguistiques minoritaires, influent sur I’ap- 
préciation du << mérite » et font de la Fonction publique des chasses gardées locales 
ou, au contraire, un milieu ouvert à tous. C’est-là affaire de psychologie, diront cer- 
tains, de bureaucratie, diront d’autres, sans pouvoir trancher s’il s’agit d’un système 
borgne ou d’un préjugé machinal. 

Mais que dire de l’organisme qui refuserait au postulant une entrevue dans sa 
langue ? C’est pourtant ce qui semble être arrivé l’été dernier à un Montréalais 
anglophone à qui le comité de sélection a posé toutes ses questions en français. 
Malheureusement, le ministère du Revenu national (impôt) n’a pu confirmer ni infir- 
mer l’incident, faute du nom du candidat, que nous n’avions pu divulguer. 

Les objectifs des organismes et du gouvernement devront donc consister en premier 
à éliminer les entraves liées au recrutement. Mais il ne suffit pas d’écarter les obs- 
tacles. Là où les écarts persistent ou se creusent, c’est par des moyens actifs qu’il 
faut tendre à les compenser, tout en respectant le principe du mérite. II n’y a rien de 
tel pour cela qu’une présence dans les médias et les établissements d’enseigne- 
ment qui témoigne que l’accès aux emplois fédéraux ne privilégie aucune commu- 
nauté. Des mesures de cet ordre ont été couronnées de succès au ministère de 
l’Environnement. Grâce à une action concrète et suivie auprès des universités de 
langue française et à un programme de stages pour étudiants en milieu de travail, 
ce ministère est parvenu à accroître la représentation des Francophones dans la 
catégorie Scientifiques et spécialistes de 15 p. 100 en 1981 à 19 p. 100 en 1985. 
Par contre, des méthodes de recrutement furtives, fondées avant tout, semble-t-il, 
sur des réseaux de connaissances personnelles, expliqueraient que le Service 
canadien du renseignement de sécurité n’ait pu découvrir dans le Canada tout entier 
plus de 5 p.100 de Francophones parmi ses recrues de 1985. 
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Tableau II.8 

Répartition proportionnelle des minorités de langue officielle dans la population et dans la Fonction publique, 
par région, de 1980 à 1985 

Fonctionnaires de langue 

Population de 
officielle minoritaire 

Écart 
langue officielle 1982- 

minoritaire 1982 1983 1984 1985 1985 

Provinces de l’Ouest 2,7 1.7 1,9 ZO 2.1 + 0,4 

Ontario unilingue 2,O 2.5 237 23 3.0 + 0,5 

Ontario bilingue 32,3 21.6 22,7 23,2 23.3 + 1,7 

Région de la Capitale 
natlonale 35,4 34,6 35,4 35,7 35.7 + 1,l 

Québec bilingue 19,8 8,l 73 7,3 7,3 - 03 

Québec unilingue 4,2 5,o 4,7 432 4.0 - l,o 

Nouveau-Brunswick 33.6 22,3 25.9 26.8 27,6 + 5.4 

Autres provinces 
atlantiques 23 3.0 3,4 3.6 3,7 T 0,7 

Territoires 25 3,o 3.8 4,o 3,5 + 0,5 

Sources : Statistique Canada, recensement de 1981 et Système d’Information sur les langues officielles. 

Langue de 
travail 

Manque de 
données 

En un deuxième temps, il convient de veiller dans les régions bilingues à ce que la 
minorité puisse effectivement travailler dans sa langue. Le lien entre un régime 
satisfaisant à cet égard et un taux équitable de participation est peut-être plus étroit 
qu’on ne le pense. L’histoire de la Fonction publique l’a d’ailleurs amplement 
démontré : là où le travail s’effectue presque exclusivement dans une seule des 
deux langues, la possibilité d’attirer du personnel de l’autre groupe linguistique dé- 
sireux de travailler dans sa langue est extrêmement réduite. Et sans une présence 
importante - numérique et proportionnelle-de membres de cette communauté, 
que vaut une politique de libre choix linguistique ? 

Nous avons exhorté les organismes, dans nos rapports de vérification et nos suivis, 
à adopter des plans d’action et à recourir à des méthodes de recrutement plus 
dynamiques. On a vu tout le succès qu’on pouvait remporter en allant au-devant 
des candidats. D’autre part, nous avons formulé de nombreuses recommandations 
au sujet de la langue de travail. Les mesures en question, conjuguées aux inter- 
ventions des organismes gouvernementaux intéressés, ne seraient pas étrangères 
à certaines évolutions heureuses, dont la reprise du recrutement d’Anglophones au 
Québec. De 1983 à 1985, le nombre de candidats inscrits sur les listes a triplé, ainsi 
que celui des Anglophones qui se sont présentés aux entrevues. Quant aux nomi- 
nations d’Anglophones, elles sont passées de 6,7 à 8,9 p.100. 

Les proportions de Francophones et d’Anglophones que nous avons indiquées jus- 
qu’ici ne valent que pour les quelque 226 000 fonctionnaires. II faut aussi compter 
environ 345 000 personnes (militaires, gendarmes et employés des sociétés de la 
Couronne), soit près de 60 p. 100 du personnel de l’État. Si nous savons quelles 
sont les parts respectives chez les militaires (27173 pour l’ensemble et 23177 pour 
les officiers) et les gendarmes (15185) en revanche nous ne possédons pas de 
données précises pour certaines sociétés de la Couronne, ce qui oblige à des 
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approximations peu conformes à l’obligation qu’elles ont de rendre compte de leur 
situation linguistique au Parlement. En remaniant la Loi de /‘administration finan- 
cière, à l’automne 1984, le gouvernement s’était pourtant donné l’instrument d’un 
contrôle sur ces organismes, mais il n’en aurait pas encore pleinement tiré parti. 

II en résulte un manque de précision dans les données que l’on possède au sujet 
du rendement linguistique des sociétés d’État, manque de précision qui rend difficile 
la comparaison avec les autres organismes, et quelquefois hasardeuse l’évaluation 
de leur conformité à la Loi. 

II n’est pas certain que la Loisurles langues officielles, dans sa formulation actuelle, 
autorise le Commissaire à exiger de ces sociétés la mise sur pied de systèmes de 
gestion destinés à la collecte de ces données. À moins que le gouvernement ne 
choisisse lui-même de leur imposer ces obligations, la Loi, selon nous, devrait conte- 
nir une telle exigence. Car le gouvernement, tout comme le Commissaire, doit pos- 
séder toutes les données nécessaires, de la part de tous les organismes, pour 
pouvoir dûment faire rapport au Parlement. 

Sur mesure 
Un dernier point reste à examiner : la création de plusieurs patrons qui permettraient 
aux couturiers des langues officielles de tailler sur mesure l’habit de la participation. 
En effet, s’il a été relativement facile de s’entendre sur une norme nationale, géné- 
ralement proportionnelle à l’importance numérique des deux groupes de langue 
officielle, il n’est sans doute pas réaliste de penser qu’on puisse l’appliquer à tous 
les organismes fédéraux. Tout écart à la norme nationale ne saurait être qualifié de 
<< déviation I) ; qu’on songe à I’Administration de pilotage du Pacifique ou à la Société 
des transports du Nord, pour lesquelles on admet volontiers des accommodements. 

On pourrait ainsi concevoir des variantes selon que les organismes ont ou non leur 
siège dans la région de la Capitale nationale et selon que leurs activités ont ou non 
une portée nationale, par le territoire ou par la clientèle. Appartiendraient ainsi à la 
catégorie nationale les dix plus grands ministères, la Société canadienne des postes, 
la Société canadienne d’hypothèques et de logement et divers ministères : Statis- 
tique Canada, Affaires extérieures, Énergie, Mines et Ressources, Consommation 
et Corporations, Expansion industrielle régionale et Communications. Ayant leur 
siège à Montréal, Air Canada, le Canadien national et Via Rail ne devraient-ils pas 
compter plus de 26 p. 100 de Francophones ? Inversement, un objectif de plus de 
74 p. 100 d’Anglophones ne serait-il pas plus naturel pour Pétro-Canada qui a son 
siège à Calgary et pour le Ministère des Affaires des anciens combattants, établi à 
Charlottetown ? 

Il paraît normal a priori que des organismes régionaux comme la Voie maritime du 
Saint-Laurent, la Société de développement du Cap-Breton, la Société canadienne 
des Ports ou la Commission canadienne du blé s’alignent davantage sur le profil 
linguistique de leur région. Ce principe pourrait sans doute s’appliquer également 
aux organismes << nationaux », qui se trouvent concentrés dans la région de la Capi- 
tale nationale, tels les Musées et le Secrétariat du Conseil du Trésor. Viennent 
ensuite les différences liées à la nature ou au lieu de résidence de la clientèle ; les 
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ministères des Pêches et Océans, des Affaires indiennes et du Nord et la Gendar- 
merie royale touchent une proportion de Francophones qui doit être minutieusement 
jaugée, mais qui peut légitimement être inférieure à la proportion nationale. Inver- 
sement, l’office national du film et Radio-Canada, en raison de leur mission cultu- 
relle, ainsi que le Secrétariat d’État, du fait de son rôle auprès des minorités, doivent 
assurer une représentation beaucoup plus équilibrée des deux groupes. La taille 
de l’organisme, dans ce domaine comme dans bien d’autres, intervient aussi ; en 
effet, dans beaucoup d’organismes de petite taille, il semble légitime d’accroître la 
proportion du groupe linguistique minoritaire pour qu’il occupe numériquement une 
place significative. 

D’autres considérations peuvent entrer en ligne de compte. Le bassin de recrute- 
ment est-il national ou régional ? Quelles sont les ressources en personnel qualifié 
offertes par les deux groupes ? Les candidats doivent-ils être spécialisés au moment 
de l’embauche et, le cas échéant, où peut-on obtenir les qualifications ? Quel est 
le nombre des bureaux régionaux et où sont-ils situés ? Quelle est la nature du 
travail ? 

Ces facteurs, et d’autres sans doute, devraient permettre de produire, sinon des 
modèles rigides, du moins des scénarios de participation plus équitables et plus 
justifiables par rapport à /‘esprit de cet objectif. L’important, c’est de pouvoir établir 
des diagnostics et de définir des objectifs réalistes et rentables, tout en clarifiant 
une situation parfois entachée d’incertitudes et d’appréhensions. Nous évoquions 
plus haut l’idée d’établir des patrons permettant aux couturiers des langues offi- 
cielles de faire du « sur mesure » en matière de participation. Voilà donc quelques 
patrons suggérés. Mais attention ! II ne s’agit pas seulement de vêtir quelques dan- 
seurs... mais toute une troupe de ballet, ce qui complique naturellement la chose. 
II faudra tenir compte de l’équilibre de l’ensemble ainsi que des évolutions. Tel orga- 
nisme créé par exemple il y a une quinzaine d’années peut comporter un nombre 
plus élevé de Francophones recrutés en quelque sorte pour compenser des dé- 
séquilibres existant ailleurs en sens inverse. II faudra donc aussi que le chorégraphe 
(en l’occurrence le Secrétariat du Conseil du Trésor) tienne compte de l’évolution 
des organismes les uns par rapport aux autres dans la recherche progressive de 
la participation équitable... et qu’il n’oublie jamais le principe du mérite, car on ne 
fait de bons ballets qu’avec de bons danseurs. Le Commissariat poursuivra ses 
études et ses analyses en ce domaine au cours de 1986 afin d’éclaircir certaines 
questions. 

On ne saurait trop appeler à la prudence dans le maniement des paramètres que 
nous venons d’esquisser. Il peut être dangereux, en effet, de se livrer à une opération 
purement mathématique qui finit par estomper l’objet même de la démarche. 

En résumé 
À la lumière de ce qui précède, nous recommandons qu’au cours des deux pro- 
chaines années : 

l les organismes fédéraux fixent des objectifs en matière de participation et 
établissent des échéanciers précis, dûment nuancés et ventilés par secteur, 
par niveau et catégorie, pour l’administration centrale et les régions ; 
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l ces objectifs soient liés 
a) à un plan de recrutement et de développement qui tienne compte des 

possiblités actuelles et potentielles du marché du travail ; 
b) à des pratiques de publicité, de dotation et de langue de travail qui soient 

équitables pour les deux groupes linguistiques ; 

l les organismes non ministériels colligent et publient d’ici le 31 décembre 1986 
toutes les données nécessaires à l’appréciation de leur rendement en matière 
de participation. 
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La langue de travail : 
les mots pour le faire 

La prochaine D écréter l’égalité de statut du français et de l’anglais en tant que langues offi- 
étape cielles, c’était ipso facto reconnaître à l’une et l’autre langue la même légitimité 

au sein de l’administration fédérale. Si la Loi sur /es langues officielles ne dit pas 
explicitement que les fonctionnaires ont le droit, à certaines conditions, de travailler 
en français ou en anglais, c’est pourtant ainsi que le Parlement et le gouvernement 
ont toujours interprété la << Déclaration du statut des langues a> (art. 2) de la Loi de 
1969 ; et l’on a rarement songé à mettre en doute cette interprétation. Du reste, 
cela a été reconnu de façon nette et claire lors de l’adoption unanime, en 1973, de 
la Résolution parlementaire sur les langues officielles dont découlent bon nombre 
des orientations actuelles du gouvernement en matière de langues officielles. II nous 
paraît dès lors que la prochaine étape - modeste, mais nécessaire - doit être de 
refondre la Loisurleslangues officielles en y incorporant sans équivoque le principe 
de l’égalité des deux langues au travail. C’est d’ailleurs ce que nous proposions une 
fois de plus à la fin de 1985. (On trouvera à l’annexe C l’essentiel des modifications 
proposées par le Commissaire.) 

Les Canadiens de langue française, faut-il le rappeler, ne sont pas des Anglophones 
qui auraient mal tourné. Non seulement parlent-ils une langue différente (encore 
qu’apparentée), ils entretiennent en outre des vues différentes en matière culturelle, 
historique, intellectuelle et même juridique. Ils n’en sont pas moins aussi « Cana- 
diens » que leurs compatriotes de langue anglaise. Imaginer un seul instant que les 
Franco-Canadiens peuvent s’identifier et participer à l’œuvre nationale- dont I’ap- 
pareil fédéral est l’un des instruments clés - alors même que les valeurs qui la 
fondent et l’orientent leur sont très largement transmises par le truchement d’une 
autre langue, c’est faire violence au sens commun. En bref, une administration fédé- 
rale qui - de façon consciente ou non - subordonne l’une des langues officielles 
à l’autre, ou n’y recourt le plus souvent que pour la traduction, tout à la fois viole la 
Constitution et risque de mettre en péril la société canadienne elle-même. Nous ne 
le répéterons jamais assez : l’égalité ne survit pas aux demi-mesures. Tant que le 
régime fédéral de la langue de travail favorisera I’anglicisation des Francophones, 
il restera l’une des causes d’un mal qu’il devrait pourtant chercher à guérir. 

À bien des égards, la reconnaissance du droit de travailler en français ou en anglais 
comporte des conséquences tout aussi importantes que celles découlant du droit 
du public canadien d’être servi dans l’une ou l’autre langue officielle, à son gré. Il 
suffit pour s’en convaincre de réfléchir quelques instants aux aspects matériels de 
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la question. II est relativement simple pour un organisme de canaliser ses res- 
sources bilingues de façon à offrir des services dans les deux langues partout où 
la demande est soutenue ; par contre, pour que les fonctionnaires des deux groupes 
puissent utiliser librement l’une ou l’autre langue, il n’existe, en théorie, que deux 
modèles d’organisation possibles : soit que l’on établisse une forme quelconque de 
répartition selon la langue de travail dominante, soit encore que l’on accepte la 
nécessité d’un taux très élevé de bilinguisme individuel. En d’autre mots, il devient 
possible de travailler, disons en français, parce que l’organisation en a fait la langue 
prédominante de l’unité de travail, ou parce qu’une très grande proportion des col- 
lèguescomprennent cette langue. Bien entendu, toutessortes d’accommodements 
personnels et institutionnels, comme bien des formules différentes de concentration 
linguistique, peuvent offrir un éventail plus ou moins large de choix. Mais, pour I’es- 
sentiel, telles sont les solutions qui s’offrent à nous. 

Du reste, le gouvernement fédéral n’a jamais pris parti à cet égard. En attendant, 
les événements et les faits observés en 1985 démontrent la persistance d’une défor- 
mation, disons professionnelle. Notre rapport de 1984 faisait état du marasme qui 
prévalait généralement en matière de langue de travail ; lorsque l’attention du Pre- 
mier ministre a été attirée en Chambre sur ce passage, il a vivement déploré que 
l’emploi du français au travail relevât du « folklore » et a promis de se pencher sur 
ce problème. À ce jour, rien de concret n’a suivi cette déclaration. En soi, cela n’est 
guère surprenant. C’est que le mal est profond, et les divergences d’opinion quant 
aux remèdes tout aussi profondes ; d’où la gravité dans tous les cas de leur inci- 
dence politique. 

Énoncé de Résumons d’abord les volets clés de la politique actuelle. Tout fonctionnaire a, en 
/a politique théorie, le droit de choisir le français ou l’anglais comme langue de travail ; ce droit 

n’est limité que par les considérations suivantes : 

l Le service au public doit être assuré dans la langue officielle des citoyens. 

l Le droit n’est censé s’exercer de façon complète que dans les régions 
désignées bilingues aux fins de la langue de travail’. 

l Le droit est subordonné aux exigences linguistiques d’un poste : les titulaires 
de postes (< français essentiel )) ou « anglais essentiel )> n’ont pas, dans 
l’exercice de leurs fonctions, la liberté de choisir une autre langue de travail. 

l Un surveillant qui encadre des employés occupant des postes aux exigences 
linguistiques différentes n’a pas seulement à être bilingue mais aussi à res- 
pecter, de façon générale, les préférences linguistiques de ses subalternes. 

l Enfin, les fonctionnaires travaillant dans les services internes -tel celui du 
personnel - doivent communiquer avec les collègues qu’ils servent dans la 
langue de ces derniers. 

La politique en vigueur laisse supposer qu’à l’intérieur de ces limites générales, les 
employés francophones sont à peu près aussi libres d’utiliser le français que les 
employés anglophones l’anglais. Mais de la politique à son application, il y a loin. 
Et pourtant les dispositions actuelles ont été édictées il y a plus de douze ans ; 
entre-temps, les postes désignés bilingues se sont multipliés ; une proportion 

1 Ces régions, désignéespar le gouvernement fédéral, comprennent essentiellement : la région de la Capi- 
tale nationale ; tout le Nouveau-Brunswick : Montréal, les Cantons de l’Est et Gaspé au Québec ; l’est et 
le nord de l’Ontario. 
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toujours croissante de leurs titulaires sont - en principe, du moins - bilingues ; et 
l’on a même progressivement haussé le niveau de compétence exigé d’eux en 
langue seconde. Cependant, il semble très peu probable que l’utilisation du français 
au travail - telle, du moins, que nous arrivons à la mesurer - ait progressé au 
même rythme. Le fait est que dans les régions bilingues, le français n’est pas utilisé 
dans les communications internes aussi spontanémment et fréquemment qu’on 
serait en droit de s’y attendre, étant donné l’importance numérique des fonction- 
naires francophones. S’il fallait se fonder sur l’usage qui s’en fait lors des réunions 
des comités interministériels ou des sous-ministres pour déterminer la place du 
français dans l’appareil fédéral, on serait porté à penser qu’il n’en a aucune. 
On a coutume d’expliquer cette situation en disant par exemple que la compétence 
en langue seconde exigée des Anglophones, souvent factice ou insuffisante, ne 
permet pas un véritable choix ; que les gestionnaires ne surveillent pas la cuisson 
du soufflé, alors qu’on leur a fourni tous les ingrédients en plus du moule ; enfin, 
que bon nombre de fonctionnaires francophones de la génération actuelle ont tout 
naturellement appris à l’intérieur et à l’extérieur de la fonction publique qu’il valait 
mieux, au nom des impératifs de la tâche, renoncer à leur droit d’employer le fran- 
çais. Ces affirmations possèdent chacune, certes, leur part de vérité. Mais peuvent- 
elles expliquer à elles seules la situation de la langue de travail, ou suggérer des 
moyens susceptibles de vraiment l’améliorer ? Que l’on nous permette d’en douter. 

L’année 1985 
Dans un an, dans cinq ans, même dans dix, la situation sur le front de la langue de 
travail sera ce qu’elle était en 1985, à moins que le gouvernement ne change radi- 
calement sa stratégie. À la fin de 1984, la Commission de la Fonction publique avait 
émis l’hypothèse qu’un accroissement du nombre des postes bilingues - dont les 
exigences linguistiques seraient en même temps relevées - et le maintien des 
mesures d’encouragement aux initiatives des gestionnaires, devraient faire avancer 
les choses. À en juger par les réactions, on n’était pas nombreuxdans les ministères 
à penser que la « bonification » des exigences linguistiques provoquerait de soi des 
changements notables à brève échéance ; on craignait même que cela n’entraîne 
des suites fâcheuses. II est bien évident que le rehaussement des exigences illustre 
la détermination du gouvernement en la matière : pour obtenir un poste bilingue 
intéressant, un fonctionnaire doit posséder effectivement la compétence requise en 
langue seconde. Mais la véritable question est ailleurs. Comment des employés 
anglophones, arrivés à mi-course dans leur carrière sans jamais avoir eu à tenir 
compte fonctionnellement du français, ni avoir senti que la haute direction brûlait 
d’un vif désir de voir cette langue employée au travail, peuvent-ils acquérir une 
compétence effective, et solide, en langue seconde’. D’après nous, c’est une erreur 

1 Entre 1980 (date du premier sondage effectué par le Conseil du Trésor auprès des fonctionnaires des 
régions bilingues sur la langue du travail) et 1985, laproportlon de fonctionnaires répondantauxexigences 
linguistiques de leur poste a évolué comme suit : 

Niveau 1979 1985 
Nombre % Nombre % 

A (élémentaire) 10 761 24.5 7 167 11,2 

B (intermédiaire) 28 021 63,6 49 250 77,l 

C (avancé) 3 191 7,3 5 304 8,3 
Autre 1910 4,4 
Source : SystBme d’information sur les langues officlelles. 

2 169 3.4 
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de penser qu’en l’absence d’aurres incitations cela puisse se produire du seul fait 
qu’on aura relevé les exigences linguistiques des postes bilingues. Ce serait s’ima- 
giner que plus le sac de graines est gros, plus grosses seront les fleurs. 

Répertoire Le Conseil du Trésor, gestionnaire linguistique du gouvernment, n’a pour ainsi dire 
des initiatives pas modifié ses lignes de conduite en la matière, ni les exigences des postes depuis 

1981. Seule contribution notable du Conseil au régime de la langue de travail en 
1985 : il a publié, assez discrètement, un répertoire des initiatives ministérielles 
visant à ranimer une politique languissante. Parmi celles qui semblent les plus 
répandues, signalons : la production de documents de référence, de banques de 
données électroniques et de lexiques bilingues ; la conception sur mesure de pro- 
grammes internes de formation linguistique ; la création de services de correction 
et de révision ; et même l’élaboration, dans certains cas, de directives touchant les 
réunions. 

Même si les effets de ce répertoire n’ont fait l’objet, à ce jour, d’aucune évaluation 
officielle, il ne fait aucun doute que la publication d’un tel document, destiné à la fois 
à promouvoir le bilinguisme auprès des gestionnaires, et à leur servir de guide, est 
un pas dans la bonne direction. Mais elle n’a, hélas, suscité que peu d’initiatives 
inédites ou généralisées, du moins d’après nos vérifications de 1985, lesquelles 
montrent que les progrès ont été minimes - voire inexistants - et qu’un grand 
nombre des pratiques injustes du passé continuent de sévir. Ainsi, la langue d’en- 
cadrement est encore bien souvent celle du patron ; la langue minoritaire est géné- 
ralement laissée à la porte des salles de réunion ; les communications écrites en 
français entre les bureaux d’Ottawa et du Québec ne sont pas aussi fréquentes 
qu’elles le devraient ; enfin la part des documents fédéraux rédigée en français est 
toujours aussi dérisoire. 

En l’absence d’une politique bien articulée, les ministères et les organismes se 
débrouillent au meilleur de leur connaissance. D’après un calcul sommaire, il sem- 
blerait qu’un organisme sur dix, environ, ait pris des mesures concrètes pour amé- 
liorer les choses dans les communications internes. Signalons cependant quelques 
mesures dignes d’intérêt : brochures expliquant aux employés leurs droits et obli- 
gations en matière de langue de travail (Pêches et Océans, Revenu National - 
Impôt) ; cours internes de langue seconde conçus pour aider les employés dans 
leurtravail (Banque du Canada) ; macarons et affiches << Aidez-moi à améliorer mon 
français (ou mon anglais) )> (Emploi et Immigration) ; rédaction conjointe dans les 
deux langues d’un document de référence (Chambre des communes) ; recours plus 
fréquent aux services de réviseurs pour faciliter la rédaction en langue seconde 
(Énergie, Mines et Ressources, Santé et Bien-être). 

Localiser la II est possible que des changements dans les attitudes et dans l’utilisation des 
cause du mal langues se produisent en vérité, mais que, trop subtils, ils échappent actuellement 

à nos grossiers instruments d’analyse. Le Conseil du Trésor tente continuellement, 
tout comme le Commissariat, d’affiner ses outils (sondages, questionnaires) afin de 
cerner les aspects les plus critiques des rapports entrefonctionnairesfrancophones 
et anglophones à cet égard. De nouvelles données plus précises devraient nous 
permettre d’éclairer cette question en 1986. En attendant, le gouvernement travaille 
à la révision de sa politique, et on peut d’ores et déjà émettre quelques hypothèses 
quant à ses éventuelles conclusions. 
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Limites du modèle actuel 
Présentement, la politique se fonde sur l’idée du choix individuel ; à l’intérieur des 
restrictions énumérées ci-dessus, en effet, les fonctionnaires devraient, << règle 
générale )a, pouvoir travailler dans la langue officielle qui leur convient. Mais un choix 
du genre se répercute inévitablement sur les choix d’autrui. « Un climat se créera 
dans lequel les fonctionnaires des deux groupes linguistiques pourront travailler 
ensemble vers des buts communs, en utilisant leur propre langue et en s’inspirant 
de leurs valeurs culturelles respectives, tout en appréciant à leur pleine valeur et en 
respectant celles des autres’ )>, disait en 1966 le premier ministre Pearson, rêvant 
sans doute d’un avenir linguistique où <( le loup habite avec l’agneau )>. Hélas ! sa 
vision était loin de correspondre aux virtualités d’alors - et même d’aujourd’hui. 

Lorsqu’on parle de langue de travail dans la fonction publique canadienne, il ne faut 
jamais oublier la faiblesse relative, au départ, de la position du français. II n’y a pas 
si longtemps, au cours des années 60, l’anglais prédominait au sein de l’appareil 
fédéral, même au Québec, où les Francophones étaient pourtant majoritaires. Nous 
avons fait beaucoup de chemin depuis, notamment grâce aux Unités de langue 
française, parfois décriées mais efficaces ; en dépit de tous les obstacles, on a fait 
la preuve par neuf que le français avait droit de cité dans de nombreux domaines 
d’activité, sinon dans tous. 

Égalité Le maintien d’un système déjà vieux d’une dizaine d’années donne à penser qu’aux 
théorique, yeux des responsables la proclamation, dans les principes de la gestion, de l’égalité 

égalité du français et de l’anglais est un levain qui fera lever le pain quotidien de l’égalité. 
pratique Or, que l’égalité soit parfaite ou non sur le plan théorique - et nous savons qu’elle 

ne l’est pas - les pressions réelles qui s’exercent sur les langues n’ont guère 
changé. La loi du nombre favorise toujours l’anglais dans les communications au 
Canada, en Amérique du Nord et dans le monde ; et le déséquilibre de la repré- 
sentation et celui des compétences en langue seconde continuent de lui donner 
une bonne longueur d’avance dans la plupart des milieux de travail. Les obstacles 
à l’utilisation du français à l’extérieur du Québec peuvent sans doute provenir des 
défauts du système ou de la torpeur des gestionnaires ; nous oserons cependant 
proférer le blasphème suivant : avec la politique actuelle, on est peut-être incapable 
de faire mieux. Pour que le français - langue sous-utilisée et subordonnée au 
départ - puisse concurrencer à armes égales l’anglais - langue dominante dont 
la position est établie depuis longtemps- et remporter des adhésions individuelles, 
suffit-il d’accorder aux deux langues une parité apparente sur le plan de la gestion ? 
C’est une question qu’il est grand temps d’aborder de front. 

Nécessité Comme l’a fort bien souligné le professeur Jean-Denis Gendron, du Centre inter- 
et utilité national de recherches sur le bilinguisme, lors de sa comparution devant le Comité 

mixte permanent, c’est le prestige - professionnel, social et économique - dont 
on auréole les langues qui constitue le cœur du problème de la langue de travail. 
Tant qu’on ne donnera pas aux individus et aux organismes une raison sérieuse - 
peu importe au départ qu’elle soit artificielle ou non -de travailler dans une langue 
perçue depuis longtemps comme inférieure sur le plan pratique, ils continueront 

1 Hansard, le 6 avril 1966. p. 3915. 
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de choisir la langue dominante. En se basant sur l’expérience du Québec, le pro- 
fesseur Gendron faisait remarquer : 

La seule façon de justifier la langue française au Québec à long terme aux 
yeux, non seulement des non-Francophones, mais des Francophones 
(..,) c’est que le français soit une langue nécessaire et utile au Québec. 

La fonction publique fédérale au Québec a connu une évolution semblable à celle 
qu’a vécue la province : non seulement le français y est-il devenu nécessaire et 
utile, mais il constitue dans la plupart des cas /a langue de travail de la majorité des 
employés fédéraux. Par contre, dans la région de la Capitale nationale, au Nouveau- 
Brunswick, et dans les régions bilingues de l’Ontario, on est loin de reconnaître au 
français le caractère de nécessité et d’utilité que le poids relatif des deux groupes 
justifierait. II est vrai que les concepts de « nécessité )> et d’cc utilité » sont relatifs. 
Dans la région de la Capitale nationale-où les postes bilingues se comptent par 
dizaines de milliers - la connaissance du français est certes un atout du point de 
vue professionnel. Mais rares sont les situations où la nécessité du français s’im- 
pose dans l’accomplissement d’une tâche. C’est ainsi que le français constitue 
aujourd’hui une denrée appréciée dans la Capitale sans être devenu -sauf excep- 
tion - une langue de travail au sens plein. 

Rétablir l’équilibre 
Comme nous le savons, les possibilités réelles d’utiliser le français au travail varient 
en fonction de différents facteurs : 

* le nombre de Francophones au sein de l’unité de travail et leur rang au sein 
de la hiérarchie ; 

l l’âge, les attitudes et les compétences relatives en langue seconde des 
Francophones et des Anglophones ; 

l les occasions qu’ont eues les uns et les autres de se familiariser avec leur 
langue seconde à l’école, au travail et dans leur vie quotidienne ; 

l l’accessibilité et l’efficacité des systèmes de soutien habituels : personnel et 
documentation (électronique ou sur papier) bilingues, perfectionnement pro- 
fessionnel, directives centrales et ministérielles ; 

l enfin, la détermination et la cohérence manifestées par les gestionnaires, 
individuellement et collectivement, dans la mise en œuvre des lignes de 
conduite. 

Le poids Dans l’état actuel de la politique, telles sont les principales variables qui agissent 
des variables sur l’emploi des deux langues ; que l’une ou deux d’entre elles défavorisent le 

français, et l’emploi de celui-ci est gravement compromis. Prenons un exemple vécu. 
Nous avons reçu une plainte relative à une équipe de travail fédérale au Nouveau- 
Brunswick composée de médecins et de personnel infirmier. Le ministère concerné, 
aux prises avec certaines réalités, avait jugé bon d’émettre une directive qui inter- 
disait au personnel infirmier d’utiliser le français au travail en présence d’un Anglo- 
phone unilingue qui eût à savoir ce qui se disait. Comme les cinq membres du haut 
personnel ne parlaient qu’anglais, il était facile de deviner la portée réelle de cette 
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directive : même si près de 50 p.100 des employés étaient francophones, l’emploi 
de l’anglais était le plus souvent de règle. 

La morale de l’histoire ? Non, le ministère n’était pas spécialement irresponsable 
ou malveillant, mais, face à une réalité qu’il ne lui semblait pas pouvoir modifier dans 
l’immédiat, il a agi selon la tradition. Et, en somme, ce n’est là que trop souvent la 
situation du français au travail à l’extérieur du Québec. Chaque fois que la politique 
entre en conflit avec les réalités sociologiques du milieu de travail, c’est la politique 
qui plie l’échine ; l’utilisation du français, officiellement reconnue, tolérée à I’occa- 
sion, s’achoppe aux « réalités » de la vie. Si la situation peut - comme nous le 
croyons - se résumer ainsi, il faut alors se demander quelles sont les orientations 
que l’on peut envisager de donner à notre politique en la matière. 

Orientations possibles de la politique 
La première possibilité, c’est bien sûr de continuer à appliquer - de façon peut- 
être un peu plus intense - les mêmes mesures en se disant qu’à la longue le 
relèvement des exigences, la bonne volonté de tous les intéressés et une gestion 
plus fervente nous sortiront de l’impasse. Par contre, si, compte tenu du fait qu’on 
a affaire à des êtres humains, on estime d’une part que la politique actuelle ne 
parviendra pas à contrecarrer efficacement la tendance naturelle de l’administration 
à aller au plus facile en employant l’anglais ; si d’autre part, on est déterminé à 
donner vraiment au français sa chance en tant que langue de travail, il faut de toute 
évidence envisager des mesures susceptibles de compenser jusqu’à un certain 
point les effets d’une tendance aussi profonde. 

La répartition Après mûre réflexion, nous en sommes venus à la conclusion - à l’instar de la 
linguistique Commission B.B. -que le cadre institutionnel sans doute le plus approprié à cette 

fin devrait comporter un certain degré de répartition selon la langue de travail domi- 
nante. Or les tentatives en ce sens - désignation d’unités de langue française 
(ULF) ou d’unités travaillant en français (UTF) dans la région de la Capitale nationale 
- n’ont guère suscité d’enthousiasme par le passé, que ce soit auprès des Fran- 
cophones ou des Anglophones. Comme on a eu vite fait alors de prononcer le vilain 
mot <( ghetto ‘>, les décisionnaires ont prestement retraité, se disant : « Mieux vaut 
l’inégalité dans le choix qu’un régime étroit de français obligatoire. » 

Ce point de vue ne serait pas déraisonnable, du reste, si les possibilités réelles de 
choix s’élargissaient par ailleurs. Mais lorsque le français semble croupir à l’état 
quasi folklorique’, nous devons nous demander une fois de plus si le moment n’est 
pas venu d’explorer les mérites de la répartition. Au Commissariat, nous continuons 
de croire qu’il serait utile de créer des unités au sein desquelles le français aurait, 
pour une fois, plus d’atouts dans son jeu. Nous ne pensons pas pour autant qu’il 
faille créer des ghettos, ni empêcher le français de nager dans les grandes eaux de 
la fonction publique. L’astuce consistera bien sûr à repérer d’abord les secteurs au 
sein desquels le français adéjà la cote et, tout en ne brimant pas l’emploi de l’anglais, 

1 Les fonctionnaires francophones de la région de la Capitale nationale, qui constituent plus de 35 p.100 
des effectifs, travaillent en anglais plus de 60 p.100 du temps. Dans les régions bilingues de l’Ontario, 
les proportions équivalentes sont de 23 et 66 p.100. Ainsi, envrron un quart des employés utilisent leur 
langue seconde les deux tiers du temps. 
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à accorder ensuite au français le statut de langue <( nécessaire et utile » dans un 
secteur ou à l’occasion d’un travail donnés. 

Cela entraînerait tout naturellement la désignation d’autres secteurs, unités ou 
équipes de travail au sein desquels l’anglais jouirait officiellement d’un statut privi- 
légié. À condition, il va sans dire, qu’on ne les confonde pas avec « tout le reste de 
la fonction publique >), rien ne s’oppose à la création de telles unités. Les secteurs 
privilégiant le français ou l’anglais devraient en effet cohabiter avec les secteurs 
existants (ceux désignés bilingues et ceux où le choix de la langue est laissé libre). 
Nous sommes conscients des problèmes liés à la désignation de secteurs privilé- 
giés - dont la détermination de la durée de ce statut - mais nous croyons que 
c’est peut-être l’unique façon de créer un éventail assez large de milieux profes- 
sionnels au sein desquels une majorité de Francophones comme d’Anglophones 
choisirait de plein gré de travailler en français. Voyons un exemple. 

L’Unité Ministère de taille moyenne, à vocation technique, le ministère Xl a son administra- 
privilégiant tion centrale dans la région de la Capitale nationale. Le taux de participation des 
le français Francophones y est de 35 p.100 et ils forment 18,5 p.100 de l’ensemble des ges- 

(UPF) tionnaires. Cependant, l’utilisation moyenne de l’anglais par les employés franco- 
phones dépasse les 60 p.100. Par ailleurs, ces derniers sont relativement bien 
répartis entre les diverses catégories d’emplois, encore qu’ils soient, comme partout 
ailleurs, surreprésentés dans celle du Soutien administratif. La mission du ministère 
s’étend à l’ensemble du pays. L’administration centrale comprend une centaine 
d’unités de travail dirigées soit par un cadre supérieur, soit par un chef de section 
de rang légèrement inférieur. Même si plusieurs de ces unités regroupent des Anglo- 
phones bilingues et des Francophones, l’utilisation professionnelle du français écrit 
ou oral reste marginale. L’idée prévaut qu’il est plus efficace de n’utiliser qu’une 
langue, qui peut difficilement être autre que l’anglais. Sortir de cet engrenage - 
que nous ne connaissons que trop bien - exigerait des manifestations de volonté 
répétées. II faudrait donc désigner << unités privilégiant le français a> - ne serait-ce 
que pour quelques mois - les secteurs, unités ou équipes qui possèdent déjà les 
caractéristiques linguistiques voulues, si l’on veut que les employés puissent, sans 
tomber dans le chauvinisme, faire l’expérience commune du travail accompli le plus 
souvent en français. 

Notre intention n’est pas d’inciter le gouvernement à procéder, comme il l’a fait en 
1976, à la désignation en masse d’unités travaillant en français. On peut cependant 
déjà chercher dans quels secteurs précis des régions bilingues à l’extérieur du Qué- 
bec - et notamment dans la région de la Capitale nationale - on pourrait mettre 
de façon plus ou moins officielle un tel régime à l’épreuve. À la question de savoir 
pourquoi nous croyons que de telles unités pourraient se révéler plus utiles que les 
ULF ou les UTF, il y a plusieurs réponses. L’histoire de ces deux concepts assez 
voisins exigerait à elle seule un chapitre complet ; résumons cependant : I’expé- 
rience des ULF (1971-l 973) a généralement été couronnée de succèsz, même si 
elles étaient trop peu nombreuses à Ottawa pour y avoir un effet marquant ; quant 
aux UTF (1976-i 977) elles en sont pour ainsi dire restées à l’état de projet, d’une 

1 Notre ministère X réunlt les traits caractéristiques de différents mlnistères de taille moyenne. 
* En 1973. le président du Consell du Trésor affirmait au Parlement : « L’expérience des Unités de langue 

française a été une réussite. ~z Lutilisatlon globale du français avait augmenté d’environ 5 p.100 au seln 
de ces unités entre 1971 et 1973. 
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part parce que le plan de mise en œuvre proposé n’était pas assez sélectif, d’autre 
part parce qu’on trouvait qu’elles excluaient trop l’emploi de l’anglais. Par ailleurs, 
la situation linguistique et les compétences en langue seconde à Ottawa sont bien 
meilleures en 1986 qu’elles ne l’étaient il y a dix ans. À notre avis, personne ne peut 
aujourd’hui affirmer que le français n’est pas viable en tant que langue de travail de 
plein droit dans de nombreux secteurs de l’administration fédérale à l’extérieur du 
Québec, pour la bonne raison qu’on n’a jamais sérieusement tenté l’expérience. 
Dans les quelques cas où les unités françaises ont survécu-notamment à I’ACDI 
et aux Affaires extérieures - , tous s’en félicitent car il est indéniable qu’elles ont 
contribué à faire du français une réalité fonctionnelle au sein de ces organismes. 

L’engagement personnel 
Rien de ce qui précède nevise à minimiser l’importance de l’engagement personnel, 
des efforts consentis par les employés des deux groupes pour utiliser au travail - 
même à contre-courant - la langue de la minorité. Mais comme on l’a souvent dit : 
compter exclusivement sur les convictions personnelles, le non-conformisme ou 
l’héroïsme des troupes pour assurer le succès d’une politique, c’est tout simplement 
tenter le diable. II faut asseoir celle-ci sur des bases solides, notamment sur la 
reconnaissance, en tant que principe fondamental, d’une obligation civique réci- 
proque liant en matière de langue de travail les deux groupes linguistiques. D’après 
nous, une telle mesure contribuerait largement à transformer les relations dans ce 
domaine et à améliorer de façon concrète et durable la situation du français dans 
la fonction publique. Du côté anglophone, et notamment pour les surveillants, I’obli- 
gation civique devrait consister à encourager de façon active l’emploi du français 
et à créer un milieu propice ; quant aux Francophones, ils seraient en contrepartie 
moralementtenus d’utiliser leur propre langue au travail ; les uns et les autres devant 
cependant se conformer aux dispositions limitatives définies par ailleurs. Cela dit, 
ce principe fondamental prévaudrait sur toutes autres règles régissant l’activité pro- 
fessionnelle. Quelle que soit la décision du gouvernement au sujet de la répartition 
selon la langue de travail dominante, il se doit de définir aux yeux de tous sa position 
en ce qui a trait à l’obligation civique, complément inévitable et corollaire obligé, 
d’après nous, du droit de choisir sa langue de travail. Une consécration théorique 
de ce concept ne suffira cependant pas. II faudra faire en sorte qu’il imprègne et 
anime les structures et les dispositifs organisationnels, si l’on veut que les géné- 
rations futures de fonctionnaires francophones et anglophones puissent se 
convaincre qu’en choisissant de travailler en français, ils font un choix professionnel 
pertinent et valorisant. k 

Aussi recommandons-nous vivement au gouvernement de mettre à l’épreuve ces 
deux concepts : la répartition selon la langue de travail dominante (conformément 
aux réalités des années 80) et l’obligation civique. Nous n’avons sans doute plus 
besoin des ULF ou des UTF telles qu’on les concevait il y a dix ou douze ans, mais 
il nous faudra peut-être en retenir le principe jusqu’à ce que le français puisse trouver 
sa niche écologique dans un système dont le tropisme est largement déterminé par 
l’anglais. 

S’en tenir à la politique actuelle, même enjolivée, serait selon nous s’abandonner 
audésespoir. L’expériencefédéraled’hieretd’aujourd’hui nous inciteàpenserqu’on 
n’a pas exploré toutes les possibilités. Qu’attendons-nous pour le faire ? 
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Enfin, un dernier mot : le « prestige » du français à l’extérieur du Québec tient lar- 
gement à l’idée qu’on se fait des avantages que nous vaut son utilisation. Nous 
avons été frappés de voir des membres de tous les partis fédéraux- soucieux sans 
doute de leur cote au Québec- se mettre en quatre au Parlement pour qu’on sache 
partout que la langue de Molière, de Marie-Claire Bais ou de Roch Carrier ne leur 
est pas étrangère. Plût au Ciel que cette sensibilité aux rapports entre le prestige 
et la politique infiltrât les structures du pouvoir de la bureaucratie outaouaise, au 
sein de laquelle - nous regrettons d’avoir à le répéter - la haute direction donne, 
en général, un exemple lamentable. 
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Les plaintes : 
cris et chuchotements 

S oucieux d’assurer la protection des droits linguistiques des citoyens et ladéfense 
du principe de l’égalité du français et de l’anglais, le législateur a doté la Loisur 

les langues officielles d’un important dispositif d’instruction des plaintes. Vu le 
caractère stratégique de ces mesures - et le fait qu’à une plainte donnée corres- 
pond le plus souvent des dizaines, voire des centaines d’autres plaintes qui ne sont 
jamais formulées -nous avons réexaminé cette année nos propres procédures et 
méthodes à cet égard, afin de les rendre plus efficaces encore. L’objectif ultime, de 
toute évidence, est d’amener les ministères et organismes fédéraux à résoudre les 
problèmes que nous signalent les plaignants. Aussi nous sommes-nous employés 
à améliorer notre processus d’instruction des plaintes, au bénéfice de tous les 
intéressés. 

Au-delà de leurs préoccupations personnelles, les plaignants expriment souvent les 
soucis de leur collectivité. La plupart savent bien que, quant à eux, le mal est fait ; 
mais ils aiment à penser que leur plainte permettra peut-être d’éviter que des inci- 
dents similaires ne se reproduisent, et qu’ils contribuent ainsi à la réforme du régime 
linguistique. 

Un nouvel Dans le passé, nous nous empressions de transmettre chaque plainte à l’organisme 
angle intéressé. Les plaignants en étaient bien sûr très satisfaits, comme l’a révélé une 

d’attaque enquête menée il y a trois ans, mais cette pratique accaparait beaucoup de res- 
sources humaines tant au Commissariat que dans les organismes fédéraux en 
cause. À la suite d’une étude rétrospective du processus, nous sommes arrivés à 
la conclusion que le fait d’enquêter individuellement sur chaque infraction à la Loi 
nous faisait peut-être perdre de vue notre objectif ultime, qui est de favoriser la mise 
en œuvre de réformes structurelles, susceptibles d’apporter des solutions durables. 
Nous nous proposons donc à l’avenir de regrouper autant que possible les plaintes 
avant d’engager une action. Nous pourrons ainsi, croyons-nous, axer nos enquêtes 
sur les questions particulièrement délicates et accroître nos chances d’obtenir des 
résultats ; peut-être rendrons-nous par le fait même futiles les efforts des ministères 
pour masquer leur déficiences les plus criantes. 

Cela nous permettra en outre d’élargir la gamme de nos techniques d’investigation ; 
il pourra s’agir d’un simple appel téléphonique dans le cas d’un relâchement mineur, 
d’une vérification en bonne et due forme dans le cas d’un problème systémique ou 
encore de contacts directs au plus haut niveau lorsque la situation l’exige. Cette 
façon de procéder devrait assurer une répartition plus judicieuse des ressources et 
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une plus grande efficacité. De leur côté, les plaignants auront une meilleure idée 
du contexte dans lequel s’inscrit leur plainte ainsi que des suites qui lui sont données 
par le Commissariat et par l’organisme intéressé. II va sans dire que cette méthode 
ne sera fructueuse que si les organismes fédéraux se montrent résolus à s’attaquer 
aux causes profondes des problèmes. 

Quelques données numériques 
Nous avons reçu 1 079 plaintes en 1985, contre 1 421 l’année précédente. Cette 
baisse a été particulièrement sensible dans deux secteurs : la signalisation bilingue 
et la publication des annonces de l’administration fédérale dans la presse minori- 
taire. Les plaintes au sujet d’organismes ne relevant pas de la compétence fédérale 
ont également diminué depuis que certaines provinces se sont dotées de bureaux 
à cette fin ; au fur et à mesure que les gens apprennent l’existence de ces services, 
ils ont tendance à s’adresser aux autorités provinciales plutôt qu’au Commissariat, 

Le nombre de plaintes portées contre chaque organisme varie d’une année à l’autre 
en fonction de circonstances ou d’événements particuliers. Cette année, par 
exemple, nous avons reçu moins de plaintes contre Air Canada, vraisemblablement 
parce que les voyageurs comprenaient que les conflits de travail l’accaparaient 
grandement. Par contre, le nombre de plaintes portant sur la langue de travail est 
passé de 95 en 1984 à 163 cette année. La plupart avaient trait à la diffusion de 
documents en anglais seulement au personnel, particulièrement au ministère de la 
Défense nationale et au Service canadien du renseignement de sécurité. Qu’il suf- 
fise de dire ici qu’une floppée d’organismes n’ont pas encore compris, seize ans 
après l’adoption de la Loi sur /es langues officielles, ce que signifie l’égalité linguis- 
tique en milieu de travail. 

Le service au public : les contacts directs 
II n’y a rien au monde de plus frustrant, surtout lorsqu’il s’agit de régler une question 
importante, que d’avoir affaire à un interlocuteur qui n’entend rien à votre langue. 
Dans le cas d’un service gouvernemental, qu’on ne peut, presque par définition, se 
procurer ailleurs, et qu’on finance par le biais de ses impôts, pareille situation est 
proprement exaspérante. Bien que la Loi sur /es langues officielles ait justement 
pour objet d’éliminer les problèmes de cet ordre, un bon quart des plaintes reçues 
portent toujours sur les carences du service direct au public. C’est ainsi qu’un Fran- 
cophone, qui téléphonait à un Centre d’emploi du Canada, à Moncton, s’est fait 
donner la réponse familière : « Do you speak English ? » Le message était clair : si 
vous voulez un service rapide, parlez anglais. Nous avons reçu des plaintes sem- 
blables contre quatre Centres d’emploi de Montréal, où le service en anglais a été 
d’une lenteur exaspérante ou n’a tout simplement pas été assuré. À Ottawa, une 
plaignante s’est littéralement cognée la tête contre les murs en téléphonant au 
ministère de I’Expansion industrielle régionale ; il lui a fallu le demander trois fois 
avant de se faire servir en français. Est-ce vraiment trop demander que les employés 
unilingues apprennent et utilisent les quelques mots qui leur permettraient de laisser 
savoir au client qu’un employé bilingue viendra bientôt s’occuper de lui ? La simple 
courtoisie peut faire beaucoup pour surmonter la barrière des langues. 
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Dans la plupart des cas, nous avons reçu l’assurance, comme d’habitude, que les 
employés en question s’étaient fait rappeler à l’ordre. Mais après seize ans de bilin- 
guisme officiel, de simples rappels sont manifestement insuffisants. Les employés 
visés occupent selon toute apparence des postes bilingues, et ont donc été clai- 
rement informés par la direction de la façon d’échanger avec le public dans la langue 
appropriée. Une réprimande écrite versée au dossier ou une suspension de la prime 
au bilinguisme aiderait peut-être à leur rafraîchir la mémoire. Par contre, si le supé- 
rieur immédiat n’a pas donné de directives explicites, la haute direction pourrait leur 
envoyer un petit mot bien senti. 

La force La situation est encore plus délicate lorsqu’elle met en rapport direct un citoyen et 
coercitive un fonctionnaire occupant un poste d’autorité, qu’il s’agisse de décider de l’octroi 

d’une subvention ou d’appréhender un suspect. Quand quelqu’un est placé en situa- 
tion d’infériorité, et surtout lorsqu’un pouvoir coercitif peut être exercé, il est dou- 
blement important de lui faire savoir clairement qu’il a le droit d’être servi dans sa 
langue. Qu’on en juge par l’exemple suivant. À Niagara Falls, une douanière anglo- 
phone a carrément refusé de parler français à trois Francophones ; mais au moment 
de leur départ, portant l’insulte à son comble, elle leur fit savoir, en français, qu’elle 
avait tout compris de ce qu’ils avaient dit. Après enquête, le Ministère s’est dit inca- 
pable de déterminer l’identité de l’employée en cause, ajoutant cependant qu’il rap- 
pellerait à tous ses agents de douane leur obligation d’offrir le service dans la langue 
du client. Compte tenu des pouvoirs de coercition considérables dont disposent ces 
fonctionnaires, cela nous paraît nettement insuffisant. Lors de notre vérification de 
1983, nous avions recommandé au Ministère d’établir des mécanismes de contrôlé ; 
bien que certaines mesures en ce sens aient été prises, des cas comme celui-là 
nous prouvent qu’il lui faudra faire bien davantage. 

En Saskatchewan, un automobiliste francophone s’est plaint qu’un agent de la GRC 
lui ait dressé une contravention sans faire aucun effort pour s’adresser à lui en 
français. Vers la même époque, une vérification interne dans ce secteur révéla que 
le service en français n’était pas toujours offert spontanément, surtout dans les cas 
d’infractions au civil ; les enquêteurs recommandèrent que l’organisme applique 
plus rigoureusement sa politique. Par suite de cette plainte, les agents ont reçu 
l’instruction de faire appel au besoin à un collègue bilingue, et de montrer aux Fran- 
cophones la version française (non officielle) de la contravention. Dans l’ensemble, 
nous avons été satisfaits de cette réaction. Mais si la situation avait été suivie de 
près, les observations des enquêteurs auraient sans doute été plus favorables, la 
Gendarmerie s’étant déjà conformée aux exigences de la Loi. 

Toutes les enquêtes de la GRC n’ont pas une fin aussi heureuse. En Nouvelle- 
Écosse, un Francophone s’est plaint d’avoir reçu une assignation en anglais d’un 
Anglophone unilingue. La Gendarmerie a donc envoyé un agent francophone chez 
le plaignant, qui nous avait autorisé à révéler son identité. Après cette visite, nous 
avons appris que ce dernier avait déclaré de plein gré que sa plainte ne portait que 
sur I’unilinguisme du document, le premier agent ayant agi de façon exemplaire. 
Sans vouloir douter des bonnes intentions de la Gendarmerie, nous croyons que 
l’intervention d’un deuxième policier pouvait avoir des allures d’intimidation. Infor- 
mées de nos préoccupations, les autorités de la GRC ont convenu de ne plus agir 
ainsi dans l’avenir. 



64 Légalité linguistique : les tms principes 

Le public voyageur 
Bien que la Loi sur /es langues officielles mentionne expressément le public voya- 
geur, celui-ci ne jouit pas toujours d’un traitement d’égalité à bord des trains, des 
avions et des bateaux en service au pays. Les principaux contrevenants sont Air 
Canada, Via Rail et CN Marine, et les plaintes portent généralement sur l’absence 
de service en français aux guichets ou sur des annonces faites en anglais seule- 
ment)Personne, bien entendu, ne conteste le droit des voyageurs d’être informés 
dans leur langue de l’heure à laquelle le train arrivera à la prochaine gare et encore 
moins celui de comprendre les directives qui leur seraient données en cas d’ur- 
gence. Pourtant, ces renseign,ements, parfois d’importance vitale, ne leur sont pas 
toujours transmis en français. La difficulté tient essentiellement aux clauses d’an- 
cienneté des conventions collectives de certaines des sociétés de la Couronne 
visées, qui empêchent parfois d’affecter un employé bilingue là même où le besoin 
s’en fait sentir, Si le gouvernement et les sociétés en question ne peuvent donner 
à la Loi et à la Constitution priorité sur toute convention de travail, certains citoyens 
décideront peut-être de demander aux tribunaux ce qu’ils en pensent. 

Langue de travail 
Un autre principe souvent laissé pour compte est celui selon lequel les fonction- 
naires devraient, sauf exceptions clairement définies, pouvoir travailler à leur gré 
en français ou en anglais. Or, ou bien les organismes délinquants trouvent à redire 
sur la façon de l’appliquer, ou ils oublient tout simplement de le mettre en œuvre. 
C’est ainsi qu’un employé francophone du Service correctionnel s’est plaint du fait 
que l’anglais était imposé comme langue de travail au Service de santé du péniten- 
cier Dorchester, au Nouveau-Brunswick, où près de la moitié des employés sont 
pourtant de langue française. Au cours de notre enquête, on nous a signalé qu’un 
plan serait établi afin de bilinguiser le service, sans toutefois fixer de date précise. 
Entre-temps, seul l’anglais pourrait être utilisé en présence d’employés unilingues 
anglophones. Nous avons jugé cette situation inacceptable, et le Commissaire a 
rencontré les hauts dirigeants de l’organisme pour en discuter. Par la suite, le Minis- 
tère a décidé que tous les éléments du service seraient bilinguisés d’ici 1987, sauf 
les dossiers médicaux. Ces documents continueront d’être établis en anglais pour 
les cinq prochaines années, ce qui nous paraît beaucoup trop long. 

Un autre exemple est celui du Bureau du Contrôleur général, qui a distribué aux 
autres ministères un document de travail en anglais seulement. II a maintenu que 
le document en question n’était pas (1 définitif >> et que la traduction aurait occa- 
sionné des retards. Devant des réponses de ce genre, nous ne pouvons nous empê- 
cher de penser à ce qui se serait produit si le document n’avait été diffusé qu’en 
français. À notre avis, un texte qui mérite d’être diffusé, mérite de l’être dans les 
deux langues ; autrement, quelqu’un - habituellement un Francophone-se trou- 
vera dans la situation ingrate d’œuvrer dans une langue en se guidant sur un docu- 
ment rédigé dans une autre. 

Le ministère de l’Environnement, pour sa part, a fait l’objet d’une plainte pour avoir 
produit un cours sur la technologie des levés des glaces en anglais seulement, pour 
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la simple raison qu’il y avait très peu de Francophones parmi les dix ou douze can- 
didats qui se présentent chaque année. Voilà un bel exemple de cercle vicieux : le 
cours n’est pas offert en français parce qu’il y a peu de candidats francophones, et 
il y a peu de candidats francophones parce que le cours n’est pas offert en français. 
Le Ministère a promis de s’amender en 1986. 

Nous avions noté l’an dernier que le nouveau Service canadien du renseignement 
de sécurité éprouvait des difficultés à traiter en français avec son bureau régional 
du Québec. On nous avait répondu que ce n’était qu’une question d’organisation, 
et que les choses s’amélioreraient avec le temps. Or il semble que la situation se 
soit plutôt détériorée. Nous avons en effet reçu en 1985 quinze plaintes faisant état 
de près de deux cents cas de communications en anglais seulement entre I’admi- 
nistration centrale et le bureau du Québec sur des questions très importantes. 
Devant une telle avalanche de preuves, il nous a fallu conclure que le dossier lin- 
guistique n’est pas la priorité numéro un du Service. Nous y entreprendrons une 
vérification tous azimuts au début de 1986. 

Ce ne sont là que quelques exemples parmi bien d’autres qui montrent que I’ad- 
ministration sacrifie encore trop souvent le droit des employés de travailler dans leur 
langue au nom d’une prétendue efficience. Pour rectifier leur tir, bien des orga- 
nismes devront revoir sérieusement leurs méthodes, car le laisser faire n’a mani- 
festement pas porté fruit. 

La planification 
On a trop souvent tendance à oublier les aspects linguistiques lorsque vient le temps 
de planifier les activités. Chaque fois que nous portons pour la énième fois les 
mêmes plaintes à l’intention des intéressés, on nous assure invariablement que la 
situation sera corrigée ou qu’on tentera de faire mieux la prochaine fois. De telles 
réponses irritent pour lasimple raison qu’elles sont usées jusqu’à lacorde, etqu’elles 
donnent à penser mêmes aux âmes charitables que les exigences du service en 
langue minoritaire sont oubliées dans le wagon de queue de la planification. 

C’est ce qui s’est produit cette année lorsqu’on a organisé les Jeux du Canada, à 
Saint-Jean (Nouveau-Brunswick), une manifestation parrainée entre autres par 
Condition physique et Sport amateur. Nous avons reçu dix plaintes portant sur des 
communiqués de presse en anglais seulement ou rédigés dans un français boiteux, 
et sur l’absence de services en français au centre des médias et au centre des 
services de transport desservant les divers emplacements. Dans son édition du 
15 août, le journal La Presse de Montréal faisait état de textes en mauvais français 
et en donnait plusieurs exemples, dont le suivant : <( Quand la course est fini (sic), 
le film est processer, nettoyer et insérer dans un téléspectateur (sic). » Étant donné 
leur courte durée, il était à toutes fins utiles impossible de remédier à la situation 
avant la fin des Jeux. Cependant, le Commissaire a par la suite rencontré les auto- 
rités compétentes pour s’assurer que cela ne se reproduirait pas aux Jeux du Cap- 
Breton en 1987 ou aux Olympiques d’hiver à Calgary en 1988. 

Chaque année, des contribuables se plaignent de n’avoir pu obtenir des formules 
de déclaration d’impôt dans une langue ou l’autre, habituellement en français, à 
certains bureaux de poste et ce, malgré que les formules soient imprimées en 
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énorme quantité dans les deux langues. Les raisons données varient selon les ans : 
une année, c’est une grève chez l’imprimeur qui est à blâmer, une autre, c’est une 
grève à la Société canadienne des postes. Nous avons reçu en 1985 une douzaine 
de plaintes à ce sujet, toutes de Francophones, et nous avons insisté pour qu’une 
solution durable soit trouvée. La Société canadienne des postes et le ministère du 
Revenu national (Impôt) ont donc étudié le problème ensemble et ont adopté 
diverses mesures pour améliorer le système de distribution des formules. Revenu 
national (Impôt) enverra davantage de formules en français aux bureaux de poste, 
simplifera le processus de distribution interne et fera parvenir les formules person- 
nalisées le plus tôt possible. Nous verrons bien en 1986 si ces interventions ont été 
fructueuses. 

Domaines échappant à la compétence fédérale 
Bien que la Loisurles langues officielles ne s’applique qu’aux organismes fédéraux, 
nous recevons aussi des plaintes contre les administrations provinciales et le sec- 
teur privé. Depuis que le Manitoba, l’Ontario et le Nouveau-Brunswick ont établi des 
bureaux chargés de veiller à la prestation de services en français, nous leur trans- 
mettons les plaintes les concernant. Ailleurs, nous nous efforçons de trouver le bon 
interlocuteur. On nous fait généralement bon accueil. En ce qui concerne le secteur 
privé, nous tenons pour acquis que les entreprises souhaitent connaître l’opinion 
de leurs clients au sujet des services offerts. Tout en ayant soin de rappeler aux 
intéressés que nous ne sommes nullement habilités à intervenir, nous signalons la 
plainte à la direction de l’entreprise en lui offrant de transmettre ses observations 
au correspondant. La plupart des entreprises réagissent favorablement ; elles 
essaient dans la mesure du possible d’aider le plaignant, ou à tout le moins pré- 
sentent des excuses. Quelques-unes, bien sûr, ne sont pas aussi bien disposées. 
Nous avons reçu deux plaintes presque identiques concernant des entreprises ayant 
refusé un chèque libellé en français. Dans le premier cas, la société a tout simple- 
ment fait la sourde oreille. Dans l’autre, un représentant de l’entreprise nous a priés 
de transmettre ses excuses au plaignant et nous a signalé qu’une directive avait 
été envoyée à tous les magasins de la province leur interdisant de refuser des 
chèques en français. Soulignons que cette dernière réaction est la plus fréquente. 

Conclusion 
Tout en reconnaissant que l’erreur est humaine, il nous apparaît que lasempiternelle 
répétition des mêmes bévues traduit manifestement un problème de structure ou 
d’attitude, sinon les deux. Voilà, à notre avis, ce qu’il faut changer. Après tout, la 
raison d’être de la fonction publique, c’est de servir le public ; et dans le cas qui 
nous occupe, de le servir dans les deux langues, ainsi que l’exige la Loi. Comme 
l’a dit Verlaine : « Et tout le reste est littérature. >> 
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Ministères et organismes : 
à l’œuvre on connaît l’ouvrier 

N ous avons choisi cette année de consacrer l’essentiel de ce chapitre aux orga- 
nismes centraux, aux ministères et organismes qui emploient de larges effec- 

tifs, aux administrations qui ne jouent pas le jeu, ou très maladroitement, en matière 
de langues officielles ainsi qu’à celles - la Résidence du Gouverneur général, par 
exemple - qui revêtent aux yeux des Canadiens une importance symbolique de 
premier plan. Ceux ou celles qui ont fait l’objet d’une vérification ou, conformément 
au système récemment adopté, d’un suivi périodique, sont marqués d’un asté- 
risque. Les autres, les absents pourrait-on dire, n’ont pas été oubliés pour autant ; 
ils réapparaîtront quand nous y aurons effectué une vérification ou un suivi, ou 
encore s’ils se signalent d’une manière ou d’une autre à notre attention. 

Le mot d’ordre du Rapport de l’an dernier, la relance, a constitué cette année notre 
cadre de référence. C’est pourquoi nous nous sommes particulièrement attachés 
à vérifier si le service était offert et dispensé tout naturellement dans les deux 
langues, si les administrations fédérales dotées de pouvoirs coercitifs se montraient 
plus vigilantes que les autres à cet égard, et si l’on accordait aux besoins non seu- 
lement linguistiques mais aussi culturels des minorités toute l’attention qu’ils méri- 
tent. Ce dernier point est d’une importance cruciale pour celles-ci, car il ne suffit 
pas de leur assurer les services essentiels ; il faut aussi faire en sorte qu’elles par- 
ticipent à l’élaboration et à la mise en œuvre des décisions socio-économiques qui 
les touchent de près. 

L’activité quotidienne 
C’est la Direction des plaintes et vérifications qui est chargée de recueillir les don- 
nées sur lesquelles se fondent nos appréciations. Aussi son personnel entretient-il 
des contacts suivis avec les ministères et les sociétés de la Couronne dont le dossier 
leur est confié. Ils rencontrent périodiquement les responsables du programme des 
languesofficiellesdecesadministrationspourévaluerlesprogrès, et, lecaséchéant, 
leurs gestionnaires pour régler les plaintes qui parviennent au Commissariat. Leurs 
vérifications, qui les entraînent parfois à visiter les antennes d’un ministère ou d’un 
organisme partout au pays, les mettent aux prises ici et là avec des situations épi- 
neuses : interférences des conventions collectives et des droits et obligations en 
matière linguistique ; effets nocifs de la piètre compétence linguistique de certains 
surveillants sur la langue de travail ; problèmes particuliers soulevés par la vocation 
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ou la situation géographique d’un organisme en ce qui a trait au recrutement et à la 
demande de services. Dans tous ces cas, les observations et suggestions des 
agents doivent être nuancées, réalistes et d’un bon rapport coût-efficacité. 

En plus des vérifications et du suivi des recommandations qu’ils effectuent, nos 
agents sont souvent appelés lors de leurs visites à prodiguerdes conseils et à aplanir 
des difficultés, en s’inspirant d’expériences qui se sont révélées efficaces dans 
d’autres ministères. Ils s’intéressent également aux grands événements nationaux 
et internationaux en préparation, à l’occasion desquels l’absence de services 
bilingues pourrait susciter des remous. Comme il vaut mieux prévenir que guérir, ils 
sensibilisent les organismes concernés à leur devoir à cet égard et les aident dans 
leurs préparatifs. Par ailleurs, les agents sont en contact avec nos bureaux régio- 
naux, qui les renseignent sur la situation linguistique à l’extérieur d’Ottawa, ainsi 
qu’avec les citoyens et les fonctionnaires qui portent plainte. Les séances du Comité 
mixte permanent de la politique et des programmes de langues officielles apportent 
aussi de l’eau au moulin ; en permettant d’envisager les situations dans un tout 
autre éclairage, elles révèlent parfois la nécessité d’un examen approfondi de cer- 
tains dossiers, et d’un suivi sous la forme d’études spéciales. Bref, nos agents doi- 
vent tout à la fois écouter, observer, conférer, conseiller, louanger et, au besoin, 
blâmer. 

Études spéciales 
Outre ces interventions, nous effectuons des études spéciales et des recoupements 
des données sectorielles afin d’obtenir une vue d’ensemble de la situation linguis- 
tique au sein des ministères et organismes fédéraux. Nous examinons également 
les mécanismes qu’ils se sont donnés pour promouvoir leur programme linguistique 
et, le cas échéant, nous incitons les gestionnaires à les améliorer. Cette année, en 
plus de nos vérifications habituelles, nous nous sommes intéressés aux lignes de 
conduite et au programme de chaque ministère, organisme et société de la Cou- 
ronne, ainsi qu’aux capacités professionnelles et linguistiques des équipes de véri- 
fication interne chargées de voir à la mise en œuvre de leur programme des langues 
officielles. II est question de cette étude au chapitre suivant. 

Tendances générales 
Si la plupart des organismes n’ont guère de difficulté à offrir des publications 
bilingues partout au pays, il n’en est pas de même du service en français dans les 
régions à prédominance anglophone, qui se fait trop souvent de façon sporadique 
ou par le biais de renvois téléphoniques. Par ailleurs, il y a eu peu de progrès dans 
le nombre d’employés bénéficiant d’un encadrement dans leur langue ; en effet, le 
nombre de surveillants qui ne satisfont pas aux exigences linguistiques de leur poste 
est encore beaucoup trop élevé. Au chapitre de la participation, certains problèmes 
persistent : peu d’Anglophones au Québec, une forte proportion de Francophones 
dans la catégorie Soutien administratif dans la région de la Capitale nationale et, 
de façon générale, une faible proportion de Francophones au sein de la fonction 
publique en dehors des régions dites bilingues. 
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En plus des points que nous venons d’énumérer, les textes ci-après soulignent, 
comme à chaque année, les déficiences, les trous, les oublis, mais aussi les progrès 
et les bons coups des administrations en matière de langue de service, de langue 
de travail, de contrôle et de participation équitable. Pour être clairs, disons qu’il s’agit 
de savoir si elles parviennent à servir leurs clients dans leur langue d’élection ; si 
les employés y sont en mesure d’cl offrir » le service dans les deux langues ; et si 
les fonctionnaires ont la possibilité de travailler à leur gré en français ou en anglais. 
Nous analysons également le taux global de participation des deux groupes lin- 
guistiqueset, quand les données nous le permettent, leur répartition professionnelle 
et géographique. 

Nous recommandions l’an dernier que tous les organismes adoptent des critères 
uniformes pour la collecte et la présentation des données sur la participation. Cer- 
tains organismes continuent pourtant de recueillir des données incomplètes, alors 
que d’autres utilisent toujours des méthodes de compilation dont les résultats ne se 
prêtent pas à une analyse fouillée. Nous demandons une fois de plus à tous les 
organismes de fournir les renseignements appropriés. On trouvera ailleurs dans ce 
rapport des suggestions précises à ce sujet. 

On a généralement regroupé les plaintes émanant des mêmes lieux ou touchant 
des situations similaires. Cependant, lorsqu’une infraction à la Loi sur /es langues 
officielles a constitué pour quelqu’un une épreuve particulièrement difficile, nous 
donnons le détail de l’incident. Le lecteur trouvera d’autres renseignements sur les 
plaintes au dernier chapitre de la partie II. 

* t  * * * I  

Affaires des anciens combattants 
Ce n’est pas cette année que le ministère des Affaires des anciens combattants 
sera décoré de l’ordre du Mérite linguistique. Si des progrès ont été réalisés sur le 
front de la langue de service et si dans l’ensemble les employés sont mieux informés 
de leurs droits et obligations en matière de langues officielles, par contre à I’admi- 
nistration centrale de Charlottetown, le nombre de Francophones a diminué. Nous 
craignons fort que cela n’entraîne une éventuelle perte de terrain au chapitre de la 
langue de travail. 

Parmi les améliorations sur le plan de la langue de service, signalons que l’accueil 
téléphonique bilingue marque des progrès partout au pays - première manifes- 
tation concrète de toute offre active de service - et qu’un agent bilingue a été 
nommé dans la région du Pacifique. Cependant, le Ministère n’a toujours pas effec- 
tué un sondage national sur la langue d’élection de sa clientèle comme nous l’avions 
recommandé lors de notre vérification de 1983 ; si bien qu’il ne possède pas de 
données précises sur les préférences linguistiques des anciens combattants et de 
leurs familles. Alors que l’effectif du Ministère s’établit maintenant à 3 461 per- 
sonnes, soit 150 de moins qu’en 1984, le pourcentage d’employés répondant aux 
exigences linguistiques de leur poste s’est accru de 3 p.100, pour atteindre 86,5 
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p.100. Pourtant, dans certaines régions bilingues, les anciens combattants fran- 
cophones se font encore servir en anglais. Ce qui n’a rien d’étonnant quand on sait 
que seulement 70 p.100 des titulaires de postes bilingues en Ontario sont qualifiés. 

La représentation des deux groupes linguistiques au Ministère souffre d’un dé- 
séquilibre chronique. Bien que 1 463 de ses employés soient francophones, plus 
d’un millier d’entre eux travaillent à l’hôpital de Sainte-Anne-de-Bellevue, en ban- 
lieue de Montréal. Pour la troisième année consécutive, le pourcentage des Fran- 
cophones à l’administration centrale a diminué, passant de 21 p.100 en 1982 à 13,8 
p.100 cette année. Manifestement, le Ministère devra adopter des mesures éner- 
giques pour contrer cette tendance. Par ailleurs, les Francophones sont sous-repré- 
sentés dans plusieurs régions - 9 sur 336 dans la région de la Prairie et 23 sur 296 
dans celle de l’Atlantique - ainsi que deux catégories professionnelles (Gestion, 
Administration et service extérieur). Les Anglophones, pour leur part, sont trop peu 
nombreux dans trois catégories (Scientifiques et spécialistes, Techniciens et 
Exploitation). 

Une initiative du Ministère vaut d’être soulignée : il a tenu des séances d’information 
sur les langues officielles à l’intention des gestionnaires et des employés de I’ad- 
ministration centrale et des bureaux régionaux. II a également effectué une vérifi- 
cation linguistique ; ses principales conclusions avaient trait à la redéfinition du rôle 
des gestionnaires en matière de langues officielles et à la mise en œuvre de méca- 
nismes de contrôle. Le groupe de vérificateurs a mis au point un système de sur- 
veillance et d’analyse, de même qu’un module de planification linguistique ; mal- 
heureusement, il n’a présenté aucune suggestion précise sur le plan de la langue 
de travail. C’est d’autant plus regrettable que l’anglais règne en maître à I’adminis- 
tration centrale. 

Le Ministère a fait l’objet de deux plaintes cette année, lesquelles portaient sur 
l’accueil téléphonique unilingue anglais. L’une d’elles a été réglée. Une autre plainte 
a été déposée contre la Commission des sépultures de guerre du Commonwealth 
touchant I’unilinguisme anglais du registre des visiteurs au cimetière de Dieppe. Le 
Ministère fait présentement enquête. 

Tout porte à croire que la performance linguistique des quatre organismes associés 
au Ministère - Commission canadienne des pensions, Bureau des services juri- 
diques des pensions, Commission des allocations aux anciens combattants et 
Conseil de révision des pensions - a continué de s’améliorer. Nous effectuerons 
l’année prochaine un suivi systématique de nos vérifications précédentes, et pré- 
senterons un compte rendu détaillé de leur situation linguistique. 

Affaires extérieures 
Depuis quelque temps, le ministère des Affaires extérieures fait preuve d’une cer- 
taine suffisance en ce qui a trait à ses réalisations linguistiques. Celle-ci ne paraît 
guère justifiée, car plusieurs faiblesses dans la gestion de son programme des 
langues officielles sont venues s’ajouter cette année aux problèmes qui existaient 
déjà en matière de langue de travail et de participation. 
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Nos deux vérifications du Ministère - à l’étranger en 1982 et à l’administration 
centrale en 1984 - ont révélé que les gestionnaires n’ont pas, règle générale, de 
responsabilités précises en matière de langues officielles. Le Ministère a acquiescé 
à nos recommandations, mais ne leur a pas donné la suite que nous attendions. 
Par exemple, nous signalions l’an dernier que chacune des missions à l’étranger 
devait mettre au point un programme des langues officielles convenant à sa situa- 
tion, et que le Ministère avait accepté de créer à cette fin un projet pilote dans cinq ! 
ambassades importantes. Un an et demi plus tard, au moins deux des cinq ambas- 
sades en question n’étaient pas au courant des conclusions de notre enquête, et 
aucune de celles que nous avons visitées ne savait que le Ministère avait pris un 
tel engagement. 

En donnant suite à notre vérification des missions à l’étranger, nous avons constaté 
que les coordonnateurs des langues officielles, qui sont chargés notamment de 
mettre en œuvre nos recommandations au sein de chaque mission, ne bénéficient 
pas de l’encadrement nécessaire. Cette responsabilité a été confiée, selon les mis- 
sions, à des employés de différents niveaux ; chose certaine, dans le meilleur des 
cas, il leur est difficile d’accorder aux problèmes linguistiques l’attention qu’ils méri- 
tent. De plus, comme le Ministère n’a pas encore offert de formation à ces coor- 
donnateurs, on ne s’étonne guère qu’il n’y ait eu à peu près aucun changement dans 
les missions à l’étranger depuis trois ans. 

Nous espérions que le fait d’inclure aux inspections régulières des missions le dos- 
sier des langues officielles aiderait le Ministère à rationaliser ses efforts. Malheu- 
reusement, la réorganisation des programmes de vérification interne, à la fin de 
l’année, semble avoir éteint cet espoir. 

La situation se présente un peu mieux à l’administration centrale. Comme nous le 
suggérions l’an dernier, le personnel responsable des langues officielles a mené 
une étude en profondeur sur l’usage du français et de l’anglais dans les systèmes 
informatiques. Nous espérons que ses recommandations seront mises en œuvre. 

Les clients du ministère des Affaires extérieures peuvent généralement être servis 
en français ou en anglais, plus de 60 p.100 des employés étant bilingues (2 608 sur 
4 197). Chez les agents du service extérieur, cette proportion atteint 80 p. 100 (1 100 
sur 1 400). Par contre, le taux de bilinguisme chez les permutants du Soutien admi- 
nistratif n’est que de 46 p.100. Comme ces employés constituent généralement le 
premier contact du public avec le Ministère, cela nous paraît inacceptable, car le 
public risque de n’être pas informéde lapossibilitéd’êtreservi dans les deux langues. 
Cette possibilité est d’autant plus réduite les fins de semaine et en dehors des 
heures de bureau. Le Ministère n’ayant pas réussi à recruter des secrétaires 
bilingues, leur proportion est tombée cette année de 53 à 51 p.100. 

Le Ministère est bien conscient qu’il est de son devoir de servir les voyageurs dans 
les deux langues ; il s’efforce donc de nommer un certain nombre d’employés 
bilingues à chaque mission à l’étranger. II a commencé cette année à étudier la 
capacité linguistique de chaque secteur, en commençant par celui des agents 
consulaires. Nous lui conseillons d’examiner avec soin les capacités en langue fran- 
çaise du secteur commercial : les deux tiers des plaintes que nous avons reçues 
cette année s’y rapportaient. 
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Bien que le niveau de bilinguisme soit élevé chez les employés du Ministère et que 
les Francophones soient convenablement représentés, le français est sous-utilisé 
au travail, que ce soit à l’administration centrale ou à l’étranger. Le français ne cons- 
titue la langue principale de travail que dans moins d’un cinquième des 121 missions 
à l’étranger ; et encore celles-ci doivent-elles communiquer en anglais avec certains 
services de l’administration centrale. À cet endroit, quelques services s’occupant 
d’affaires sociales et culturelles travaillent avant tout en français, mais l’anglais pré- 
domine largement dans les secteurs du commerce et des affaires, dans la plus 
grande partie du secteur politique ainsi qu’à la haute direction. 

En 1984, notre vérification avait révélé les faiblesses en langue française de ser- 
vices centraux importants : Opérations et Entretien, Télécommunications. Le Minis- 
tère a accepté en principe toutes nos recommandations visant à promouvoir l’usage 
du français au travail, mais il reste vague quant aux moyens qu’il entend prendre 
pour les mettre en pratique. Nous suivrons la situation de près en 1986. 

Les taux de participation des Francophones et des Anglophones (29 et 71 p.100 
respectivement) n’ont pas changé depuis l’an dernier. Les Francophones sont sous- 
représentés dans le groupe de la Direction (21 p.100) et celui de la Gestion supé- 
rieure (15 p. 1 OO), mais sont beaucoup trop nombreux dans la catégorie Exploitation 
(44 p.100). Les quatre postes les plus élevés du Ministère sont occupés par des 
Anglophones. Cependant, la participation est plus équilibrée en ce qui concerne les 
chefs de mission : des 110 ambassadeurs et représentants, 75 p.100 sont anglo- 
phones et 25 p.100 francophones. La nomination en 1985 de 15 Francophones (sur 
33 nouveaux titulaires) a de toute évidence contribué à améliorer leur représentation 
dans ces groupes. 

La tendance à la polarisation s’est maintenue : les Anglophones prédominent dans 
les secteurs technique, commercial et politique, les Francophones dans les pro- 
grammes sociaux et culturels. Compte tenu des coupures de personnel, il est peu 
probable que les taux de participation changent. Le Ministère devrait donc se mettre 
sérieusement à la tâche de créer un meilleur équilibre interne parmi les employés 
actuels. 

Nous avons reçu 11 plaintes en 1985 contre le Ministère. Six d’entre elles concer- 
naient le manque de services en français, ou la difficulté de travailler en français, 
dans le secteur commercial. Si le Ministère se montre coopératif pour régler des 
problèmes ponctuels dans ce secteur, on attend encore qu’il s’attaque à la racine 
du mal. Lescommissionnairesunilinguesanglaisontsuscitédeuxplaintes, de même 
que le service des passeports. Dans ce dernier cas, on a reproché à la version 
française des nouveaux passeports canadiens de ne pas comporter d’accents, 
même sur les noms propres, et souligné d’autre part l’absence temporaire de ser- 
vice en français au bureau de Winnipeg. La dernière plainte portait sur une note 
envoyée uniquement en français au personnel de l’ambassade à Paris. À la fin de 
l’année, tous ces problèmes avaient été résolus de manière satisfaisante. 

Affaires indiennes et du Nord canadien 
Mis à part l’élaboration d’une politique des langues officielles et la mise en œuvre 
de certaines mesures administratives, le ministère des Affaires indiennes et du Nord 
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canadien a bien peu fait pour améliorer sa situation linguistique, par ailleurs 
médiocre. 

La nouvelle politique linguistique a été incluse dans un manuel de directives à I’in- 
tention des gestionnaires ; reste maintenant à diffuser cette information à I’en- 
semble des employés. D’autre part, les objectifs de cette politique ont été intégrés 
à la planification opérationnelle des ressources, mais on en est resté là en raison 
de la organisation entreprise par le Ministère. Ce dernier n’a toujours pas procédé 
à la mise en place de mécanismes de surveillance et de contrôle afin d’évaluer ses 
progrès. 

Le Ministère compte maintenant quelque 5 538 employés. Des 1 156 employés 
occupant des postes bilingues, 855 p.100 répondent aux exigences prescrites, soit 
une hausse de 3 p.100 par rapport à 1984. Dans plusieurs régions du pays, la 
demande pour des services en français de la part de la clientèle du Ministère, essen- 
tiellement composée d’Autochtones, est très faible. Bien que le sondage sur les 
préférences linguistiques des bandes indiennes ne soit pas encore terminé, les 
résultats préliminaires montrent que le nombre d’entre elles qui désirent être servies 
en français ou dans les deux langues est plus élevé qu’on ne l’imaginait (on en 
compte 22 au Québec et au Nouveau-Brunswick). Au Québec, dans la région de la 
Capitale nationale, à Frédéricton et à Sudbury, le Ministère évalue à 10 p.100 ou 
plus lademandede service en français. À Frédéricton cependant, un seul des quatre 
employés occupant un poste bilingue est linguistiquement qualifié. Bien que le 
Ministère entende remédier à la situation, les résultats ne seront pas immédiats. À 
Sudbury, la capacité bilingue s’est légèrement accrue ; le Ministère évalue actuel- 
lement la demande afin de déterminer si cette capacité est suffisante. Dans l’ouest, 
où seulement Il postes sur 2 756 sont classés bilingues, le Ministère ne prévoit 
pas mesurer la demande de service en français ni augmenter la capacité bilingue. 
On a peu fait pour faire connaître l’existence de la ligne téléphonique INWATS, qui 
permet aux Francophones d’être servis dans leur langue en communiquant direc- 
tement avec le siège social. Manifestement, le Ministère doit non seulement se livrer 
à d’autres études et améliorer sa planification, mais également prendre des mesures 
concrètes afin d’améliorer la situation. 

Au chapitre de la langue de travail, il semble que la seule initiative prise par le 
Ministère ait été - enfin - de distribuer dans les régions bilingues une nouvelle 
formule d’appréciation du rendement qui permet aux employés d’indiquer dans 
quelle langue ils désirent être évalués. L’anglais prédomine toujours comme langue 
de travail à l’administration centrale, et aucune mesure ne semble avoir été prise 
pour favoriser l’usage du français. Les employés du Québecse plaignent qu’Ottawa 
leur envoie à l’occasion des documents en anglais seulement ou rédigés dans un 
français inacceptable ; et en retard de surcroît. 

Les taux de participation sont les mêmes avec 84,8 p.100 d’Anglophones. À ce 
chapitre, le seul objectif du Ministère est d’atteindre un taux de participation des 
Francophones de 16 p.100, à la fois dans l’ensemble de l’effectif et aux échelons 
intermédiaires et supérieurs de toutes les directions. À l’heure actuelle, les Fran- 
cophones sont sous-représentés dans toutes les catégories d’emploi et dans la 
plupart des régions. Par exemple, on ne dénombre que 12 employés francophones 
en Ontario (1,5 p.100) et 8 au Nouveau-Brunswick (14 p.100). Ce déséquilibre s’ex- 
plique en partie par une clientèle majoritairement anglophone et, dans le cas de la 
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catégorie Exploitation où la participation francophone s’établit à 2,6 p.100, par le 
fait que 55 p.100 des postes se trouvent au Yukon et dans les Territoires du Nord- 
Ouest. Au Québec, les Anglophones constituent 162 p.100 des employés ; mais 
87 p.100 d’entre eux se retrouvent aux échelons inférieurs. II est grand temps que 
le Ministère prenne la question des langues officielles au sérieux et qu’il passe à 
l’action. 

Nous n’avons reçu aucune plainte contre le Ministère cette année. 

Agence canadienne de développement international 
L’Agence canadienne de développement international a su maintenir en 1985 sa 
tradition d’excellence en matière linguistique. Dotée d’une forte capacité bilingue, 
I’ACDI n’éprouve aucune difficulté à offrir et à dispenser ses services dans les deux 
langues officielles, et ses employés ont la possibilité de travailler à leur gré en fran- 
çais ou en anglais. Seule ombre au tableau, la représentation des deux groupes 
linguistiques gagnerait à être mieux équilibrée, particulièrement dans la catégorie 
Soutien administratif. 

Le programme des langues officielles de I’ACDI fait l’objet d’une gestion efficace. 
Cette année, on a amélioré le processus d’évaluation des gestionnaires en ce qui 

‘fc* c a trait à la mise en œuvre du programme. En outre, deux vérifications internes ont 
été effectuées, l’une portant sur les services de réception et l’autre sur les services 
centraux ; dans les deux cas, les résultats ont été fort satisfaisants. 

Sur les 964 postes bilingues que compte l’Agence (soit 78,7 p.100 de l’ensemble 
des postes), 882 sont occupés par des titulaires qualifiés. De telles ressources 
bilingues constituent assurément un atout majeur eu égard à la langue de service, 
et particulièrement aux communications verbales. Quant aux publications de I’or- 
ganisme, elles sont toutes bilingues. Enfin, des améliorations ont été apportées au 
processus de la passation des contrats dans le cas des programmes d’aide aux 
pays en voie de développement, en y assurant à la fois le respect des droits lin- 

y 3; guistiques du fournisseur et du bénéficiaire des services. 

L’encadrement des employés se fait généralement dans la langue officielle de ces 
derniers. Seulement 8,7 p.100 des surveillants ne satisfont pas aux exigences lin- 
guistiques de leur poste, et des dispositions ont été prises pour que les employés 
touchés soient dirigés dans la langue appropriée. Par ailleurs, on encourage I’uti- 
lisation du français et de l’anglais au cours des réunions et on incite les employés 
à parfaire leur compétence en langue seconde. En ce qui concerne les documents 

/ de travail, seuls quelques logiciels utilisés par les services du personnel restent à 
37’ traduire. 

Sur le plan de la représentation, peu de changements depuis l’an dernier : Fran- 
cophones et Anglophones constituent respectivement 53,5 et 46,5 p.100 des 1 225 
employés. On note cependant une légère amélioration dans la catégorie Soutien 
administratif, où le pourcentage des Anglophones est passé de 33 à 35,2 p. 100. 
L’Agence se doit de poursuivre cet effort de redressement. 
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Deux plaintes ont été reçues en 1985 contre I’ACDI. La première portait sur I’unilin- 
guisme anglais de documents utilisés dans un cas de dotation et elle a été rapi- 
dement réglée. La deuxième, reçue en fin d’année, mettait en cause une note 

‘i a ;i- distribuée aux employés en anglais seulement. 

Agriculture 
Notre récente vérification dans 8 des 11 directions du ministère de l’Agriculture n’a 
fait que confirmer les faiblesses de son rendement linguistique. Bien qu’il semble 
maintenant prendre plus au sérieux ses responsabilités en matière de langues offi- 
cielles et qu’il ait entrepris de donner suite à nos recommandations, il est encore 
très loin du compte. Sa capacité bilingue laisse à désirer dans nombre de régions, 
le pourcentage d’Anglophones au Québec et de Francophones dans les autres 
provinces est nettement trop faible, et rares sont les Francophones qui ont la pos- 
sibilité de travailler dans leur langue à l’extérieur du Québec. 

La légère baisse du pourcentage de postes bilingues (22,1 p.100 par rapport à 23,3 
en 1984) a été compensée en partie par le fait qu’un plus grand nombre d’employés 
satisfont aux exigences linguistiques de leur poste, soit 83,7 p.100 contre 81 p. 100. 
La répartition géographique des ressources bilingues du Ministère pose toutefois 
un sérieux problème. Comme on pouvait s’y attendre, les 2 652 postes bilingues 
sont surtout concentrés dans la région de la Capitale nationale, au Québec et au 
Nouveau-Brunswick. II n’en reste que 114 pour pourvoir aux besoins des collecti- 
vités francophones ailleurs au pays ; en outre, nombre des titulaires de ces postes 
sont unilingues. Ainsi, en Ontario, en dehors de la Capitale nationale, seulement 44 
des61 postesexigeantlaconnaissancedesdeuxlangues(72,l p.lOO)sontoccupés 
par des employés linguistiquement qualifiés. 

Selon notre vérification, l’accueil téléphonique unilingue semble être la règle à I’ex- 
térieur de la Capitale nationale. Le Ministère a entrepris de remédier à la situation 
en organisant des cours spéciaux sur la façon de répondre aux appels dans la 
langue de la minorité et en distribuant un manuel pratique aux secrétaires et 
réceptionnistes. 

Si la plupart des publications du Ministère sont offertes dans les deux langues offi- 
cielles, il arrive que la version française soit publiée avec un retard considérable. 
Soulignons par ailleurs qu’un grand nombre des documents préparés par la Direc- 
tion de la recherche, qui produit quelque 80 p.100 des publications du Ministère, 
sont de nature hautement technique ou scientifique et visent un public restreint. Un 
comité consultatif est chargé de déterminer s’il y a lieu de les traduire ou non. 

Le taux de participation des Francophones a diminué de 22 à 21,l p.100 (2 528 
employés sur 12 008). Non seulement les déséquilibres hiérarchiques et régionaux 
persistent-ils, mais certains se sont même aggravés. Dans la catégorie Gestion, la 
proportion des Francophones est passée de 14,7 à 13,2 p.100 ; au Manitoba, on 
n’en compte que 6 parmi les 696 employés (0,9 p.100). Les Anglophones sont net- 
tement sous-représentés au Québec, où ils ne forment que 4,l p.100 de l’effectif 
(66 employés sur 1 602). Si le redressement de ces déséquilibres est au nombre 
des objectifs de son programme des langues officielles, le Ministère n’est toujours 
pas passé à l’action. 



70 L’égalité lingutstique : les responsables 

À l’extérieur du Québec, en général, le milieu de travail ne favorise en rien l’usage 
du français. Même dans les régions bilingues, la majorité des documents ne sont 
rédigés qu’en anglais, ce qui s’explique par une clientèle majoritairement anglo- 
phone, un nombre restreint d’employés francophones, habitués de longue date à 
travailler en anglais, et, dans bien des cas, par I’unilinguisme des surveillants. En 
outre, bien que bilingue, la formule d’appréciation du rendement ne permet pas aux 
employés d’indiquer dans quelle langue ils désirent être évalués. Le Ministère nous 
a affirmé qu’il entendait y remédier. Nous lui avons recommandé d’effectuer régu- 
lièrement des études sur la langue de travail et de dresser des plans d’action en 
conséquence. Aussi avons-nous appris avec plaisir qu’il a effectué un sondage 
auprès des employés occupant un poste bilingue dans les régions bilingues. 

Nous avons reçu 13 plaintes contre le ministère de l’Agriculture cette année. Six 
avaient trait à la langue de service, au téléphone ou en personne ; quatre mettaient 
en cause I’unilinguisme de certaines publications et annonces publicitaires ; deux 
autres concernaient la piètre qualité du français de certaines affiches et publications 
internes ; et la dernière portait sur la langue de travail. Six d’entre elles sont toujours 
à l’étude. 

Air Canada 
Malgré les fortes turbulences enregrstrées cette année à l’occasion d’importants 
conflits de travail, la société Air Canada a su maintenir les acquis des années pré- 
cédentes sur le plan linguistique, et même progresser à certains égards. II lui reste 
cependant beaucoup à faire avant de mériter des titres d’excellence en cette matière. 

De sérieux efforts ont été consentis afin de recruter du personnel bilingue pour le 
service en vol. Jusqu’à l’an dernier, l’objectif de la Société à cet égard était de 80 
p.100 ; en 1985, elle exigeait le bilinguisme pourtous les candidats. Cette excellente 
politique a permis l’embauche de 196 agents de bord bilingues, portant la capacité 
bilingue globale du personnel navigant à 60,3 p.100 (1 966 sur 3 260). Ce pourcen- 
tage reste toutefois insuffisant pour assurer un service à bord impeccable en tout 
temps et sur tous les trajets. 

Air Canada demande à ses agents de bord unilingues de recourir à un collègue 
bilingue lorsqu’ils ont affaire à un passager parlant l’autre langue officielle : mal- 
heureusement, cette pratique est rarement respectée. Par ailleurs, la présence de 
personnel bilingue à bord des appareils ne suffit pas à assurer aux voyageurs un 
service dans leur langue ; encore faut-il que ces derniers en soient informés. À cet 
égard, nous regrettons que la Société n’encourage pas davantage ses agents de 
bord bilingues à offrir activement le service dans les deux langues. Elle avait décidé 
l’an dernier d’annoncer au départ de chaque vol le nombre d’agents de bord 
bilingues, invitant ainsi les voyageurs à utiliser la langue officielle de leur choix ; 
mais là encore cette excellente règle n’est généralement pas observée par le per- 
sonnel de bord. Signalons cependant que la plupart des annonces se font dans les 
deux langues. 

La Société a également accru ses ressources bilingues au sol. On ne peut manquer 
de souligner ici qu’un premier employé bilingue est enfin en poste à l’aéroport de 
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Timmins. De même, il devrait être désormais plus facile d’obtenir le service en fran- 
çais à l’aéroport de Winnipeg où les employés bilingues sont maintenant au nombre 
de 22 sur un total de 74. 

La situation s’est améliorée à l’aéroport de Toronto, où l’on compte maintenant 125 
employés bilingues sur 509, comparativement à 95 sur 470 l’an dernier. Toutefois, 
les plaintes que nous avons reçues concernant le service au comptoir à cet aéroport 
témoignent des difficultés que la Société éprouve à mettre en œuvre certains prin- 
cipes ; ainsi, les agents unilingues n’ont pas toujours recours à un collègue bilingue, 
et on n’utilise pas systématiquement les voyants lumineux qui indiquent aux voya- 
geurs les guichets où ils peuvent être servis dans l’une ou l’autre langue. 

Malgré l’accroissement du nombre d’agents bilingues au sol, les Francophones ne 
peuvent être assurés d’être servis dans leur langue à plusieurs endroits encore au 
pays, comme l’a d’ailleurs relevé cette année le Comité mixte permanent des 
langues officielles. En effet, Air Canada n’arrive toujours pas à respecterses propres 
normes de capacité bilingue minimale dans 14 des 31 aéroports canadiens qu’elle 
dessert (près de 50 p.100). De même certaines agences urbaines, dont celles de 
Saskatoon et Saint-Jean (N.-B.), n’ont toujours aucun employé bilingue. En 
revanche, les bureaux de réservations sont généralement en mesure de fournir un 
service satisfaisant dans les deux langues officielles. Pour ce qui est des bureaux 
à l’étranger, la situation est assez bonne en Europe, mais aux États-Unis et dans 
les Antilles 12 points de service sur 35 ne disposent d’aucune capacité bilingue. 
Étant donné qu’elle embauche peu de nouveaux employés, la Société mise encore 
beaucoup sur la formation linguistique de ses agents au sol pour pallier ces fai- 
blesses ; ce n’est cependant qu’à long terme qu’une telle politique pourra porter 
fruit. 

Comme pour le service en vol, nous incitons fortement Air Canada à être plus insis- 
tante auprès de ses agents bilingues afin qu’ils accueillent en tout temps la clientèle 
dans les deux langues. Nous demandons également à la Société d’appliquer cette 
politique partout au pays et non seulement dans certaines régions. 

Bien que les deux conventions collectives signées récemment avec les agents de 
bord et les agents passagers ne comportent aucune nouvelle clause linguistique, 
certaines dispositions générales de l’entente avec les agents passagers devraient 
permettre une meilleure répartition du personnel bilingue dans les différents aéro- 
ports, agences urbaines et bureaux de réservations. 

Les communications écrites avec le public ne posent généralement aucun problème 
majeur sur le plan des langues officielles. Toutefois, une exception importante 
demeure : la politique de la Société autorise toujours I’unilinguisme des panneaux- 
réclame dans des régions à demande minoritaire importante comme Montréal et 
Toronto. 

Du côté de la langue de travail, il semble que bien peu de choses aient changé. 
Nous menons présentement une enquête afin d’évaluer les progrès accomplis à cet 
égard dans le district d’Ottawa, où le français n’a jamais bénéficié d’une place de 
choix. De façon générale, les problèmes de langue de travail se manifestent surtout 
dans les communications verbales, notamment en matière de surveillance. Les 
documents de travail existent pour la plupart dans les deux langues et la Société 
s’est engagée à ce que toutes les données informatiques utilisées par les agents 
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passagers soient rendues disponibles simultanément en français et en anglais au 
cours de 1986. 

Pour notre part, nous examinerons cette année la situation linguistique dans trois 
grands secteurs de travail : les Opérations aériennes (pilotes), le Service en vol 
(agents de bord) et la Maintenance (mécaniciens). 

Les Francophones et Anglophones représentent respectivement 21,9 et 78,l p.100 
des 19 933 employés de la Société. La participation francophone est particulière- 
ment faible dans le groupe des cadres (18,9 p. 100) ; au Québec cependant, où sont 
regroupées la majeure partie desopérations du siège social, cette proportion s’élève 
à 30,9 p.100. 

Nous avons reçu cette année 136 plaintes contre Air Canada. De ce nombre, 27 
mettaient en cause les services de la Société pendant les périodes de grève des 
agents passagers et des agents de bord. II semble que les droits linguistiques du 
public voyageur aient été particulièrement négligés au moment de la grève du per- 
sonnel de bord. À titre d’exemple, des passagers francophones n’ont pu être servis 
dans leur langue sur un vol Mirabel-Paris. De toute évidence, les mesures prises 
par la Société pour assurer un service bilingue pendant cette période étaient ina- 
déquates. Ainsi, la proportion d’agents de bord bilingues substituts n’était que de 
35 p.100, comparativement à 60 p.100 chez le personnel régulier. Nous avons donc 
demandé à la Société d’analyser cette expérience afin d’en tirer des leçons pour 
l’avenir. 

Par ailleurs, 43 des 109 plaintes reçues pendant le déroulement normal des opé- 
rations mettaient en cause le service au sol, et 25 le service en vol. La publicité de 
la Société a fait l’objet de 24 plaintes alors que ses communications écrites avec le 
public en ont occasionné 13. Enfin, quatre plaintes ont été enregistrées au chapitre 
de la langue de travail. De tous ces cas, 56 étaient encore à l’étude à la fin de 1985. 

Approvisionnements et Services* 
Au cours de 1985, le ministère des Approvisionnements et Services a connu la 
fusion de ses deux administrations sous l’autorité d’un seul sous-ministre et une 
compression graduelle de ses effectifs. II faut espérer que cette réorganisation ne 
freinera pas l’élan du Ministère dans la mise en œuvre de son programme des 
langues officielles, mais qu’il en profitera au contraire pour se doter d’une infra- 
structure qui tienne compte des recommandations de notre dernière vérification 
pour enfin déboucher sur un rendement linguistique moins inégal. 

En ce qui concerne la gestion du programme linguistique, nous avons constaté 
qu’on mettait rarement àcontribution toutes lescompétences disponibles pourrégler 
les problèmes d’attitude et d’administration faisant obstacle, par exemple, à I’utili- 
sation du français comme langue de travail. Aussi avons-nous recommandé au 
Ministèrede revoir son plan d’action àcet égard afin de mettre au point des méthodes 
novatrices. Nous avons aussi noté que l’organisme ne s’attaquait pas suffisamment, 
lors de ses vérifications linguistiques internes, aux causes profondes des malaises 
décelés et que ses suivis restaient superficiels. 
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Du côté des services offerts à ses divers publics, majoritairement représentés par 
la clientèle de la Division des pensions de retraite et du Service de référence télé- 
phonique (qui met les citoyens en rapport avec les ministères et organismes fédé- 
raux), leur qualité linguistique est généralement satisfaisante. Quant aux agents 
libraires responsables de la vente des publications du gouvernement fédéral dans 
les régions bilingues, nous avons reçu l’assurance du Ministère qu’il exigera doré- 
navant d’eux qu’ils offrent un service bilingue en tout temps. 

Par ailleurs, nous avons constaté une sérieuse dégradation de la langue seconde 
chez les titulaires de postes bilingues. Pour mieux cerner la situation, le Ministère 
aentreprisen 1984defaire passeràsesquelque3 400 employés bilingues lenouvel 
examen de connaissances linguistiques élaboré par la Commission de la Fonction 
publique, opération qui se poursuit toujours. En outre, il a réévalué les exigences 
linguistiques de tous les postes d’agents responsables de l’achat de biens et de 
services pour le compte du gouvernement fédéral. 

Des 10 350 employés du Ministère, 60,4 p.100 sont anglophones et 39,6 p.100 sont 
francophones. Cette sous-représentation des Anglophones est particulièrement 
évidente dans les catégories Soutien administratif (58,i p. 100) et Exploitation (38,l 
p.100). D’autre part, les Francophones ne constituent que 19,3 p.100 de la catégorie 
Gestion, et la participation anglophone au Québec n’est toujours que de 35 p.100. 

Au chapitre de la langue de travail, les Francophones qui occupent des postes 
bilingues dans les régions bilingues n’ont pas suffisamment d’occasions de travailler 
en français et ne reçoivent pas toujours les services centraux et de personnel dans 
leur langue. À l’occasion de la fusion des deux administrations et suite à la rééva- 
luation des exigences linguistiques de tous les postes, le Ministère espère créer un 
milieu de travail plus favorable à un usage équitable des deux langues officielles. 

En 1985, nous avons reçu 14 plaintes contre le Ministère ; 13 portaient sur le service 
au public et une sur la langue de travail. Cinq d’entre elles avaient trait à l’absence 
de service téléphonique en français, trois portaient sur l’absence de publicité dans 
les hebdomadaires destinés aux minorités linguistiques, et deux autres provenaient 
de Francophones ayant reçu de la correspondance en anglais. Dans l’ensemble, 
le Ministère s’est montré coopératif pour résoudre les plaintes portées à son 
attention. 

Banque du Canada 
La Banque du Canada affiche encore une fois une performance linguistique exem- 
plaire. Elle offre sans problème des services bilingues, aussi bien au siège social 
que dans ses neuf agences. De plus en plus de surveillants atteignent le niveau 
supérieur de l’échelle des compétences linguistiques, favorisant ainsi l’usage du 
français au travail. II y aurait lieu cependant d’accroître légèrement la participation 
globale des Anglophones, et celle des Francophones aux échelons supérieurs. 

Le siège social et chacune des agences offrent spontanément leurs services dans 
les deux langues. Tous les documents (formules, contrats et autres) destinés aux 
diverses clientèles de la Banque sont rédigés le cas échéant en français ou en 
anglais, tout comme la correspondance ; et l’affichage est bilingue. 
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La Banque offre à ses employés de nombreuses possibilités de parfaire leurs 
connaissances de la langue seconde. Dans les agences, la formation linguistique 
est confiée à des enseignants contractuels, tandis que l’administration centrale dis- 
pose de professeurs permanents. Le rendement linguistique de chacune des 
agences fait l’objet d’une vérification annuelle. 

Actuellement, 20 p.100 des employés anglophones dépassent le niveau intermé- 
diaire de l’échelle des compétences en langue seconde de la Banque ; chez les 
gestionnaires et les cadres supérieurs, ce pourcentage atteint respectivement 30 
et 76 p.100, tandis que les proportions sont encore plus élevées chez les Franco- 
phones. Aussi les employés peuvent-ils de plus en plus utiliser l’une ou l’autre langue 
lors des réunions et dans les affaires courantes. Ilsdisposent en outre de documents 
de travail bilingues et ont accès aux services internes dans leur langue. 

La participation des Francophones demeure élevée : ils forment 33 p. 100 d’un effec- 
tif de 2 999 personnes, et sont particulièrement nombreux dans la catégorie Exploi- 
tation et Administration où ils occupent 640 des 1 707 postes (37 p.100). Par contre, 
dans d’autres catégories, ils ne représentent pas plus de 22 p.100 des employés. 
Enfin, Francophones et Anglophones sont bien répartis entre les régions. 

La Banque n’a fait l’objet d’aucune plainte en 1985 

Banque fédérale de développement* 
Malgré une importante réduction de son effectif, qui est passé de près de 2 000 
employés à 1 207 en trois ans, la Banque fédérale de développement continue de 
satisfaire spontanément à la demande de services bilingues à ses diverses suc- 
cursales, du moins dans les régions bilingues. Cependant, le français reste sous- 
utilisé comme langue de travail et ce, même au siège social situé à Montréal. Quant 
à la participation des deux groupes linguistiques, elle est équilibrée dans les diffé- 
rentes catégories d’emploi. 

Environ 25 p. 100 des employés de la Banque se disent bilingues (soit 297 d’entre 
eux) et chacune des cinq régions compte un pourcentage adéquat d’employés 
bilingues. Toutefois, certaines succursales ne disposent d’aucun personnel 
bilingue ; le service en français n’y est disponible que sur demande et par le tru- 
chement d’une autre succursale. C’est le cas notamment de deux des quatre suc- 
cursales du Grand Toronto. Néanmoins, de meilleurs contrôles et une évaluation 
plus rigoureuse des connaissances linguistiques des employés permettra à la 
Banque de mieux répartir son personnel bilingue. Dans la région de l’Atlantique, les 
gérants de succursales ont pris contact avec les associations de groupes minori- 
taires afin de mieux connaître leurs besoins ; la Banque prévoit d’étendre cette 
pratique aux autres régions. 

L’utilisation du français comme langue de travail reste limitée au Québec et au nord 
du Nouveau-Brunswick. Au siège social, la situation à cet égard est assez parti- 
culière puisqu’il y a rotation des employés entre les diverses régions et le siège. II 
s’y trouve donc presque toujours un certain nombre d’employés unilingues qui ne 
sont pas sur place assez longtemps pour apprendre le français. Malgré cela, I’uti- 
lisation du français au siège social semble avoir progressé depuis un an. 
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Les Francophones constituent 27,4 p.100 des effectifs et sont équitablement repré- 
sentés dans toutes les catégories d’emploi. On note cependant des déséquilibres 
quant à leur répartition géographique : alors que 152 employés sur 250 sont anglo- 
phones au siège de Montréal, les autres bureaux du Québec ne comptent que 7 
Anglophones sur 209 employés. À l’extérieur du Québec, la proportion d’employés 
francophones est toujours légèrement inférieure au pourcentage de Francophones 
habitant la province. 

Neuf plaintes ont été portées contre la Banque en 1985. Quatre concernaient de la 
publicité unilingue distribuée par une succursale, alors que les autres touchaient 
les points suivants : non-utilisation de la presse minoritaire, accueil téléphonique 
unilingue, absence de service en français, séminaire offert seulement en anglais et 
finalement l’envoi par erreur d’une trousse d’information en anglais à un Franco- 
phone. La plupart des plaintes ont déjà été réglées grâce à la collaboration de la 
Banque. 

Bureau des relations fédérales-provinciales 
Le Bureau des relations fédérales-provinciales a assumé cette année de plus 
grandes responsabilités en ce qui a trait au programme des langues officielles du 
gouvernement ; en même temps, il a maintenu un très bon rendement dans la plu- 
part de ses services. Pourtant, malgré les atouts impressionnants du Bureau en 
matière linguistique, le français n’est pas assez présent dans le milieu de travail et 
la participation des Anglophones reste faible. 

Le Bureau sert de secrétariat au comité de sous-ministres chargé d’examiner les 
progrès du gouvernement fédéral dans le domaine des langues officielles. Son apti- 
tude à fournir de tels services est évidente : 39 de ses 48 employés sont bilingues. 
Le Bureau se montre d’ailleurs exigeant à ce sujet : tous les postes requièrent la 
connaissance des deux langues et 25 p.100 d’entre eux demandent un niveau de 
compétence élevé en ce qui a trait à la langue parlée. Cette année, tous les employés 
nommés au Bureau répondaient à ces exigences dès leur entrée en fonction. 

Les gestionnaires du Bureau doivent désormais contribuer davantage au pro- 
gramme des langues officielles, notamment pour ce qui est de corriger les lacunes 
du Bureau dans le domaine de la langue de travail. L’évaluation annuelle de leur 
rendement tiendra compte de leurs réalisations à cet égard. 

Compte tenu du fait que 42 p.100 des employés sont francophones, l’emploi du 
français au travail n’est pas aussi répandu qu’on le croirait. Les employés anglo- 
phones sont encadrés dans leur langue la plupart du temps, mais plus du quart des 
employés francophones ne bénéficient d’aucun encadrement en français. Plusieurs 
services internes, dont le service de la paie, la bibliothèque, l’imprimerie et les four- 
nitures, arriventdifficilement àoffrirdesservicesconvenablesenfrançais. Le Bureau 
devra faire preuve de créativité pour étendre l’emploi du français au travail. 

Les taux de participation des deux groupes linguistiques ont connu une certaine 
amélioration cette année. Les Anglophones constituent maintenant 58 p.100 de 
l’effectif (28 des 48 employés), contre 49 p.100 l’an dernier. L’équilibre entre les 
deux groupes est équitable parmi les cadres et les agents (69 p.100). Par contre, 
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les Anglophones continuent d’être sous-représentés dans la catégorie Soutien 
administratif (seulement 4 des 13 employés). 

Nous n’avons reçu aucune plainte contre le Bureau cette année. 

Bureau du Conseil privé* 
Dans l’ensemble, le Bureau du Conseil privé a maintenu en 1985son bon rendement 
en matière de langues officielles. Cependant, notre récente vérification a révélé 
quelques lacunes en ce qui a trait à la langue de service et à la participation des 
deux groupes linguistiques. 

Le programme des langues officielles du Bureau est administré de façon efficace 
grâce à la participation de ses gestionnaires à la planification et au contrôle de sa 
mise en œuvre. L’organisme continue par ailleurs d’embaucher des agents pos- 
sédant une connaissance de niveau intermédiaire de leur langue seconde, tout en 
leur demandant d’atteindre le niveau supérieur dans un délai de deux ans. Il offre 
en outre un programme de formation linguistique bien adapté aux besoins des 
participants. 

La proportion de postes bilingues est demeurée stable cette année à 83 p.100 (332 
des 400 postes), alors que le nombre de titulaires répondant aux exigences pres- 
crites augmentait de 4 p. 100 (287 ou 884 p. 100). II faut noter qu’on n’a toujours pas 
résolu de façon satisfaisante le problème du service unilingue offert par les commis- 
sionnaires en poste aux entrées des immeubles du Bureau. Étant donné I’impor- 
tance stratégique et le prestige de cette agence dans l’administration fédérale, il 
est essentiel d’y assurer un accueil bilingue. 

Les employés sont évalués dans la langue de leur choix et ont généralement à leur 
disposition des documents detravail bilingues. Notrevérification acependant révélé 
que l’usage du français se heurte à plusieurs obstacles. Ainsi, la capacité bilingue 
insuffisante d’un certain nombre de gestionnaires entrave les communications en 
français avec leurs subalternes francophones et les réunions se déroulent souvent 
en anglais seulement. 

La représentation des deux groupes linguistiques accuse toujours certains dé- 
séquilibres. Les Francophones sont surreprésentés dans l’ensemble des effectifs 
(49 p.1 OO), ce qui tient en partie au fait qu’ilsoccupent 129 des 223 postes de Soutien 
administratif (58 p.100). Par contre, on n’en retrouve que 11 parmi les 58 employés 
de la catégorie Gestion (19 p. 100). De toute évidence, la haute direction devra inter- 
venir énergiquement pour corriger cette situation qui persiste depuis plusieurs 
années au Bureau. 

Les deux plaintes reçues contre le Bureau en 1985 déploraient que deux commis- 
sions d’enquête aient omis d’utiliser les journaux de langue officielle minoritaire. 
Afin d’éviter que cela ne se répète, le Bureau du Conseil privé devra établir des 
lignes de conduite plus claires en matière de langues officielles à l’intention de ces 
commissions. 
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Cabinet du Premier ministre* 
Vu son importance au sein de l’administration fédérale, le Cabinet du Premier 
ministre se doit de donner l’exemple en matière de langues officielles. Notre récente 
vérification a révélé qu’en général son personnel est bien sensibilisé à cette ques- 
tion, surtout en ce qui concerne les services au public. Nous avons cependant noté 
des lacunes importantes sur le plan de la langue de travail et de la participation des 
deux groupes linguistiques. 

Afin d’affermir la gestion de son programme des langues officielles, le CPM a décidé 
de se doter d’une politique en matière de langues officielles, donnant ainsi suite à 
notre principale recommandation. II aurait toutefois intérêt à définir de façon plus 
rigoureuse les exigences linguistiques de ses postes et à prendre les moyens 
nécessaires pour évaluer plus précisément les aptitudes linguistiques de son 
personnel. 

Le Cabinet compte une centaine d’employés, dont 54 sont bilingues alors qu’une 
vingtaine d’autres suivent des cours de langue. II est ainsi en mesure d’offrir ses 
services au public et à l’appareil fédéral dans les deux langues. Notons cependant 
que l’accueil du public aux divers immeubles occupés par le CPM est assuré dans 
certains cas par des commissionnaires unilingues. Quand on sait l’importance que 
peut revêtir pour le visiteur la première impression, cela est tout à fait regrettable. 
Par ailleurs, la direction apporte un grand soin à la qualité linguistique de la corres- 
pondance ainsi que des communiqués destinés aux médias. 

Surtout en raison du fort pourcentage d’employés et de gestionnaires unilingues et 
de la faible représentation des Francophones parmi les cadres supérieurs, le fran- 
çais occupe une place plutôt limitée comme langue de travail. Dans plusieurs sec- 
tions, les réunions se déroulent en anglais seulement, et c’est dans cette langue 
que bien des employés francophones doivent communiquer avec leur superviseur. 
En outre, on ne respecte pas toujours la langue du candidat lors des entrevues de 
dotation. Les documents de travail et les services centraux sont cependant bilingues. 

Au moment de la vérification, 60 p.100 des employés étaient anglophones et 40 
p.100 francophones. La proportion élevée de ces derniers est attribuable à leur 
forte représentation parmi le personnel du Soutien administratif (22 sur 42). Les 
Anglophones, par contre, occupent 10 des 11 postes de cadre supérieur. Le CPM 
devra voir à corriger ces déséquilibres le plus rapidement possible. 

Nous n’avons reçu aucune plainte contre le Cabinet du Premier ministre en 1985. 

Centre national des Arts* 
Le Centre national des Arts s’est toujours fait un devoir d’offrir une programmation 
reflétant la dualité linguistique du pays ; cette année encore, il faut souligner son 
excellente capacité bilingue dans les secteurs du divertissement et de l’éducation. 
Le suivi de notre vérification de 1983, effectué en début d’année, a révélé que le 
CNA avait donné suite à 11 de nos 15 recommandations. Malheureusement, la 
gestion du programme des langues officielles est passée de main en main, reportant 
à cette année la mise en œuvre des quatre dernières recommandations. 
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Malgré une diminution de 17 p. 100 de son personnel à temps plein (54 employés) 
et une réorganisation d’envergure, le CNA a continué de bien servir le public dans 
les deux langues. Selon le Centre, des 352 postes bilingues comportant un contact 
direct avec le public, 87,5 p.100 sont occupés par des titulaires qualifiés. C’est dans 
le secteur Exploitation (guichets, restaurants, ouvreurs, etc.) que les contacts avec 
le public sont les plus fréquents et son personnel est réputé pour son offre active 
de service dans les deux langues. Cependant, le CNA n’a pas donné suite à notre 
recommandation de 1983 de mesurer le degré des connaissances linguistiques des 
employés des échelons supérieurs ; espérons qu’il en fera une priorité pour 1986. 
En ce qui a trait à la faible capacité bilingue des techniciens de scène, nous avions 
exhorté le CNA à soulever la question avec leur syndicat (AIEST). S’il a bien pré- 
senté une proposition lors des récentes négociations, celle-ci ne faisait pas partie 
de l’accord final. 

Les taux d’utilisation du français et de l’anglais au travail demeurent sensiblement 
les mêmes. Les Francophones peuvent travailler dans leur langue dans certains 
secteurs tels les affaires publiques, le personnel et à la billetterie. La plupart des 
réunions, dont celles des cadres supérieurs, se tiennent en anglais, bien que celles 
du personnel se déroulent dans les deux langues. Les cours de formation sont 
offerts en français et en anglais. Par contre, un projet de catalogage des documents 
de travail (qui devait également permettre de recenser ceux qui sont toujours uni- 
lingues), n’est pas encore terminé. Comme nous le soulignions l’année dernière, le 
tiers des surveillants occupant des postes bilingues n’ont pas la compétence voulue 
en français. Cependant, grâce à la formation linguistique qu’offre le CNA, on peut 
s’attendre à une amélioration à cet égard dans un avenir rapproché. 

Peu de changement également côté participation : les Anglophones occupent 43,6 
p.100 des 243 postes à temps plein et 41,8 p.100 des postes à temps partiel. Leur 
présence s’est néanmoins accrue au cours des deux dernières années dans les 
catégories Gestion et Services professionnels de 21 à 30 (51 p.100) et dans celles 
du Soutien administratif et de I’Exploitation de 31 à 64 (39,5 p.100). Le CNA doit 
poursuivre ses efforts en ce sens et les étendre à d’autres secteurs. 

Le Centre national des Arts n’a fait l’objet d’aucune plainte en 1985. 

Chambre des communes* 
D’après lavérification que nous avons effectuée au printemps dernier, nous sommes 
en mesure d’attester la bonne forme linguistique de la Chambre des communes. 
Outre une performance exemplaire au chapitre du service au public, I’Administration 
de la Chambre a marqué des points relativement à certains problèmes de langue 
de travail et de participation que nous lui avions signalés dans le passé. 

L’Administration a apporté d’importants changements à la gestion de son pro- 
gramme des langues officielles. Ainsi, la planification linguistique ne sera plus 
désormais une activité distincte - ce qui, à notre avis, avait largement contribué à 
sensibiliser les gestionnaires à leurs obligations en cette matière - mais sera inté- 
grée aux plans opérationnels. Cette réduction de la paperasserie s’accompagnera- 
t-elle d’un désintéressement face aux langues officielles ? L’avenir nous le dira. En 
attendant, nous suivrons la situation de près. 
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Nous avons constaté lors de notre vérification que I’Administration se sert de tests 
de connaissances linguistiques plutôt sommaires, ce qui nous amène à douter de 
sa capacité à procéder à une affectation judicieuse de son personnel bilingue. Aussi 
lui avons-nous demandé de réviser ses méthodes d’évaluation. Nous en reparlerons 
l’an prochain. 

Règle générale, I’Administration n’éprouve pas de difficulté à assurer ses services 
dans les deux langues. Près des trois quarts des 1 603 postes de la Chambre sont 
classés bilingues, et 74 p.100 de leurs titulaires satisfont aux exigences voulues. 
Un pourcentage important des postes bilingues (17 p.100) exigent un niveau de 
connaissance supérieur de la langue seconde ; c’est le cas notamment de tous les 
postes de la gestion supérieure. Plus de 90 p.100 des employés de ce groupe ont 
un niveau intermédiaire ou supérieur de compétence linguistique. 

II semble que le problème persistant de l’accueil unilingue anglais offert par les 
gardes de sécurité soit sur la voie d’être résolu, grâce au grand nombre de recrues 
bilingues qui sont venus grossir leurs rangs l’été dernier. Des 179 gardes, 142 pos- 
sèdent une connaissance intermédiaire ou avancée de leur langue seconde. Le 
nombre de plaintes mettant en cause le service de sécurité est d’ailleurs passé de 
cinq en 1984 à deux cette année. 

Un sondage sur la langue de travail, effectué dans le cadre de notre vérification, a 
révélé que la majorité des employés sont évalués dans leur langue, et que les ser- 
vices centraux et du personnel sont offerts dans les deux langues. En outre, la 
Chambre a pris certaines initiatives intéressantes pour favoriser l’usage du français 
au travail. Bon nombre des documents de travail utilisés au Parlement proviennent 
de la Grande-Bretagne et ne sont disponibles qu’en anglais. Les services du Greffier 
ont entrepris le projet ambitieux de préparer un manuel exhaustif des procédures 
parlementaires canadiennes, dont la rédaction se fait simultanément en français et 
en anglais. 

En raison de la récente réduction de son effectif, I’Administration n’a pu poursuivre 
aussi activement ses efforts visant à rééquilibrer la participation des deux groupes 
linguistiques. Les Anglophones représentent toujours 37 p.100 de l’ensemble du 
personnel, bien que près de 50 p.100 des 98 employés recrutés en 1985 soient de 
langue anglaise. Leur participation est cependant plus élevée dans les catégories 
supérieures - ils forment 52 p.100 de la catégorie Gestion et 59 p.100 des Scien- 
tifiques et spécialistes-que dans les deux secteurs de soutien, où plus des deux 
tiers des employés sont des Francophones. 

La Chambre des communes a fait l’objet de huit plaintes en 1985. Quatre mettaient 
en cause des comités parlementaires qui avaient omis d’annoncer leurs activités 
dans les médias des deux langues. Un employé de la Chambre s’est plaint d’avoir 
été écarté d’un concours pour un poste bilingue à la suite d’une évaluation télé- 
phonique de ses compétences linguistiques. Deux autres plaintes avaient trait à 
I’unilinguisme anglais d’un garde de sécurité et la dernière, réglée en l’espace de 
quelques jours, concernait une erreur sur une plaque française. 
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Chemins de fer nationaux 
Les Chemins de fer nationaux du Canada ont connu d’importantes transformations 
en 1985. CN Marine s’est détaché de la Société, quelque 1 200 employés des ate- 
liers ont été transférés à Via Rail et l’effectif a été réduit dans tout le réseau. La 
scène linguistique, pour sa part, est restée inchangée dans son jeu d’ombres et de 
lumière. 

Dans l’ensemble, la Société a atteint les objectifs qu’elle s’était donnés en matière 
de langues officielles. On s’en réjouirait si certaines questions d’importance - tou- 
jours les mêmes - ne restaient pas sans solution : les pourparlers avec le syndicat 
concernant la langue de service à bord des trains n’ont donné aucun résultat concret, 
le français n’est toujours pas reconnu comme langue de travail dans les établis- 
sements du Nouveau-Brunswick, et le recensement visant à déterminer la première 
langue officielle des employés a encore été reporté. 

Le grand public tout comme les clients industriels peuvent sans problème corres- 
pondre avec le CN dans l’une ou l’autre langue officielle ; à l’occasion, cependant, 
des fournisseurs du Québec reçoivent la version française de certains documents 
quelque peu en retard. Pour ce qui est des communications verbales, les Franco- 
phones peuvent s’attendre à un service adéquat dans leur langue... mais unique- 
ment dans les établissements des régions bilingues ainsi qu’à bord des trains cir- 
culant au Québec, La Société mène périodiquement des sondages de satisfaction 
linguistique auprès de sa clientèle. Par ailleurs, ceux et celles qui entendent visiter 
Expo 86, à Vancouver, seront heureux d’apprendre que le CN s’y présentera dans 
les deux langues officielles. 

Par contre, les Francophones qui descendent à I’Hôtel Vancouver - où, à l’autre 
bout du pays, à I’Hôtel Newfoundland - ne seront pas assurés d’être servis dans 
leur langue. Toutefois, la situation continue de s’améliorer dans les autres hôtels. 
Félicitons notamment la Tour du CN, à Toronto, d’avoir embauché l’été dernier un 
grand nombre d’étudiants bilingues ; sa participation au programme d’emplois d’été 
lui a d’ailleurs valu, pour une troisième année consécutive, un certificat de mérite 
décerné par Emploi et Immigration Canada. 

La Société continue de veiller au bilinguisme des instruments de travail, des pro- 
grammes internes de formation ainsi que des services centraux et du personnel. 
Cependant, l’usage du français comme véritable langue de travail est toujours can- 
tonné à une seule région, celle du Saint-Laurent. On a cependant noté quelques 
progrès sur ce plan dans la région de l’Atlantique : le bilinguisme s’est étendu aux 
ordres de marche des trains de trois autres subdivisions et l’indicateur ferroviaire 
de ce territoire est maintenant publié dans les deux langues officielles. 

Les taux de participation des deux groupes linguistiques sont demeurés sensible- 
ment les mêmes que l’an dernier dans les trois secteurs où le CN dispose de don- 
nées, soit le siège social et les régions du Saint-Laurent et de l’Atlantique. Neuf des 
24 dirigeants de la Société (soit 38 p.100) sont francophones. Le pourcentage de 
Francophones parmi les 300 postes les plus élevés du réseau atteint maintenant 
21 p.100, mais reste faible chez les cadres supérieurs au siège social (19 p.100) et 
dans la région de l’Atlantique (11 ,l p.100). La participation des Anglophones au 
Québec et celle des Francophones dans la région de l’Atlantique sont respective- 
ment de 33,9 et 33,3 p.100. 
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Au cours de l’année, 24 plaintes ont été portées directement contre le CN, aux- 
quelles s’ajoutent neuf autres mettant en cause des préposés du CN à bord des 
trains de Via. Dix-sept étaient liées à la langue de service dont sept touchaient plus 
particulièrement l’absence de service en français à I’Hôtel Beauséjour à Moncton 
et à la Tour du CN à Toronto, cinq concernaient la non-utilisation de la presse mino- 
ritaire et enfin, deux étaient reliées à la langue de travail. Seulement 14 de ces 
plaintes sont déjà réglées. Le traitement des plaintes au CN est encore trop souvent 
alourdi par une attitude Iégaliste et des lenteurs bureaucratiques. 

CN Marine* 
En 1985, CN Marine quittait les rangs du CN pour devenir une société de la Cou- 
ronne à part entière. Elle sera désormais connue sous le nom de Marine Atlantique 
S.C.C. Ce changement s’est accompagné d’une réorganisation d’envergure, et la 
Société a entrepris d’élaborer sa propre politique linguistique. II y a tout lieu d’es- 
pérer qu’en repartant à zéro elle pourra enfin régler ses problèmes chroniques de 
langue de service, quoiqu’elle ait beaucoup de chemin à faire. 

Responsable de six services de traversiers et d’un de transport de marchandises 
dans la région de l’Atlantique, la Société a de fréquents rapports avec le public ; 
son personnel traite directement avec lui pour la vente de billets, les réservations 
et le contrôle de la circulation des passagers et des automobiles. Lorsqu’on sait que 
seulement 32 postes sur 3 374 (0,9 p. 100) sont occupés par des employés bilingues, 
comment s’étonner que CN Marine n’arrive pas à offrir un service convenable dans 
les deux langues. D’autres services sont fournis dans les gares maritimes et à bord 
des traversiers par des concessionnaires (restaurants, boutiques de souvenirs et 
kiosques à journaux) qui, malgré les dispositions linguistiques de leurs contrats, 
sont rarement en mesure de servir les Francophones dans leur langue. 

Là où la capacité bilingue est insuffisante ou inexistante, CN Marine a pris certaines 
dispositions temporaires-tant dans les gares maritimes qu’à bord des traversiers 
- à l’intention de sa clientèle de langue française, par exemple une liaison télé- 
phonique ou le recours à un collègue bilingue. Mais la Société n’a jamais surveillé 
la situation de près et, plus souvent qu’autrement, les Francophones doivent s’en 
remettre au hasard. Ils peuvent cependant faire des réservations par téléphone en 
composant un numéro réservé à cette fin. 

Durant la période de pointe, en 1984, seulement 3 p.100 de l’effectif était de langue 
française. On ne dénombrait que 28 Francophones parmi les 486 employés des 
échelons supérieurs (5,8 p.1 OO), et ils ne représentaient que 2,i p.100 des employés 
syndiqués (62 sur 2 898). 

CN Marine a fait l’objet de 19 plaintes en 1985. Dix-sept d’entre elles portaient sur 
l’absence de service en français et sur I’unilinguisme des annonces dans les gares 
maritimes et à bord des traversiers. Les deux autres touchaient l’absence de publi- 
cité dans la presse minoritaire. À la fin de l’année, seules trois plaintes avaient été 
réglées. 
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Commission canadienne des droits de la personne 
La Commission canadienne des droits de la personne continue de marquer des 
points sur le plan de la langue de service et d’améliorer la gestion de son programme 
des langues officielles. Par contre. on n’accorde toujours pas à la langue de travail 
l’attention qu’elle mérite. et de sérieuses anomalies persistent à cet égard. 

La Commission a par ailleurs mis sur pied un comité de coordination chargé des 
langues officielles et composé de membres de la haute direction - un complément 
judicieux aux mécanismes de contrôle déjà en place. Une étape importante a été 
également franchie avec la publtcatron d’une bonne politrque des langues officielles. 
dont le texte a été distribué à tout le personnel. 

Des 153 postes de la Commission. 98 exigent la connaissance des deux langues 
et 86 de leurs titulaires satisfont a cette exigence. La capacité bilingue de I’orga- 
nrsme s’avère satisfaisante partout au pays, et des efforts particuliers ont été fournis 
cette année afin d’offrir activement le service dans les deux langues officielles. La 
Commission s’est employée à le faire notamment lors de ses rencontres avec les 
représentants des minorités linguistiques et par le biais d’annonces dans la presse 
minoritaire. Ses publications sont disponibles en francais comme en anglais. et la 
plupart des jugements des tribunaux qu’elle met sur pied sont publiés simultané- 
ment dans les deux langues. Cependant. certains de ces arrêts n’ont été d’abord 
émis que dans une langue. en raison de délais de traduction. Nous avons demandé 
à la Commission de prendre les mesures nécessaires pour accélérer le processus 
de traduction. 

Il reste beaucoup à farre du côte de la langue de travail et la Commrssion tarde à 
étudier la question. Aucun contrôle systématique n’a é?é effectué quant à la langue 
utiltsée pour l‘évaluation des employés : le formulaire d’évaluation ne permet d’ail- 
leurs pas à ceux-c d’indiquer leur choix en la matière. 

Bien que la plupart des documents de travarl soient disponibles dans les deux 
langues, le bureau régional de Montréal reçoit parfors des documents unilingues 
anglais. Par ailleurs. l’anglais demeure la langue dominante lors des réunions. Bref. 
la Commission des droits de la personne devrait se pencher plus sérieusement sur 
le droit de ses employés francophones a travailler dans leur langue. 

Les Francophones et les Anglophones représentent respectivement 34,6 et 65.4 
p.100 du personnel de la Commission. Un seul des six employés de la catégorie 
Scientifiques et spécialistes est francophone ; par contre, on en retrouve 25 (soit 
52 p.100) dans celle du Soutien administratif. La Commission devrait s’employer à 
corriger ces déséqurlrbres. 

Une seule plainte a été déposée cette année à l’endroit de la Commission. Elle 
mettait en cause un agent qui avait Interrogé en anglais un plaignant francophone. 
Le cas fut résolu de facon satrsfaisante. 

Commission de contrôle de l’énergie atomique* 
Ayant examiné les progrès accomplis depuis notre vérification de 1983, nous avons 
constaté que la Commission de contrôle de l’énergie atomique n’éprouve aucune 
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difficulté à servir ses clients et le grand public dans la langue officielle appropriée. 
La langue de travail continue de poser de sérieux problèmes, mais la Commission 
n’a pas ménagé ses efforts pour favoriser l’usage du français. Par ailleurs, après 
plusieurs années d’attente. l’organisme a finalement adopté une politique des 
langues officielles. 

En novembre dernier. le Commissaire a rencontré les gestionnaires de la Commrs- 
sion et les a félicité de leurs initiatives comme les (< mercredis francophones )> et la 
création de centres favorisant le libre usage de l’une ou l’autre langue. Tous ont 
convenu qu’il fallait que les fonctionnaires francophones puissent se sentir fiers de 
leur héritage culturel et utiliser davantage leur langue au travail, et que les gestion- 
naires se devaient de leur faciliter la tâche. 

Notre sondage auprès des employés occupant des postes bilingues a montré que 
la plupart des Francophones considèrent que l’anglais est plus efficace comme 
langue de travail : font toutefois exception les secteurs où la clientèle de langue 
française est plus importante, à Gentilly par exemple. Mais règle générale, peu de 
Francophones rédigent des rapports internes importants dans leur langue. Une 
initiative vaut cependant d’être soulignée : la Commission tente de conclure une 
entente avec Hydro-Québec afin de permettre à ses employés d’y suivre des cours 
techniques. 

Enfin. la Commission devra s’employer à rééquilibrer la participation des deux 
groupes linguistiques : sur 262 employés, on ne compte plus que 55 Francophones, 
sort 21 p.100 cent de l’effectif. comparativement à 25 p.100 l’an dernier. 

Aucune plainte n’a été portée en 1985 contre la Commission. 

Commission de la Capitale nationale 
De par sa vocation et l’importance symbolique de son rôle, la Commission de la 
Capitale nationale se doit d‘être un modèle de bilinguisme. Si elle s’acquitte fort 
honorablement de ses devoirs sur le plan du service au public, on ne peut hélas en 
dire autant en ce qui a trait à l’usage du français comme langue de travail. En effet, 
c’est à toutes fins pratiques l’anglais qui est la langue de travail dans la plupart des 
divisions et bureaux de la Commission. 

Des 832 employés de la Commission, 389 occupent des postes bilingues : de ce 
nombre, 79.4 p.100 répondent aux exigences linguistiques. Grâce à cela et à une 
saine organisation linguistique. la Commission peut se vanter à juste titre d’offrir 
activement des services bilingues de qualité. qu’il s’agisse de l’affichage. des ser- 
vices d’information ou de sa participation à diverses manifestations. Par contre, ses 
concessionnaires ne tiennent pas toujours compte des clauses linguistiques de leur 
contrat. La Commission se doit donc de mettre en place des mécanismes de contrôle 
afin de corriger cette situation. 

Le français éprouve quelque difficulté à se tailler une place comme langue de travail 
à la Commission. Ainsi, plusieurs instruments de travail (manuels d’opérations, 
documents internes. notes de service. consignes de sécurité. formulaires) ne sont 
toujours pas disponibles en français. et c’est en anglais que se tiennent la plupart 
des réunions et ce à presque tous les niveaux. Le problème est particulièrement 
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aigu en ce qui a trait a lasurveillance, puisque 26 p.100 du personnel d’encadrement 
ne répondent pas aux exigences linguistiques de leur poste : aussi. peu d’employés 
francophones sont-ils en mesure d’obtenir leur évaluation de rendement dans leur 
langue. La situation est particulièrement Inacceptable au bureau de Hull où malgré 
une majorité d’employés francophones. les communications entre employés et ges- 
tionnaires se font en anglais. Trois des cinq plaintes portées contre la Commission 
cette année étaient d‘arlleurs directement reliées à cette situation. 

Si le taux de participation des Anglophones est globalement plutôt faible (52.7 p.100) 
et n’est que de 47 p.100 chez le personnel du Soutien administratif. il s’établit cepen- 
dant à 71 p.100 au niveau de la direction. La Commission devra redoubler d’efforts 
afin d’en arriver à un meilleur équilibre. 

En plus des trois plaintes concernant la langue de travail au bureau de district de 
Hull, nous en avons reçu une au sujet d’une inscription unilingue anglaise dans un 
annuaire téléphonique et une autre concernant l’accueil téléphonique unilingue à 
la division des biens immobiliers. L’rnstruction de ces plaintes était toujours en cours 
en fin d’année. 

Commission de la Fonction publique 
Cette année encore. la Commission de la Fonction publique mérite des éloges pour 
son rendement linguistique. Les quelques plaintes mettant en cause la qualité lin- 
guistique de ses services et la langue de travail semblent être attribuables dans une 
large mesure à des erreurs de parcours. Cependant, la participation des Anglo- 
phones qui n’a jamais été un de ses points forts, ne semble pas avoir reçu en 1985 
l’attention voulue. 

Quand on sait que 82.2 p.100 de ses 2 465 employés occupent un poste bilingue 
et que 90.8 p.100 d’entre eux satisfont aux exigences prescrites. on ne s’étonne 
pas que la Commission soit, partout au pays, en mesure d’offrir activement la gamme 
complète de ses services dans les deux langues. À quelques rares exceptions près. 
l’accueil se fait dans les deux langues aussr bien en personne qu’au téléphone, et 
les publications destinées au grand public sont bilingues. Ses activités d’embauche 
intéressent tout particulièrement les membres des minorités linguistiques qui dé- 
sirent faire partie de la fonction publique fédérale : les 15 bureaux régionaux et de 
district disposent de toutes les ressources bilingues pour servir ces derniers, et la 
Commission utilise régulièrement la presse minoritaire pour ses appels de candr- 
dature. Des représentants de la Commission se rendent dans les universités fran- 
cophones et anglophones, et assistent aux réunions des associations des minorités 
afin de sensibiliser le public à sa politique d’embauche. 

La Commission est fière de ses réalisations en matière de langue de travail. En 
effet, les employés peuvent travailler dans leur langue dans les bureaux de Moncton, 
de Montréal et de la région de la Capitale nationale. Cette année, plusieurs manuels 
sont parus en édition bilingue et la qualité linguistique du répertoire téléphonique 
interne a été améliorée. En ce qui a trait aux formules d’appréciation. les comités 
de révision s’assurent maintenant que les surveillants remplissent ces formules dans 
la langue d’élection des employés ; aussr est-il arrivé au cours de l’année qu’on ait 
demandé à des surverllants de rédiger de nouveau certaines évaluations ou de les 
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faire traduire. La plupart des cours destinés au personnel de la Commission ou aux 
autres fonctionnaires fédéraux sont offerts dans les deux langues. quoiqu’il arrive 
encore que certains en langue minoritaire soient annulés en raison du faible taux 
d’inscription ; ce problème est particulièrement aigu à l’extérieur de la Capitale 
nationale. II est donc fort regrettable qu’une circulaire émanant du bureau de la 
Commission à Winnipeg ne soit disponible qu’en anglais, alors qu’elle a justement 
pour objet de pousser les employés à s’inscrire aux cours donnés en français. 

Même si l’on fait exception du groupe majoritairement francophone des professeurs 
de langue et des employés du Programme d’orientation des carrières (POC). les 
Anglophones ne représentent qu’un faible 45.3 p.100 des effectifs. très modeste 
gain par rapport à l’année dernière. Ils sont un peu plus nombreux que les Fran- 
cophones dans la catégorie Scientifiques et spécialistes (57.3 p.100). et forment 
46.9 p.100 de celle des Techniciens ; leur participation demeure extrêmement faible 
dans la catégorie Soutien administratif (35,3 p.100). Et si l’on tient compte des 
employés chargés de la formation lingurstique et du POC, le taux de participation 
globale des Anglophones dégringole à 36.8 p.100. Bien que nous exhortions régu- 
lièrement la Commission à faire des efforts pour rééquilibrer la représentation des 
deux groupes linguistiques, les progrès sont minces. La Commission devra faire 
preuve d’imagination et s’attaquer énergiquement à ce sempiternel problème. 
Comme nous y avons effectué une vérification à la fin de 1985. notre rapport abor- 
dera cette question entre autres, et mettra de l’avant des recommandations 
appropriées. 

Si le plan de la Commission en matière de langues officielles prévoit la mise en 
œuvre de certains projets spéciaux, il ne comprend cependant pas d’objectifs quan- 
tifiables. Les cadres supérieurs doivent rendre compte de leurs efforts en vue de 
réaliser les objectifs établis pour leur secteur d’activités. et leur rendement fait l’objet 
d’une appréciation semestrielle. Le dossier linguistique fait partie du champ d’action 
des vérificateurs internes de la Commission, mais la redéfinition des responsabrlrtés 
a considérablement ralenti leurs activités depuis deux ans. 

À titre d’organisme central, la Commission participe à plusleurs activités visant à 
cerner les lacunes des programmes des langues officielles des ministères. Le 
Secrétariat aux langues officielles examine les plans d’action des ministères en 
cette matière ; cette année, pour la première fois, il a fait parvenir ses commentaires 
directement aux sous-ministres. La Direction générale de la vérification. pour sa 
part. évalue régulièrement les pratiques de dotation des ministères, y compris les 
aspects linguistiques. En début d’année. la Commission a distribué à tous les sous- 
ministres un document traitant notamment de la dotation impérative et des profils 
linguistiques, afin de favoriser la relance du programme fédéral des langues off\- 
cielles. Bien qu’il soit impossible de prévoir les effets à long terme d’une telle initia- 
tive, la Commission doit néanmoins être félicitée de l’avoir entreprise. 

Nous avons recu 12 plaintes contre la Commrssion qui, cette année encore. s’est 
empressée de les régler. Seule la dernière demeure en suspens. Dans cinq cas, on 
déplorait I’unilinguisme anglais de documents envoyés à des Francophones et dans 
un autre, l’envoi d’un document unilingue français à un Anglophone. Deux plaintes 
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portaient sur l’accueil téléphonique et deux autres mettaient en cause la piètre qua- 
lité du français dans la présentation de certains cours. Les deux dernières ~OU~I- 
gnaient I’unilinguisme d’un document interne et l’utilisation des accents sur les noms 
de lieux dans des textes en anglais. 

Commission nationale des libérations conditionnelles 
La Commission nationale des libérations conditionnelles ne dispose pas encore, 
malgré de vaillants efforts, de toutes les ressources nécessaires pour fournir ses 
servrces dans les deux langues officielles. En outre, elle devrait encourager plus 
activement les détenus féderaux à exprimer leur préférence linguistique lorsqu’ils 
transigent avec elle. Il semble par ailleurs que les droits linguistiques de son propre 
personnel soient généralement bien respectés. 

En raison du caractère coercitif des pénitenciers et de leur bilinguisme limité. II n’est 
pas facile de convaincre les détenus qu’ils peuvent traiter avec la Commission dans 
la langue officielle de leur choix. Ainsi, malgré ses efforts pour offrir activement ses 
services dans les deux langues offrcrelles. la Commission reçoit peu de demandes 
d’audiences en français hors de la région du Québec. La Commission dort donc. 
tout comme les autres organismes dont les fonctionnaires disposent d’un pouvoir 
d‘intimidation manifeste. redoubler ses efforts en informant régulièrement les déte- 
nus de la possibilité de communiquer en français ou en anglais avec ses 
représentants. 

L’administration centrale à Ottawa et les bureaux régionaux du Québec et de I’At- 
lantique bénéficient d’une capacité brlrngue élevée, mais ce n’est pas le cas ailleurs 
où, de l’avis même de certains commissaires, une demande d’audience en français 
crée un véritable émoi au sein de l’administration. Ainsi. aucun des 50 employés 
qui travaillent dans les régions du Pacifique et de la Prairie n’est bilingue et seule- 
ment deux des 26 commissaires le sont. En Ontario. seulement 7.7 p.100 des 
employés peuvent servir le public dans les deux langues. La Commission dort donc 
poursuivre ses efforts de recrutement. et le gouvernement reconnaître sans tarder 
le besoin d’un plus grand nombre de commissaires bilingues. A l’heure actuelle, en 
dehors du Québec et de I‘administratron centrale. on n’en retrouve que 10 sur 57. 

Les deux langues sont fréquemment utilisées au travail par les employés de I’ad- 
ministration centrale. Les documents de travail y sont également disponibles dans 
les deux langues et le seul surveillant qui ne satisfait pasauxexigences linguistiques 
de son poste suit présentement des cours de langue. L’organisme aurait cependant 
intérêt à mener une étude plus approfondie sur les pratiques en matière de langue 
de travail. 

La représentation des employés francophones et anglophones se situe respecti- 
vement à 40 et 60 p. 100. De forts déséquilrbres régionaux sont à corriger. notam- 
ment la faible présence des Anglophones au Québec (3 sur 34) et des Franco- 
phones en Ontano (2 sur 24). 

La Commission n’a fait l’objet d’aucune plainte en 1985. 
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Communications* 
Cette année, le ministère des Communications a restructuré son programme des 
langues officielles de manière à accroître la responsabilité des gestionnaires à cet 
égard. II compte également mettre l’accent sur les plans sectoriels. Ces transfor- 
mations se révéleront sans doute fort bénéfiques à long terme, mais les problèmes 
administratifs liés à cette période de transition ont freiné les progrès escomptés au 
cours de l’année. 

Le sondage annuel du Ministère sur la satisfaction de sa clientèle témoigne de sa 
capacité à offrir des services satisfaisants dans les deux langues officielles. Cepen- 
dant, il nous faut souligner à nouveau la précarité de sa capacité bilingue dans les 
régions où la minorité de langue officielle est plus modeste. Ainsi, le Ministère n’a 
désigné que sept postes bilingues sur 161 pour desservir la population francophone 
de Toronto et du sud de l’Ontario. 

Outre ses nombreuses activités dans les secteurs scientifique et technique, le Minis- 
tère joue un rôle de premier plan en matière de culture. Nous sommes heureux de 
constater que le secteur Affaires culturelles compte autant de Francophones que 
d’Anglophones, ce qui permet de bien prendre en considération les particularités 
de chacun des deux groupes. 

Trois événements survenus cette année laissent présager un avenir meilleur pour 
les collectivités francophones hors du Québec, Premièrement, le Ministère a 
annoncé l’octroi d’une subvention fédérale à TVOntario afin d’accroître de 19 à 70 
heures par semaine en 1986 sa programmation en langue française. Deuxième- 
ment, le comité créé par le ministre et son homologue du Québec pour étudier 
l’avenir de la télévision francophone a déposé son rapport, et il y recommande, 
notamment, que les télédistributeurs desservant les collectivités de langue fran- 
çaise à l’extérieur du Québec soient tenus d’offrir au moins deux canaux dans cette 
langue. Enfin, les municipalités peuvent maintenant demander au CRTC I’autori- 
sation de retransmettre des signaux de télévision par voie hertzienne ou par câble 
dans les régions qui en sont privées. Voilà une excellente nouvelle pour les minorités 
de langue officielle des régions isolées. 

Les taux de participation sont demeurés sensiblement les mêmes que l’année der- 
nière ; on compte 1 558 employés anglophones (soit 69 p.100) et 700 Franco- 
phones (31 p.100). Mais si l’équilibre global est satisfaisant, la répartition des 
employés entre les diverses catégories l’est moins. Les Francophones constituent 
19,6 p.100 du personnel aux échelons supérieurs, contre 36,3 p.100 aux échelons 
inférieurs. À l’exception de la région de la Capitale nationale et du Nouveau-Bruns- 
wick, les minorités de langue officielle sont toujours sous-représentées ; à l’heure 
actuelle, par exemple, il n’y a que 4 Anglophones parmi les 156 employés de la 
région du Québec, et 5 Francophones sur les 161 du sud de l’Ontario. Par contre. 
on dénombre maintenant 7 Francophones parmi les 74 employés de Winnipeg. 

Le Ministère encourage ses employés à travailler dans leur langue, et les occasions 
de faire usage du français au travail se multiplient. Le personnel est invité à signaler 
les problèmes liés à la langue de travail au directeur des langues officielles afin 
qu’on puisse prendre les mesures qui s’imposent. Bien d’autres ministères gagne- 
raient à suivre cet exemple. 
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Nous avons reçu cinq plaintes cette année relativement à l’accueil téléphonique. à 
des inscriptions unilingues dans des annuaires téléphoniques et à des formules 
unilingues. Ces plaintes et une autre reçue l’an dernier ont été résolues. Dans la 
plupart des cas, le Ministère a fait preuve d’une lenteur déplorable. 

Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes* 
Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes a continué 
cette année d’offrir au public un excellent service dans les deux langues, Par contre, 
au siège social, un trop grand nombre d’employés francophones ne peuvent utiliser 
leur langue au travail : de plus, les taux de participation des Francophones et des 
Anglophones ne présentent pas l’équilibre souhaité. 

Le CRTC continue d’appuyer les minorités francophones et anglophones des petites 
communautés en demandant à tous les télédiffuseurs et télédistributeurs, anciens 
ou nouveaux, de leur offrir une programmation dans leur langue. 

Tous les Canadiens peuvent obtenir des renseignements du CRTC dans leur langue 
officielle d’élection. Toutefois, on peut penser que le public profiterait davantage de 
cette possibilité si l’accueil téléphonique bilingue - notamment à Ottawa - était 
de règle. 

Le nombre d’employés qui ne satisfont pas aux exigences linguistiques de leur poste 
est passé de 31 à 17. Dans la catégorie Gestion, cependant, quatre employés sur 
20 ne sont pas qualifiés linguistiquement, ce qui agit sur la langue de travail : I‘an- 
glais continue de l’emporter dans la rédaction des rapports et la supervision. La 
proportion de Francophones est très élevée (51 p.100 des 400 employés). et ce 
dans toutes les catégories, sauf celle des Scientifiques et spécialistes (6 des 36 
employés). 

Manifestement, des mesures s‘imposent pour résoudre ces problèmes. Le CRTC 
se fixe chaque année des cibles précises. mais on constate l’absence d’objectifs à 
moyen ou à long terme, de centres de responsabilités et de mécanismes de contrôle. 
Si on évalue la contribution des cadres au programme des langues officielles, il serait 
souhaitable qu’ils participent à la détermination de ses objectifs. 

En 1985, le CRTC a fait l’objet de quatre plaintes portant sur l’absence de publicité 
dans les journaux de la minorité francophone. 

Conseil des Arts* 
Si le Conseil des Arts du Canada s’est taillé une réputation enviable au chapitre du 
service au public, c’est qu’il s’est toujours fait un point d’honneur de servir sa clien- 
tèle dans la langue officielle appropriée. Cela dit, il est regrettable qu’il n’accorde 
pas la même attention à certains autres aspects de son programme des langues 
officielles. Malgré nos rappels lors du suivi de notre vérification de 1983, le Conseil 
n’a toujours pas donné suite à certaines de nos principales recommandations. 
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Une réduction de son personnel n’a pas empêché le Conseil d’offrir ses services 
dans les deux langues. Un peu plus de 190 de ses 225 employés occupent un poste 
bilingue et satisfont aux exigences prescrites. En outre, ses listes d’adresses portent 
un code de désignation linguistique et l’on observe scrupuleusement les directives 
voulant que la correspondance se fasse dans la langue du destinataire. De par la 
nature de ses activités, le Conseil peut en outre exercer une influence considérable 
sur le bien-être des groupes culturels minoritaires ; or plusieurs participants à notre 
colloque sur les minorités de langue officielle, qui s’est tenu en octobre 1985, ont 
affirmé qu’il n’accordait pas aux artistes francophones hors du Québec le soutien 
nécessaire à leur développement. II serait peut-être utile que le Conseil réexamrne 
certains de ses programmes spéciaux, tels le programme Exploration et l‘Office des 
tournées, afin de s’assurer qu’ils soutiennent adéquatement les artistes et les 
groupes culturels de langue minoritaire. 

Lorsqu’ils communiquent entre eux verbalement, les employés du Conseil prati- 
quent le bilinguisme passif, chacun utilisant la langue officielle qui lui convient. 
Cependant, la situation se présente moins bien pour les Francophones qui désirent 
utiliser leur langue pour d’autres aspects de leur travail. Si les notes de service sont 
distribuées un peu plus souvent dans les deux langues, on constate avec regret que 
seulement 15 p.100 des rapports internes, des énoncés de politique et autres docu- 
ments soumis au Conseil sont rédigés en français, malgré le fait que 47 p.100 des 
agents qui les produisent soient des Francophones. De plus, quatre ateliers de 
travail organisés durant l’année à l’intention des agents du Conseil se sont déroulés 
entièrement en anglais, bien qu’un quart d’entre eux soient francophones. 

La participation des Anglophones s’est très légèrement accrue (de 1.7 p.1 OO), mais 
elle n’atteint toujours qu’un faible 38.7 p.100. Ils souffrent notamment d’une sous- 
représentation à la fois grave et chronique dans la catégorie Soutien administratif, 
où ils ne forment que 185 p.100 du personnel. II y a maintenant cinq ans que nous 
avons porté cette situation à l’attention du Conseil ; nous comprenons fort bien que 
les possibilités de dotation sont limitées, mais le Conseil devrait à tout le moins 
prendre acte du problème et dresser des plans à long terme. 

L’administration des langues officielles présente également certaines faiblesses : 
ainsi, les chefs de section ne sont pas encore tenus de se fixer des objectifs en la 
matière, ce qui fait que leur rendement à cet égard ne peut être évalué. Par ailleurs. 
le Conseil n’a toujours pas donné suite à notre recommandation de réviser sa poli- 
tique de langues officielles qui date de 1979 et qu’il n’a même pas cru bon d’insérer 
dans son présent Manuel des ressources humaines. Enfin, cette année. quatre 
agents se sont partagés à tour de rôle la gestion du programme des langues offi- 

., cielles ; inutile de dire que ce dernier n’a pas bénefrcre d’une direction efficace. 
L’entrée en fonction d’un nouveau directeur du Conseil l’automne dernier devrait 
constituer une excellente occasion de repenser l’attitude du Conseil en matière de 
langue de travail, de participation et de partage des responsabilités en matière de 
langues officielles. 

Nous n’avons reçu aucune plainte contre le Conseil des Arts en 1985 
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Conseil du Trésor 
Malgré une réduction de son personnel. le Secrétariat du Conseil du Trésor a réussi 
cette année à accroître sa capacité bilingue et à améliorer son rendement 
linguistique. 

Prêchant par l’exemple, le Secrétariat a mieux intégré son programme des langues 
officielles à sa planification des ressources humaines. Depuis quelques années. 
c’est aux gestionnaires qu’il incombe de fixer les objectifs linguistiques de leur sec- 
teur d’activités. et leur rendement à cet égard fait partie intégrante de leur évaluation 
annuelle. 

Le Secrétariat compte maintenant 749 employés, dont 566 occupent des postes 
bilingues (76 p.lOO), une augmentation de 4 p.100 par rapport à l’année dernière. 
La proportion de titulaires satisfaisant aux exigences linguistiques de leur poste a 
atteint 90 p.100. Signalons enfin que le Secrétariat a rehaussé les exigences d’un 
grand nombre de ses postes bilingues : 17 p.100 de ceux-ci exigent maintenant un 
niveau de compétence supérieur en langue seconde, comparativement à 9 p.100 
l’année dernière. 

Le Secrétariat a réglé au cours de l’année une plainte qui était en suspens depuis 
1983 et. ce faisant. est venu en aide à plusieurs ministères aux prises avec la même 
situation : il s’est attaqué au problème des commissionnaires unilingues anglais qui, 
sans être des fonctionnaires, sont souvent le premier contact qu’a le public avec les 
ministères fédéraux. On a ajouté une clause au contrat du Corps des commission- 
narres qui permet aux ministères de mieux définir leurs exigences en matière de 
langues officielles. Le Secrétariat a également mis sur pied un projet-pilote grâce 
auquel les commissionnaires ont accès en dehors des heures de travail à des cours 
de langue dispensés par la Commrsion de la Fonction publique et défrayés par le 
Corps des commissionnaires. Une première session a eu lieu. dont les résultats 
semblent prometteurs. 

Au chapitre de la langue de travail. le Secrétariat a changé son approche en aban- 
donnant son enquête interne annuelle au profit de projets visant à régler des pro- 
blèmes précis. Cette année, le personnel s’est employé à favoriser l’usage des deux 
langues dans les réunions. et prépare des documents d’information et des directives 
à l’intention de ceux et celles qui ont à présider de telles réunions. Si le projet donne 
les résultats escomptés. ce matériel sera offert à d’autres ministères. 

Le service administratif du Conseil a résolu un problème qui embêtait plus d’un 
ministère : les cours de formation en traitement de texte et en informatique sont 
donnés aux employés du Conseil du Trésor. du ministère des Finances et du Bureau 
du Contrôleur général dans les deux langues. Bravo ! Qu’on ne vienne plus dire que 
l’anglais est la seule et unique langue de l’informatique. 

La participation des deux groupes linguistiques demeure stationnaire - 67 p.100 
d‘Anglophones et 33 p.100 de Francophones. Les déséquilibres sectoriels notés 
l’an dernier persistent : on retrouve 80 p.100 d’Anglophones dans le groupe de la 
Gestion supérieure et 54 p.100 de Francophones dans celui du Soutien adminis- 
tratif. Le groupe des agents financiers ne compte toujours que 7 employés de langue 
française sur 47 (15 p.lOO), et la catégorie Scientifiques et spécialistes 4 sur 35 (11 
p.100). Le Secrétariat devra s’employer à redresser la situation. 
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Nous avons reçu six plaintes cette année contre le Conseil du Trésor. Quatre por- 
taient sur l’accueil unilingue anglais, tant en personne qu’au téléphone. Une autre 
mettait en cause un rapport de statistiques sur l’accès à l’information distribué en 
anglais seulement. La dernière, qui est toujours à l’étude, se rapportait à l’utilisation 
de matériel audio-visuel en anglais seulement lors d’une réunion d’information à 
l’intention de fonctionnaires. 

Consommation et Corporations 
La situation linguistique au ministère de la Consommation et des Corporations est 
restée stable en 1985. II continue d’offrir ses services au public dans les deux 
langues, à quelques exceptions près. Par contre, la promotion du français comme 
langue de travail devra faire l’objet d’efforts particuliers. Et comme dans tant d’autres 
ministères, la participation anglophone au Québec reste beaucoup trop faible 
(4,7 p.100). 

Quelque 485 p.100 des2 476 employés du Ministère occupent des postes bilingues 
et 89,9 p.100 d’entre eux satisfont aux exigences linguistiques de leur poste. L’ef- 
fectif bilingue étant généralement bien réparti à travers le Ministère, l’administration 
centrale aussi bien que les bureaux de districts sont en mesure d’offrir leurs services 
dans les deux langues ; malheureusement l’accueil téléphonique ne se fait pas sys- 
tématiquement dans les deux langues officielles. 

Le Ministère devra s’employer plus énergiquement à étendre l’usage du français 
comme langue de travail. Une étude sectorielle a été menée en 1985 afin de mettre 
au point une méthodologie qui aiderait les gestionnaires à mieux intégrer la compo- 
sante langue de travail à leur plan des langues officielles. On remarque cependant 
une nette amélioration en ce qui a trait aux communications écrites entre I’admi- 
nistration centrale et les bureaux du Québec. 

La participation des Francophones s’établit globalement à 37,7 p.100 et est élevée 
dans presque toutes les catégories ; dans celle des Scientifiques et spécialistes, 
elle a augmenté de 2 p.100 en 1985 pour atteindre 20,5 p.100. Par contre, la par- 
ticipation anglophone est insuffisante dans la catégorie Soutien administratif (51,4 
p.100) et nettement trop faible au Québec - 13 employés sur 275 soit 4,7 p.100. 

Onze plaintes ont été déposées contre le Ministère en 1985. Deux concernaient 
des annonces qui n’avaient pas été publiées dans la presse minoritaire franco- 
phone, six autres portaient sur l’absence de service téléphonique en français, une 
concernait l’étiquetage unilingue, une de la correspondance en anglais à un client 
francophone et la dernière mettait en cause des documents en langue anglaise 
fournis aux candidats francophones lors d’un concours pour un poste bilingue. En 
fin d’année, 10 de ces plaintes avaient été réglées et l’autre était sur le point de l’être 
grâce à la collaboration empressée du Ministère. 

Contrôleur général 
Au Bureau du Contrôleur général, on s’est appliqué davantage cette année à des 
travaux de planification en vue d’une prochaine réorganisation qu’à faire progresser 
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la situation linguistique. En effet, le Bureau a peu fait pour résoudre les problèmes 
soulevés dans nos rapports antérieurs concernant le niveau de bilinguisme requis 
pour son personnel et l’équilibre dans la participation des deuxgroupes linguistiques. 

Bien que 113 des 156 postes soient bilingues et que 108 d’entre eux (956 p.100) 
soient occupés par des personnes satisfaisant aux exigences linguistiques, seu- 
lement six postes (53 p.100) exigent la norme de bilinguisme supérieure. II serait 
temps que le Bureau passe à l’action et relève les exigences linguistiques d’un 
certain nombre de postes d’agents, comme l’ont fait la plupart des organismes fédé- 
raux au cours des dernières années. II pourrait ainsi s’assurer que les services qu’il 
offre sont toujours d’égale qualité en français et en anglais, tout en favorisant I’em- 
ploi des deux langues au travail. 

La participation globale des Francophones a diminué en 1985, passant de 26,9 à 
24,4 p.100. Si la représentation anglophone s’est quelque peu améliorée dans la 
catégorie Soutien administratif (51,4 par rapport à 45,7 p.100 l’an dernier). la pro- 
portion des Francophones aux échelons supérieurs n’a cessé de décroître : elle 
n’est plus que de 12 p.100 (8 des 67 postes) comparativement à 22 p.100 en 1982. 
Le Bureau doit sans plus tarder redresser ce sérieux déséquilibre qui s’aggrave 
constamment. Soulignons à ce sujet qu’un seul des 13 agents et cadres embauchés 
durant les dix premiers mois de 1985 était francophone. Le Bureau s’est maintenant 
fixé comme objectif d’augmenter à 20 p.100, d’ici 1988, la participation francophone 
dans la catégorie Gestion. 

Sur le plan de la langue de travail, notons que le Bureau participe avec le Secrétariat 
du Conseil du Trésor à un projet pilote qui vise à aider les employés à présider des 
réunions dans les deux langues. En outre, la haute direction s’est engagée à étudier 
la question de la disponibilité de logiciels bilingues et celle de l’évaluation du ren- 
dement, qui se fait en anglais pour une proportion élevée d’employés francophones 
(60 p.100). Malheureusement, la section responsable des langues officielles a remis 
à plus tard le sondage annuel sur la langue de travail, qui constituait un instrument 
précieux pour la gestion du programme. 

La seule plainte reçue contre le Bureau en 1985 concernait la distribution d’un docu- 
ment de travail unilingue anglais aux ministères et organismes fédéraux. Recon- 
naissant qu’il s’agissait d’un document important, diffusé sur une grande échelle, il 
s‘estengagéàpublierdorénavantlesdocumentsdecegenredanslesdeuxlangues. 
Une autre plainte remontant à 1984 et portant sur la prestation de cours en français 
aux évaluateurs de programme est en voie d’être réglée de façon satisfaisante. Le 
Bureau s’est en effet engagé à offrir trois cours en français au début de 1986. C’est 
là une initiative fort louable. 

Corporation Place du Havre* 
Créée en 1982, la Corporation Place du Havre dirige un vaste projet de mise en 
valeur de la zone du centre-ville de Vancouver faisant face à l’océan. Si nous y avons 
fait cette année une vérification de toutes ses activités, c’est principalement que la 
Corporation a été chargée de construire et de gérer le Pavillon du Canada dans le 
cadre d’Expo 86. De façon générale, nous avons été satisfaits. 
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Ladirection de laCorporation connaît très bien ses obligations en matière de langues 
officielles. II serait néanmoins souhaitable qu’elle formule un énoncé succinct de 
politique à cet égard. 

Dans l’ensemble, la Corporation présente un visage bilingue : l’affichage, l’accueil, 
le papier à lettres, le matériel promotionnel font tous place aux de?rX langues offi- 
cielles. Par contre, au moment de notre vérification, les formules, chèques et reçus 
n’étaient disponibles qu’en anglais. Nous recommandons qu’ils soient remplacés 
par du matériel bilingue à mesure que les stocks s’épuiseront. 

La Corporation a élaboré un plan détaillé afin d’assurer le caractère bilingue du 
Pavillon du Canada à Expo 86. On verra à ce qu’au moins un tiers des quelque 200 
hôtes et hôtesses que l’on recrute dans tout le pays pour accueillir les visiteurs 
maîtrisent les deux langues officielles. Un pourcentage à peu près égal de tous les 
autres postes nécessitant des contacts avec le public sera pourvu par des employés 
bilingues, qui seront clairement identifiés comme tels, et tous les surveillants devront 
avoir une compétence fonctionnelle des deux langues. On donnera des directives 
précises aux employés du pavillon qui seront en contact avec les visiteurs afin qu’ils 
offrent spontanément le service dans les deux langues ou qu’ils fassent immédia- 
tement appel à un collègue bilingue. le cas échéant. 

Les multiples spectacles qui seront présentés au Pavillon du Canada refléteront la 
dualité linguistique du pays aussi bien que son patrimoine multiculturel. Déjà, on a 
veillé à respecter la langue des artistes dans les communications avec eux et les 
contrats, et on prévoit de les présenter en français et en anglais. 

Compte tenu de la réalité géographique et du milieu, il n’est pas étonnant que I’an- 
glais prédomine comme langue de travail au sein de la Corporation. Au moment de 
la vérification, 12 de ses 75 employés étaient des Francophones ; ils occupaient 
des postes de gestionnaires, de secrétaires et d’administrateurs. 

La Corporation a fait l’objet de deux plaintes portant sur l’accueil téléphonique ; l’une 
mettait en cause une réceptionniste unilingue anglaise, l’autre un message enre- 
gistré en anglais seulement. Ces problèmes ont été promptement réglés. 

Cour fédérale 
L’Administration de la Cour fédérale du Canada a continué d’améliorer sa condition 
linguistique en 1985, notamment aux chapitres de la langue de service et de la 
langue de travail. Cependant, elle ne s’est toujours pas attaquée à certains pro- 
blèmes que nous avions signalés lors de notre vérification de 1983 touchant la 
gestion de son programme des langues officielles et la participation des deux 
groupes linguistiques. 

La Cour compte 118 employés bilingues sur un total de 173 et elle a accru sa capa- 
cité bilingue à Calgary, Winnipeg. Toronto et Montréal. II lui reste maintenant à assu- 
rer une telle capacité à Halifax et à Vancouver. 

Deux progrès importants auront marqué 1985. D’une part. les services du greffe 
de la Cour qui sont dispensés par les cours provinciales au Nouveau-Brunswick 
seront désormais disponibles dans les deux langues. D’autre part, le Secrétariat 
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d’État a consenti à détacher une unité de traduction auprès de la Cour afin de lui 
permettre de publier simultanément dans les deux langues la plupart des jugements 
d’intérêt DU d’importance pour le public et de réduire le délai de traduction des autres 
jugements. 

L’Administration de la Cour a diffusé sa politique des langues officielles auprès de 
tous ses employés, les informant notamment de leurs droits et obligations à cet 
égard. Par ailleurs, tous les documents de travail sont maintenant traduits. et les 
employés peuvent désormais indiquer sur le formulaire d’appréciation du rende- 
ment dans quelle langue ils désirent être évalués. En outre, les employés se pré- 
valent de plus en plus de leur droit de rédiger leurs rapports dans leur langue. 

La Cour tarde encore à mettre en place les mécanismes appropriés pour contrôler 
la mise en œuvre de son programme des langues officielles. De même. elle ne s’est 
pas encore penchée sur le problème de la participation globale des Anglophones, 
qui n’atteint que 50 p.100 dans l’ensemble. 

La Cour fédérale a fait l’objet en fin d’année de trois plaintes au sujet du retard 
apporté à publier la version française d’un jugement d’intérêt public. La Cour a 
expliqué qu’elle avait fait tous les efforts possibles en ce sens, mais en vain. Si nous 
reconnaissons que les juges doivent parfois rendre de tels jugements sans en 
attendre la traduction. nous sommes d’avis qu’ils devraient alors justifier cette façon 
de procéder. Nous avons d’ailleurs proposé un amendement en ce sens à la Loisur 
/es langues officielles, un sujet qui est traité plus en détail ailleurs dans ce rapport. 

Cour suprême 
La Cour suprême du Canada a dans l’ensemble fait peu de progrès en 1985 en ce 
qui a trait à la langue de travail et à la gestion de son programme des langues 
officielles. Cependant elle s’apprêtait à la fin de l’année à adopter une politique sur 
les langues officielles, donnant enfin suite à la principale recommandation de notre 
rapport de 1983. II faudra aussi que la Cour indique clairement à ses gestionnaires 
ce qu’elle attend d’eux en cette matière. 

Dans l’ensemble, la Cour est en mesure de bien servir le public dans les deux 
langues. Quarante-trois de ses 61 postes sont bilingues (7 p.100 de plus que l’an 
dernier), et 37 titulaires (soit 86 p.100) satisfont aux exigences linguistiques de leur 
poste. Les réceptionnistes et les commissionnaires, chargés d’accueillir le public, 
sont bilingues et offrent activement leurs services dans les deux langues. Par ail- 
leurs, YAdministration de la Cour continue d’appliquer sa politique de publication 
simultanée dans les deux langues de ses jugements et motifs afférents. 

Tout comme l’an dernier. les Francophones constituent 57 p.100 de l’effectif et for- 
ment plus de la moitié de chacune des catégories d’emploi. Nous avons cependant 
noté que 13 des 22 postes dotés en 1985 ont été comblés par des Anglophones. 
Afin de continuer dans la même veine, la Cour aurait intérêt à établir des objectifs 
précis à cet égard. 

L’anglais continue de dominer comme langue de travail dans plusieurs secteurs, en 
dépit de la forte proportion de Francophones. L’unilinguisme de certains gestion- 
naires constitue toujours un obstacle, et on n’arrive pas à se débarrasser des vieilles 
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habitudes de travail. Ainsi, bien qu’ils bénéficient de documents de travail bilingues 
et qu’ils puissent rédiger leurs rapports et autres documents dans leur langue, les 
employés de la Cour doivent souvent se plier à la langue de leur superviseur dans 
leurs communications orales et même lors de leur évaluation de rendement. En plus 
de préciser sa position à cet égard dans la politique qu’elle est à mettre au point, la 
Cour devrait examiner de près la situation concrète et y apporter les correctifs requis. 

Nous n’avons reçu aucune plainte à son sujet en 1985. 

Défense nationale 
Avec 115 000 militaires et employés civils, le ministère de la Défense nationale est 
de loin le plus gros employeur fédéral. Par son rôle de premier plan dans la sau- 
vegarde de la souveraineté canadienne, il se doit tout particulièrement de refléter 
ladualité linguistiquedu pays. Malheureusement, ses progrès en matière de langues 
officielles en 1985 ont été bien en deçà de nos espérances. 

Grâce à sa politique de recrutement, le Ministère avu s’accroître depuis une dizaine 
d’années le nombre de Francophones dans les Forces armées : ils constituent 
aujourd’hui 27,4 p.100 des effectifs. Cependant, la proportion des généraux et des 
officiers supérieurs francophones est de 15 p.100 environ même si les Franco- 
phones constituent 23 p.100 du total des officiers. II faut prendre des mesures non 
seulement pour favoriser l’accès des Francophones aux grades militaires supé- 
rieurs, mais aussi à certaines classifications (officier météorologiste, officier d’ad- 
ministration dentaire) et à certains métiers (technicien en génie naval, technicien 
en recherche et sauvetage) où ils sont actuellement en proportion insuffisante. 

Le fardeau du bilinguisme continue de peser davantage sur les Francophones. Dans 
les Forces armées, la moitié d’entre eux sont officiellement bilingues, contre un sur 
vingt chez les Anglophones : voilà qui illustre bien l’inégalité des deux langues dans 
le milieu du travail. Les officiers anglophones perdent leur français faute d’en faire 
un usage régulier, alors que leurs collègues francophones sont forcés d’exécuter 
une bonne partie de leurs tâches en anglais. 

La situation chez les civils francophones n’est pas particulièrement brillante. Ils 
occupent 20,l p.100 des postes, mais seulement 14 p.100 de ceux aux échelons 
supérieurs. La proportion des employés anglophones au Québec est de 10,3 p.100. 

Le Ministère travaille depuis deux ans à l’élaboration d’un nouveau plan des langues 
officielles, mais ne semble pas près d’aboutir. En attendant, il se doit d’agir là où la 
situation l’exige. 

Ainsi, le Quartier général de la Défense nationale, à Ottawa, devrait faire preuve 
d’un bilinguisme exemplaire : pourtant, rares sont les activités où le français est 
utilisé régulièrement. II y a un an et demi, nous avons incité le Ministère à repérer 
les secteurs qui pourraient le plus facilement devenir bilingues, mais sans résultats 
tangibles jusqu’à maintenant. 

Le Ministère possède des bases et des installations dans toutes les provinces. Les 
commandants des bases doivent rendre compte des activités qui s’y déroulent, y 
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compris les aspects linguistiques ; il faudrait ajouter à leur formulaire d’évaluation 
une section portant sur leur rendeme,nt à cet égard. 

Le contrôle du programme des langues officielles laisse également à désirer. À 
l’heure actuelle, les coordonnateurs des langues officielles ont la tâche ingrate 
d’évaluer eux-mêmes le programme qu’ils coordonnent. Si les installations militaires 
reçoivent une pléthore d’inspecteurs et de vérificateurs, aucun n’est chargé d’ap- 
précier systématiquement la situation sur le front linguistique. On nous dit cependant 
que cet état de choses sera bientôt modifié. 

Plus de 95 p.100 des documents techniques internes ne sont toujours disponibles 
qu’en anglais. On a réussi à accroître quelque peu leur disponibilité en français : 
certains manuels d’entretien qui font l’objet d’une mise à jour paraissent maintenant 
dans les deux langues. Toutefois, à peu d’exceptions près, les manuels administra- 
tifs du Ministère sont bilingues, ainsi que les publications destinées au grand public. 
Le Ministère fait régulièrement paraître sa publicité pour le recrutement militaire 
dans les médias minoritaires partout au pays. 

De façon générale, la capacité bilingue du Ministère suffirait à assurer au public un 
service dans la langue qui lui convient. La difficulté vient du fait que le service bilingue 
n’est pas offert activement - notamment par les employés qui traitent directement 
avec le public, par exemple les standardistes, les commissionnaires et les gardes. 
D’autre part, le Ministère devrait rappeler aux employés qui desservent les familles 
des militaires qu’ils doivent tenir compte des besoins de chaque groupe linguistique. 

Nous avons reçu 110 plaintes en 1985, plus du double de l’année précédente et un 
record de tous les temps pour le Ministère. Nous avons réglé 57 d’entre elles et 19 
autres reçues dans les années antérieures ; 13 des plaintes n’étaient pas fondées. 

Ving-six plaintes avaient trait à des aspects du service au public, entre autres I’af- 
fichage, les imprimés et les documents, la publicité et les communications diverses. 

Deux des plaintes mentionnées visaient le manque de service en français au Centre 
médical de la Défense nationale à Ottawa. Suite à notre intervention, le Ministère 
a fait traduire les formulaires en cause et a rappelé au personnel la nécessité d’offrir 
leurs services de façon active dans les deux langues. 

Nous avons reçu 30 plaintes relatives à des notes de service et à des directives qui 
avaient été diffusées en anglais seulement, bien que leur contenu fût d’égale impor- 
tance pour les Francophones. Le grand nombre de plaintes de ce genre représentait 
pour nous une préoccupation particulière et nous sommes heureux de mentionner 
que le Ministère a agi avec promptitude. 

La désignation linguistique de postes civils a fait l’objet de 38 plaintes. Trois, entre 
autres, portaient sur un ensemble de 40 postes de formation pour des stagiaires en 
administration dans le domaine des achats. Par suite de notre intervention, le Minis- 
tère a suspendu le concours. La plupart des autres cas touchaient des postes à 
caractère technique. Chaque fois on exigeait seulement la connaissance de I’an- 
glais ; nos correspondants sont d’avis que les tâches nécessitent le bilinguisme des 
titulaires. L’étude de ces dossiers sera terminée en 1986. 

Enfin, nous avons reçu 16 plaintes concernant la formation et d’autres aspects de 
la langue dans le milieu de travail. 
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Emploi et Immigration* 
Si la Commission de l’emploi et de l’immigration du Canadaadans l’ensemble main- 
tenu sa bonne cote en ce qui a trait au service au public dans les régions, il lui reste 
plusieurs choses à faire à son administration centrale. Notre vérification y a en effet 
mis en lumière diverses lacunes en ce qui concerne l’emploi du français au travail. 

La Commission s’enorgueillit à juste titre d’avoir mis au point un système efficace 
de gestion des langues officielles dans les régions ; le principal élément en est 
l’insertion d’obligations linguistiques dans les contrats de gestion entre le sous- 
ministre et les directeurs des régions. Or, si l’on utilise un procédé analogue à I’ad- 
ministration centrale, il ne donne pas les résultats escomptés. Les clauses linguis- 
tiques ne comportent pas d’indices de performance, les méthodes de contrôle sont 
inadéquates, et les gestionnaires n’ont pas des responsabilités suffisamment défi- 
nies pour ce qui est de l’atteinte des objectifs. De même, certains systèmes et 
procédés administratifs ne tiennent pas suffisamment compte des questions lin- 
guistiques. Ainsi, deux projets d’envergure visant à améliorer la qualité des services 
offerts par la Commission ne font aucune mention de l’offre active de service dans 
les deux langues. 

La proportion globale de postes bilingues s’établit à 23 p.100, soit 6 211 sur 27 020, 
et 87 p.100 de leurs titulaires répondent aux normes voulues. Le niveau de bilin- 
guisme est satisfaisant au Québec, au Nouveau-Brunswick, et dans le nord et l’est 
de l’Ontario. II s’est par ailleurs accru en Colombie-Britannique où le nombre d’em- 
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ployés bilingues est passé de 21 en 1984 à 47 en 1985. La Commission a aussi 
entreprisdes démarches pour doter un de ses centres d’emplojde Seaint-Jean (Terre- 
Neuve) d’une capacité bilingue ; d’ailleurs, le nombre d’employés bilingues dans -- .--. 
cette province est passé de 3 à 9 par rapport à l’an dernier. Nous nous réjouissons 
de ces progrès, dont pourraient d’ailleurs s’inspirer plusieurs organismes moins 
dynamiques. 

La plupart des bureaux régionaux entretiennent des relations suivies avec les mino- 
rités de langue officielle et utilisent régulièrement les médias de langue minoritaire, 
mais la Commission aurait intérêt à définir une stratégie qui permettrait de mieux 
coordonner ces activités. En outre, étant donné I’importance pour les citoyens des 
questions dont elle traite (emploi, immigration, assurance-chômage), elle devrait 
évaluer de façon systématique la satisfaction de sa clientèle sur le plan linguistique. 

La proportion d’employés bilingues àl’administration centrale est satisfaisante, mais 
seulement 3 p.100 des postes bilingues exigent le niveau de connaissance supé- 
rieur, ce qui est insuffisant pour assurer l’encadrement dans les deux langues. Les 
problèmes liés à la langue de travail y sont d’ailleurs nombreux, en particulier aux 
chapitres de la supervision et de la tenue de réunions. 

Ainsi, d’après les résultats d’un sondage que nous avons mené dans le cadre de 
notrevérification, lesdeuxtiersenvirondes Francophones utilisentleurlanguemoins 
de la moitié du temps, alors que plus de 80 p.100 des Anglophones emploient l’an- 
glais plus des trois quarts du temps. Par ailleurs, environ 80 p.100 des réunions se 
déroulent en anglais, et 40 p.100 des Francophones ont indiqué qu’ils ne bénéfi- 
ciaient pas des services centraux et du personnel dans leur langue. 
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Globalement, les Anglophones forment les deux tiers des employés et les Fran- 
cophones l’autre tiers. L’équilibre est adéquat dans la plupart des catégories d’em- 
ploi, à l’exception de celle du Soutien administratif où les Francophones sont quelque 
peu surreprésentés (36 p.100). Soulignons que les Francophones sont bien repré- 
sentés dans toutes les provinces à majorité anglophone, ce qui est tout à l’honneur 
de la Commission. Ils forment notamment 7 p.100 du personnel au Manitoba, 35 
en Alberta et 355 dans le nord et l’est de l’Ontario. Au Québec, par contre, on ne 
compte que 148 Anglophones parmi plus de 6 000 employés. La Commission a pris 
quelques initiatives au cours de l’année pour corriger ce déséquilibre. Notons entre 
autres que la proportion de candidats anglophones sur les répertoires de postulants 
a sensiblement augmenté. Les efforts de la Commission devront se poursuivre étant 
donné le rattrapage important à faire. 

La Commission a fait l’objet cette année de 55 plaintes. La plupart d’entre elles se 
rapportaient au service au public ; il s’agissait généralement d’erreurs de parcours 
et non pas d’un manque de capacité bilingue. Six plaintes déploraient que des 
centres d’emploi pour étudiants n’offrent pas de services dans les deux langues. La 
collaboration et l’empressement de la Commission dans le règlement des plaintes 
a été très bonne. 

Énergie, Mines et Ressources 
Le ministère de I’Énergie, des Mines et des Ressources a poursuivi cette année sa 
longue progression vers de meilleurs services dans les deux langues officielles. II 
devra cependant consentir des efforts soutenus s’il compte donner plus de place 
au français en milieu de travail et en arriver à des taux de participation plus équi- 
tables dans certaines catégories d’emploi. 

Au chapitre de la langue de service, le Ministère serait sur le point de résoudre le 
problème de l’accueil téléphonique. En effet, des mesures ont été prises pour s’as- 
surer que chaque point de service dispose en tout temps d’au moins un agent 
bilingue. Toutefois, à en juger par le nombre de plaintes reçues cette année à ce 
sujet, le Ministère devra encore redoubler d’efforts et notamment inciter ses 
employés à offrir spontanément le service dans les deux langues. 

Autotal,40,6p,lOOdes5 105employésoccupentdespostes bilingueset 79,5p.100 
d’entre eux satisfont aux exigences linguistiques de leur poste. Les employés 
bilingues sont surtout concentrés dans la région de la Capitale nationale (95 p.100) 
où se déroule le gros des activités du Ministère. Ils sont donc fort peu nombreux 
dans le reste du pays ; par exemple, il n’existe aucun poste bilingue dans le nord 
et l’est de l’Ontario, régions qui comptent pourtant une forte population francophone. 

Les employés du Ministère utilisent peu le français au travail en dehors du Québec 
et de certaines unités de la Capitale nationale et du Nouveau-Brunswick. Les titu- 
laires de postes bilingues peuvent obtenir leur évaluation de rendement dans leur 
langue, et les services centraux et du personnel sont bilingues. Et si les publications 
scientifiques sont rédigées surtout en anglais, sauf au Québec, les documents de 
travail destinés à tous les employés sont disponibles dans les deux langues 
officielles. 
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Les Anglophones forment 758 p.100 des effectifs du Ministère et les Francophones 
24,2 p.100. Mais cet équilibre global, presque parfait, est loin de se refléter dans la 
catégorie Gestion, où la participation francophone n’est que de 11,5 p.100. Par 
ailleurs, bien qu’elle soit encore trop faible, la participation francophone dans la 
catégorie Scientifiques et spécialistes s’est accrue, passant de 13 p.100 en 1984 à 
15,3 p.100 en 1985 ; voilà une amélioration pour le moins encourageante. Quant à 
la participation anglophone au Québec, elle dépasse à peine les 5 p.100, ce à quoi 
le Ministère doit s’employer à remédier. 

Nous avons reçu 14 plaintes contre le Ministère en 1985. Douze d’entre elles por- 
taient sur divers aspects de la langue de service tel l’accueil téléphonique unilingue 
anglais qui a fait l’objet de quatre plaintes. Quant aux deux autres, une avait trait à 
la langue de travail et l’autre à un cours de pré-retraite offert en anglais seulement. 
Douze de ces 14 dossiers sont déjà réglks grâce à une excellente collaboration du 

. Ministère. 

Environnement* 
Malgré certaines faiblesses caractérisées, le ministère de l’Environnement a conti- 
nué d’assurer à saclientèle des services linguistiques dequalité. On note par ailleurs 
quelques problèmes persistants en matière de langue de travail et de participation 
des deux groupes linguistiques. Le Ministère s’y est attaqué, certes, mais il devra 
redoubler d’efforts s’il entend les régler de façon satisfaisante. 

Parcs Canada, pour sa part, s’est efforcé d’accorder une place équitable aux deux 
langues officielles lors des activités qui ont marqué le centenaire des parcs natio- 
naux. Dans l’ensemble, les parcs offrent aux quelque 25 millions de visiteurs qu’ils 
reçoivent chaque année un service de qualité sur le plan linguistique, quoique I’ac- 
cueil à l’entrée des parcs laisse encore parfois à désirer et qu’on n’offre pas sys- 
tématiquement les publications dans les deux langues. Enfin, Parcs Canada a pres- 
que terminé la révision de sa politique linguistique sur la signalisation routière. 
Dorénavant, les cartes publiées par le Ministère ainsi que les panneaux de signa- 
lisation à l’intérieur des parcs nationaux indiqueront dans les deux langues officielles 
les termes génériques des entités géographiques (lac, rivière, route, etc.). 

Le Service de l’environnement atmosphérique offre quant à lui des services télé- 
phoniques de renseignements météorologiques bilingues dans les principales villes 
du pays. Cependant, on avait omis d’indiquer dans les annuaires téléphoniques le 
numéro à composer pour obtenir des renseignements dans une langue donnée. Le 
Ministère a vu à ce que cette lacune soit corrigée. 

Environnement Canada compte 10 152 employés, dont 2 387 occupent des postes 
bilingues. Plus de 86 p.100 de ces derniers satisfont aux exigences linguistiques 
de leur poste comparativement à 82 p.100 l’année précédente. Les employés 
bilingues sont assez bien répartis pour offrir un service adéquat partout au pays. 

Le statut du français comme langue de travail n’a guère progressé, sauf au Québec 
et dans quelques groupes de travail de la Capitale nationale. Les ébauches de 
documents de travail que l’on fait circuler ne sont le plus souvent qu’en anglais, 
même lorsqu’ils sont distribués au Québec. Le Ministère se doit de corriger cet état 
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de choses, notamment en encourageant les Francophones à rédiger leurs textes 
en français. 

Le Ministère ne compte que 20,l p.100 d’employés francophones dans ses rangs, 
pourcentage inchangé depuis trois ans. Ils sont sous-représentés dans les caté- 
gories Gestion (16,8 p.lOO), Scientifiques et spécialistes (19 p.100) et Exploitation 
(13,4 p.100). Par contre, la participation anglophone au Québec a connu une légère 
hausse, passant de 6 à 7,5 p.100 cette année. 

Nous avons reçu 40 plaintes contre le Ministère en 1985 ; 19 d’entre elles portaient 
sur l’affichage ou l’accueil dans les parcs nationaux, 18 étaient liées à divers aspects 
de la langue de service et trois à la langue de travail. Trente de ces plaintes ont déjà 
été résolues. 

Expansion industrielle régionale* 
La principale lacune du ministère de YExpansion industrielle régionale, comme dans 
bien d’autres ministères d’ailleurs, est le peu de place accordée au français comme 
langue de travail. Un accueil téléphonique trop souvent unilingue et une faible pro- 
portion d’employés anglophones au Québec viennent encore assombrir le tableau. 

Notre vérification de 1985 nous a permis de constater que le Ministère est géné- 
ralement en mesure d’assurer des services bilingues à sa clientèle mais que le 
service en langue française n’est pas toujours offert spontanément, particulière- 
ment dans le cas de l’accueil téléphonique. 

Comme nous l’avons mentionné, le français est peu employé comme langue de 
travail, sauf au Québec. L’unilinguisme de nombreux membres de la catégorie Ges- 
tion n’est certainement pas étranger à ce fait ; ainsi, au siège social, 55 gestion- 
naires sur 172 ne satisfont pas aux exigences prescrites. Conscient de cet état de 
choses, le Ministère offre des cours de langue seconde à plus de 400 employés. 
Par ailleurs, les communications entre l’administration centrale et le bureau de 
Montréal continuent de se faire généralement en anglais, ce qui est injustifiable. 

Les Anglophones ne comptent que pour 61 p.100 de la catégorie Soutien adminis- 
tratif, ce qui explique en partie que leur participation globale n’atteigne pas 70 p.100 
(2 051 sur 2 981). Au Québec, elle reste faible (8 p.100). Quant aux Francophones, 
ils sont sous-représentés dans la région de la Capitale nationale, dans la catégorie 
Gestion (16,9 p.100) et chez les agents decommerce (19,5 p.100). Bref, le Ministère 
a encore beaucoup à faire sur le plan linguistique ; en sa qualité de leader de la 
relance économique, il se doit tout particulièrement de faire bonne figure à cet égard. 

Nous avons reçu cinq plaintes à son endroit en 1985. Quatre concernaient l’accueil 
téléphonique unilingue et l’autre, une annonce n’ayant pas été publiéedans la presse 
minoritaire. Le Ministère s’est montré rapide et efficace dans chaque cas. 



Partie III 109 

Finances 
Le ministère des Finances a sensiblement progressé en 1985. Tandis que le public 
bénéficiait d’un service de bonne qualité dans les deux langues, les employés fran- 
cophones ont pu davantage faire usage de la leur au travail. La participation globale 
de ces derniers demeure cependant un peu trop élevée en raison de leur forte 
présence dans la catégorie Soutien administratif. 

La gestion du programme des langues officielles a été confiée aux services du 
personnel, initiative qui devrait assurer un meilleur contrôle de l’embauche et de la 
planification. Les gestionnaires, y compris les cadres supérieurs, participent direc- 
tement au processus de planification - de la définition des objectifs au dépôt des 
rapports. De même que les surveillants, ils sont évalués en fonction de leur ren- 
dement en matière de langues officielles. 

Le Ministère n’éprouve aucune difficulté à servir le public dans l’une ou l’autre langue 
officielle. En 1985, il a résolu un problème de longue date en bilinguisant sa cam- 
pagne d’obligations d’épargne, qui était naguère la principale source de plaintes. 
Par ailleurs, il faut souligner la qualité linguistique de son système de renseigne- 
ments téléphoniques sur le budget, dont se sont prévalus des milliers de Canadiens 
de toutes les régions. 

Le Ministère mérite également des éloges pour son rendement linguistique, succès 
largement attribuable au fait que 550 de ses 867 employés occupent des postes 
bilingues, et que 494 d’entre eux satisfont aux exigences prescrites. 

Selon la dernière enquête interne du Ministère, le taux d’utilisation du français au 
travail par les Francophones a été de 38 p.100, comparativement à 35 p.100 l’année 
dernière. Afin d’aider les Anglophones à perfectionner leurs compétences linguis- 
tiques, le Ministère a mis sur pied un programme de formation adapté aux besoins 
des employés. Par cette mesure notamment, il entend accroître la capacité linguis- 
tique des employés qui ont atteint le niveau intermédiaire. 

Les Francophones constituent 52,4 p.100 des 265 employés de la catégorie Soutien 
administratif, ce qui explique leur forte représentation globale (34 p.100 des 867 
employés). Les taux de participation dans les autres secteurs sont en général satis- 
faisants, quoique les Francophones soient nettement sous-représentés dans le 
groupe de la Direction (8 employés sur 63). Le Ministère devra faire preuve de vigi- 
lance à cet égard. 

Nous n’avons reçu que deux plaintes cette année. L’une concernait le service de 
renseignements téléphoniques sur le budget (bien que l’information ait été fournie 
immédiatement en français, l’accueil ne s’était fait qu’en anglais), et l’autre le service 
des commissionnaires à la Place Bell. À la fin de l’année, ces deux cas étaient 
toujours à l’étude. Notre examen des plaintes de l’année dernière touchant I’ab- 
sente de publicité dans des hebdomadaires de languefrançaise a démontré qu’elles 
n’étaient pas fondées. 

Gendarmerie royale du Canada* 
La Gendarmerie royale du Canada est loin d’être au bout de ses peines en ce qui 
a trait aux langues officielles. Qui plus est, la révision de sa politique à cet égard 
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risque, selon les premières informations que nous avons, de ralentir davantage la 
réforme en cours. Soulignons cependant quelques points positifs : la GRC a amé- 
lioré son système de contrôle du programme des langues officielles et a poursuivi 
ses efforts en vue de recruter du personnel bilingue. 

Nous avions à maintes reprises demandé à la GRC de mettre en place de meilleurs 
mécanismes de contrôle ; c’est maintenant chose faite. La Direction des langues 
officielles a mené au cours de l’année des vérifications auprès de cinq divisions, et 
elle entend surveiller de près la mise en œuvre de ses recommandations. Notons 
aussi que l’évaluation de rendement des cadres supérieurs tient maintenant compte 
de leur performance dans le domaine des langues officelles. 

La proportion de postes bilingues chez les membres est passée de 19,4 p.100 l’an 
dernier à 16 p.100 cette année ; seulement 70 p.100 de leurs titulaires répondent 
auxexigences prescrites. Chez les fonctionnaires, on retrouveà peu près les mêmes 
proportions que l’an dernier, soit 25,4 p.100 de postes bilingues, dont 84,4 p.100 
sont occupés par des titulaires qualifiés. 

La proportion de policiers bilingues est adéquate dans les divisions desservant les 
régions de la Capitale nationale, du nord et de l’est de l’Ontario (53 p.1 OO), du Qué- 
bec (44 p. 100) et du Nouveau-Brunswick (50 p. 100). En outre, nous constatons avec 
plaisir que ces divisions cherchent à accroître encore davantage leur capacité 
bilingue ; plus de 85 p.100 des 320 membres nommés à des postes bilingues au 
cours des onze premiers mois de 1985 possédaient déjà les connaissances lin- 
guistiques requises. 

Si l’on fait exception du Manitoba, où la proportion de policiers bilingues atteint 
7 p.100, la capacité bilingue de la GRC dans l’Ouest demeure faible. Les effectifs 
bilingues ont même diminué au cours des deux dernières années en Saskatchewan 
et en Alberta, passant respectivement de 50 à 33 (sur 1 194) et de 75 à 64 (sur 
2 108). Notons, par contre, que la Division de la Colombie-Britannique poursuit ses 
efforts pour répondre aux besoins de la population francophone, notamment en 
entretenant des relations continues avec les associations de langue française. 

La situation est préoccupante à l’administration centrale, où la proportion de 
membres bilingues atteint à peine 12 p.100. Dans de telles circonstances, on s’ex- 
plique mal pourquoi la GRC a décidé en cours d’année de ne plus exiger, à toutes 
fins utiles, le niveau deconnaissance supérieur pour les titulairesde postes bilingues. 
Les exigences antérieures empêchaient peut-être, dans une certaine mesure, les 
agents ne possédant pas le niveau supérieur de connaissances d’accéder à l’un ou 
l’autre des quelque 30 postes les plus élevés (sous-commissaire, commissaire 
adjoint et surintendant principal), mais elles n’avaient selon nous aucun effet indé- 
sirable aux autres niveaux. La proportion des postes bilingues exigeant une 
connaissance supérieure ne représente en effet que 13,5 p.100 des 780 autres 
postes. II y aurait donc tout lieu de repenser cette question. 

Deux faits méritent ici d’être soulignés : 100 des 168 membres nommés à des postes 
bilingues au siège social durant les onze premiers mois de 1985 satisfaisaient aux 
exigences de leurs postes ; et 57 p.100 des 123 recrues engagées en 1984-l 985 
étaient bilingues. II va sans dire que nous encourageons la GRC à poursuivre dans 
cette voie. 
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La proportion de Francophones et d’Anglophones parmi les effectifs est demeurée 
inchangée depuis l’an dernier, s’établissant respectivement à 15 et85 p. 100. Comme 
nous le signalions dans notre précédent rapport, le pourcentage élevé de policiers 
anglophones s’explique par le fait que la majorité des agents (près de 60 p.100) 
travaillent dans les provinces de l’Ouest, où la GRC agit à titre de police provinciale 
(et même municipale dans plusieurs cas). C’est pourquoi la GRC s’est fixé un objectif 
de 20,8 p.100 quant à la participation francophone, objectif qu’elle est cependant 
à revoir compte tenu de l’accroissement continu de ses effectifs dans l’ouest. Tou- 
tefois, les questions de répartition géographique ne devraient pas faire perdre de 
vue que la GRC est un organisme à caractère national, qui se doit de refléter la 
dualité linguistique du pays. Soulignons par ailleurs qu’elle a atteint un assez bon 
équilibre dans son recrutement au cours des quatre dernières années, 29 p.100 
des recrues étant francophones. Elle s’était trop écartée de ce pourcentage en 
1983-1984, sans doute pour faire du rattrapage, alors que plus de 60 p.100 des 84 
recrues étaient de langue française. 

II y a eu peu de progrès en matière de langue de travail. L’usage du français est 
courant au Québec, et s’étend graduellement au Nouveau-Brunswick et dans le 
nord et l’est de l’Ontario. Ces divisions de la GRC doivent cependant recourir à 
l’anglais régulièrement dans leurs communications avec l’administration centrale. 
Nous avons notamment mis en lumière une pratique inacceptable : certains sec- 
teurs du siège « demandaient l’assentiment de la Division du Québec a> pour y tenir 
des réunions et offrir des cours en anglais. Cette situation est sans doute attribuable 
au fait que plus de 40 p.100 des titulaires de postes bilingues au siège social ne 
répondent pas aux exigences de leur poste. Quand on sait d’autre part que près de 
60 p.100 des surveillants à l’administration centrale sont unilingues, on ne s’étonne 
guère du peu de place que le français y occupe. 

La GRC a fait l’objet de 22 plaintes en 1985. Treize d’entre elles touchaient le service 
au public ; dans plusieurs cas, on se plaignait de I’unilinguisme anglais de policiers. 
Les neuf autres concernaient la langue de travail, notamment de directives internes 
émises en anglais seulement. La moitié des plaintes demeurent à l’étude. La col- 
laboration de l’organisme dans le règlement des plaintes a été généralement bonne. 

Gouverneur général* 
La Résidence du Gouverneur général a fait l’objet cette année d’une première véri- 
fication linguistique. Rideau Hall, avons-nous constaté, bénéficie d’une bonne capa- 
cité bilingue et son personnel est bien conscient de la nécessité de servir le public 
dans les deux langues officielles. Par contre, le français y est sous-utilisé comme 
langue de travail alors que, paradoxalement, le taux de participation des Anglo- 
phones reste plutôt faible. Afin de maintenir ses acquis et de corriger ses faiblesses, 
Rideau Hall devrait se donner des objectifs précis sur le plan linguistique, et élaborer 
une politique qui tienne mieuxcompte de son importance stratégique et symbolique. 

La Résidence compte un effectif de 96 personnes, et 54 des 61 titulaires de postes 
bilingues répondent à leurs exigences linguistiques. Si le service est habituellement 
fourni dans la langue officielle appropriée, un nombre encore trop élevé des postes 
bilingues, soit 28 d’entre eux, n’exigent que le niveau le plus bas de compétence 
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linguistique. De plus, il arrive parfois que le commissionnaire-portier soit unilingue : 
qu’advient-il alors de l’image bilingue que devrait projeter en tout temps la Rési- 
dence du chef de I’Etat canadien ? Des efforts devront également être faits en vue 
d’accroître la fréquence des visites guidées en français. 

Bien que 65 p.100 des employés soient francophones, de vieilles habitudes de 
travail font que l’usage de l’anglais domine souvent au cours des réunions comme 
dans nombre d’activités quotidiennes. Soulignons également que les servicesfinan- 
tiers ne comptent qu’un employé bilingue sur cinq et que certains cours ne sont 
pas toujours offerts dans les deux langues. 

En plus de favoriser un usage plus équitable de l’une et l’autre langue au travail et 
dans les communications internes, Rideau Hall devra corriger le déséquilibre dans 
la représentation des deux groupes linguistiques, seulement 35 p.100 des employés 
étant anglophones. Ce déséquilibre est particulièrement marqué dans certains sec- 
teurs comme au Service de la presse, où les quatre employés sont francophones. 

Aucune plainte n’a été déposée contre Rideau Hall cette année 

Justice 
Cette année, la plupart des dossiers linguistiques du ministère de la Justice sont 
restés en suspens. Et, bien sûr, la plupart des problèmes soulevés dans notre der- 
nier rapport sont restés sans solution. Toutefois, le Ministère a nommé un nouveau 
directeur des langues officielles l’été dernier, et a multiplié les bonnes résolutions. 
Osons espérer que cela aboutira à des résultats concrets au cours des prochains 
mois. 

Cinquante-trois pour cent des 1 627 postes du Ministère sont classés bilingues et 
92 p.100 des titulaires sont linguistiquement qualifiés. Le Ministère a peu de rap- 
ports avec le grand public ; il traite principalement avec des organismes gouver- 
nementaux à l’échelle provinciale, fédérale ou internationale. Étant donné le rôle 
important que jouent les conseillers juridiques, il s’ensuit que leur niveau de bilin- 
guisme influe et sur la langue de travail, et sur la languedeservice. À l’heure actuelle, 
17 p.100 de ceux qui occupent un poste bilingue doivent posséder un niveau de 
compétence supérieur en langue seconde, comparativement à 15 p.100 l’année 
dernière. À l’administration centrale, 235 des 263 conseillers satisfont aux exi- 
gences requises ; dans les bureaux régionaux, c’est le cas pour 77 des 78 titulaires 
de postes bilingues. 

Mais le Ministère entend faire davantage ; à compter d’avril 1987, il exigera que les 
conseillers juridiques nommés à des postes bilingues de la catégorie Gestion aient 
les compétences linguistiques requises dès le départ. Par ailleurs, le Ministère n’a 
toujours pas réglé un problème que nous signalions l’année dernière, soit l’absence 
de dispositions linguistiques dans les contrats passés avec les avocats de pratique 
privée. 

Au chapitre de la langue de travail, on ne peut faire état que de bonnes intentions. 
Le Ministère nous a affirmé qu’il se pencherait sur les problèmes soulevés lors de 
notre vérification de 1984 et qu’il s’emploierait à accroître l’usage du français dans 
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les réunions et la rédaction des documents. II veillera également à ce que la sur- 
veillance et l’évaluation des employés soient faites dans leur langue, tout en mul- 
tipliant ses efforts pour doter les postes aux échelons supérieurs de titulaires lin- 
guistiquement compétents. 

II y a peu de changements du côté de la participation : les Anglophones constituent 
66 p.100 du personnel et les Francophones, 34 p.100. Ces derniers représentent 
toujours 27 p.100 du groupe des conseillers juridiques mais, à l’extérieur de la région 
de la Capitale nationale et du Québec, ils ne sont plus que 1 p.100, par rapport à 
2 p.100 l’année dernière. 

Le ministère de la Justice n’a fait l’objet d’aucune plainte en 1985. 

Pêches et Océans* 
Le ministère des Pêches et Océans a poursuivi en 1985 l’excellent travail effectué 
ces dernières années en matière de langue de service, surtout dans l’est du pays. 
II lui reste cependant un certain nombre de faiblesses à corriger, notamment en ce 
qui a trait à la participation des deux groupes linguistiques. 

Si l’on se fie au sondage effectué par le Ministère dans la région de Scotia-Fundy 
et au faible nombre de plaintes portées contre lui cette année, il semble que le 
service au public se soit amélioré dans la région des Maritimes, où se trouve le gros 
de sa clientèle. D’autre part, bien que la capacité bilingue du Ministère, qui est de 
l’ordre de 154 p.100 dans l’ensemble, soit assez forte dans la région de la Capitale 
nationale, à Montréal et au Nouveau-Brunswick, elle est encore presque inexistante 
en Colombie-Britannique, où un seul employé bilingue sur 1 576 est censé fournir 
des services en français à toute la clientèle de la côte ouest. 

Pour ce qui est de la langue de travail, les Francophones sont en mesure de travailler 
dans leur langue au Québec, au Nouveau-Brunswick et dans la Capitale nationale ; 
au Québec, les Anglophones peuvent utiliser l’anglais dans la région de Montréal. 

Le Ministère compte quelque 6 450 employés, dont seulement 998 sont franco- 
phones (155 p.100). Cette faible participation se retrouve dans toutes les catégories 
d’emploi, sauf celle du Soutien administratif, mais particulièrement chez les Scien- 
tifiques et professionnels (11,5 p.100). Par ailleurs, le Ministère devra trouver le 
moyen d’augmenter la participation des Francophones dans l’Ouest et celle des 
Anglophones au Québec, qui se situent respectivement à 0,4 et 7,2 p.100. 

Nous avons reçu sept plaintes contre le Ministère en 1985. Six avaient trait à divers 
aspects de la langue de service, et la septième mettait en cause la désignation 
linguistique d’un poste. Quatre de ces plaintes ont été résolues. 

Pétro-Canada* 
Les progrès de Pétro-Canada en ce qui a trait aux langues officielles ont été fort 
modestes en 1985. En effet, sa principale réalisation a été de bilinguiser l’affichage 
de 81 stations-service du Québec ayant une clientèle anglophone importante. 
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En tout, 121 des 856 stations-service de cette province sont maintenant dotées 
d’écriteaux bilingues, tandis que leur nombre demeurait à peu près stationnaire 
ailleurs au pays : 151 en Ontario, 22 dans l’Ouest et 49 dans les Maritimes. En se 
portant acquéreur des installations de Gulf à l’ouest du Québec, Pétro-Canada a 
accru le nombre de ses stations-service de quelque 66 p.100. Elle compte appliquer 
à ces nouvelles acquisitions les mêmes critères d’affichage bilingue qu’auparavant. 
En outre, sur nos instances, la Société corrigera les anomalies qui persistent dans 
certaines stations où l’affichage bilingue est de règle. 

La politique de Pétro-Canada prévoit l’affichage bilingue partout où la minorité lin- 
guistique représente au moins 10 p.100 de la population. Tout en agréant cette 
règle, nous avons indiqué à la Société qu’elle ne devrait pas s’y tenir rigidement ; 
elle a d’ailleurs accepté d’y faire exception dans certains cas, notamment dans la 
région de Winnipeg. 

La plupart des stations-service dotées d’un affichage bilingue offrent un service 
dans les deux langues. Nous avons recommandé à Pétro-Canada d’inclure une 
clause linguistique dans les baux des détaillants des régions bilingues, notamment 
là où la demande de service dans les deux langues est forte. La Société nous a 
répondu qu’elle encouragerait ces détaillants à offrir leurs services dans les deux 
langues, mais qu’elle n’était pas décidée à les y contraindre. Étant donné sa pré- 
sence accrue sur le marché, il est d’autant plus important à nos yeux que la Société 
respecte ses obligations et reconnaisse pleinement les droits linguistiques de sa 
clientèle. 

Les bureaux de Montréal, d’Ottawa, de Moncton et de Winnipeg n’éprouvent aucune 
difficulté à assurer un service en français et en anglais. Bien qu’ils soient dotés d’une 
modeste capacité bilingue, le siège social de Calgary et le bureau de Toronto n’of- 
frent pas spontanément le service dans les deux langues et la demande de service 
en français y est faible. Les appels concernant les factures et les comptes-clients 
sont transférés à des centres de facturation assurant un service dans les deux 
langues. 

Pétro-Canada a demandé à tous ses fournisseurs de lui indiquer leur préférence 
en matière de langue. D’après le sondage que nous avons effectué à Montréal, la 
Société en tient à peu près toujours compte. 

Pétro-Canada parraine des manifestations sociales et culturelles organisées par 
les minorités de langue officielle de toutes les régions du pays, et annonce habi- 
tuellement ses activités et ses campagnes de promotion dans la presse minoritaire. 
II y a tout lieu de t’en féliciter. 

L’anglais prédomine comme langue de travail dans les bureaux et installations en 
dehors du Québec, tandis que les deux langues sont utilisées dans cette province, 
ainsi qu’à Ottawa et à Moncton. Les formules, manuels et directives distribués par 
le siège social de Calgary ou celui des Produits Pétro-Canada sont bilingues. 

Nous avons effectué à l’automne un suivi de notre vérification de 1984 : 4 de nos 
20 recommandations avaient été mises en œuvre et six autres étaient en voie de 
l’être. Bien que 18 mois se soient écoulés entre-temps, plusieurs secteurs impor- 
tants avaient été négligés : la Société n’avait toujours pas établi de critères pour la 
désignation des postes et fonctions bilingues ; elle était incapable de fournir des 
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données précises sur les compétences linguistiques de son personnel ou sur la 
représentation des deux groupes linguistiques ; et elle n’avait pas établi de lignes 
directrices en matière de langues officielles à l’intention de ses gestionnaires, ni 
préparé un manuel définissant les obligations linguistiques des détaillants dans les 
régions bilingues. Dans la plupart des cas, il semble que Pétro-Canada ne consacre 
pas suffisamment de temps et de ressources humaines à la mise en œuvre de son 
programme des langues officielles. Ainsi, pendant environ six mois, la Société a mis 
beaucoup de temps à répondre à nos lettres. 

Pétro-Canada emploie actuellement 6 400 personnes, auxquelles viennent s’ajou- 
ter les 3 500 employés des installations de Gulf. En l’absence de données officielles 
sur la participation, les quelques renseignements dont nous disposons nous per- 
mettent d’estimer à quelque 10 ou 15 p.100 la représentation francophone. Si tel 
est le cas, Pétro-Canada devra multiplier ses efforts pour donner aux Francophones 
la place qui leur revient au sein de la Société, bien que nombre de ses activités 
soient aujourd’hui concentrées dans l’ouest. 

En 1985, nous avons reçu 15 plaintes touchant l’affichage, la publicité et les cam- 
pagnes de promotion. Sept d’entre elles ont été réglées, ainsi que 21 autres datant 
des années antérieures (portant pour la plupart sur I’unilinguisme francophone des 
enseignes dans les stations-service du Québec). 

Radio-Canada* 
De par son importante programmation régionale, la Société Radio-Canada peut 
jouer un rôle clé dans l’épanouissement des minorités de langue officielle du pays. 
En 1985, elle a continué de prendre cette responsabilité à cœur en leur accordant 
son appui et en maintenant le niveau élevé de ses services, malgré des coupures 
budgétaires considérables. 

Ces coupures ayant supprimé environ 550 postes en 1985, il faut féliciter la Société 
d’avoir épargné aux minorités linguistiques de toutes les régions les réductions de 
services locaux et régionaux que l’on pouvait craindre. Elle a même réussi à mener 
à bien deux projets déjà annoncés : dans la région de Halifax-Dartmouth, un émet- 
teur plus puissant permet maintenant aux Francophones de capter beaucoup plus 
facilement les émissions de télévision en langue française diffusées à partir 
de Moncton ; et dans la région de Rouyn-Noranda, un nouvel émetteur permet à 
2 500 Anglophones de capter les émissions en langue anglaise en provenance de 
Montréal. 

Par contre, les collectivités francophones des Maritimes attendent toujours la réa- 
lisation de deux autres projets importants. Le premier consistait à établir un service 
téléphonique Zénith qui permettrait aux Francophones de Terre-Neuve de se ren- 
seigner sur la programmation en langue française ; l’autre, dont il a été question 
lors de notre colloque sur les minorités de langue officielle tenu en octobre 1985, 
était de créer un poste de radio francophone à Halifax. Ce dernier projet avait reçu 
le feu vert en 1984, mais fut mis au rancart la même année en raison de coupures 
budgétaires d’envergure. II a de nouveau été approuvé dans son principe, mais, 
malheureusement, aucune date précise n’a été fixée pour sa mise en place. 
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Dans tout le pays, les collectivités minoritaires s’inquiètent des coupures de per- 
sonnel prévues à Radio-Canada en 1986. Celles-ci pourraient en effet réduire, tant 
à l’échelle nationale que régionale, sa programmation radiophonique et télévisuelle. 
Alors qu’on en arrive à l’étape finale du Plan accéléré de rayonnement, certaines 
petites collectivités éloignées ne reçoivent encore que quelques émissions dans 
leur langue, sinon aucune. La région du Témiscamingue en fournit un excellent 
exemple : l’émetteur promis depuis longtemps aux Francophones risque mainte- 
nant de ne pas être installé. La Société ne doit pas ménager ses efforts pour élargir 
l’accès de ces collectivités à sa programmation. Nous avons d’ailleurs demandé au 
Groupe de travail sur la politique de la radiodiffusion de faire une recommandation 
en ce sens au gouvernement : en période d’austérité, on a trop tendance à oublier 
les besoins des minorités linguistiques. 

Les employés de Radio-Canada peuvent travailler dans leur langue dans presque 
tous les secteurs de la Société. Même à la Division de l’ingénierie et à I’administra- 
tion centrale, où l’anglais prédomine pourtant, les Francophones parviennent à tra- 
vailler presque uniquement en français dans certains petits services. On a résolu 
les problèmes de langue de travail qu’affrontaient l’an dernier les équipes de pro- 
duction anglophones à Montréal, et le réseau anglais offre des services centraux 
et du personnel en langue française aux employés francophones de Toronto, de 
Sudbury, de Winnipeg, d’Edmonton et de Vancouver. Ces améliorations nous 
paraissent fort louables, mais nous souhaitons également que le réseau anglais 
fasse davantage d’efforts pour fournir aux équipes de production francophones des 
services dans leur langue. On n’a pas donné suite, pour des raisons budgétaires, 
à certaines des recommandations de notre rapport de vérification de 1982 au sujet 
de la formation technique et des manuels. 

Malgré d’importantes coupures de personnel, les taux de participation des Fran- 
cophones et des Anglophones n’ont pas beaucoup changé depuis la fin de 1984 : 
ces derniers représentent aujourd’hui 60 p, 100 des 11 619 employés, soit une aug- 
mentation de 1 p.100. De façon générale, la représentation des deux groupes lin- 
guistiques dans les grands secteurs de la Société est équitable ; c’est ainsi qu’à 
l’administration centrale, les Francophones constituent 33,7 p.100 de l’effectif. Nous 
ne pouvons cependant en dire davantage sur le sujet, faute de données précises, 
notamment sur la répartition régionale et hiérarchique des deux groupes. 

Dans le cadre d’une série de réformes administratives, Radio-Canada a élaboré un 
nouveau plan d’action qui lui permettra de réévaluer ses principes directeurs, ses 
procédures et ses programmes de formation, de préciser ses besoins en matière 
de bilinguisme institutionnel et d’évaluer ses ressources actuelles. Nous espérons 
que cela entraînera la mise au point d’un meilleur système de collecte et de pré- 
sentation des données ayant trait au personnel. Dès 1986, les gestionnaires par- 
ticiperont à l’élaboration des plans de la Société en matière de langues officielles 
et leur rendement sera évalué par rapport aux objectifs ainsi définis. Cependant, 
on ne prévoit pas d’inclure une section à cet effet dans le formulaire d’évaluation, 
comme nous le suggérions dernièrement. 

Des huit plaintes reçues en 1985, quatre portaient sur l’absence de personnel 
bilingue aux bureaux de Windsor et de Toronto, et deux sur l’absence de services 
en français au téléphone, à Edmonton et à Winnipeg ; les deux dernières avaient 
trait à I’unilinguisme du service chez un concessionnaire de Régina et aux horaires 



Partie III 117 

de la programmation française à Moncton. Bien que la Société soit encore plutôt 
lente à résoudre les plaintes, nous avons constaté une certaine amélioration ; nous 
espérons que cette tendance se maintiendra. 

Revenu national (Douanes et Accise)* 
Le ministère du Revenu national (Douanes et Accise) n’a toujours pas accepté cer- 
taines des recommandations de notre rapport de vérification de 1983 touchant sa 
politique des langues officielles et ses mesures de contrôle et d’évaluation. Au Qué- 
bec et dans la région de la Capitale nationale, le public est généralement assuré 
d’un service actif dans les deux langues ; ailleurs, peu de ses bureaux offrent un 
service en français adéquat. Les problèmes en matière de langue de travail sub- 
sistent, mais les taux de participation sont dans l’ensemble satisfaisants. 

Le Ministère a émis une nouvelle politique ainsi que des lignes directrices qui 
devraient l’aider à s’acquitter de ses obligations linguistiques. Nous aimerions néan- 
moins que son orientation tienne davantage compte du statut particulier accordé 
aux voyageurs en vertu de la Loi sur les langues officielles. 

Le service au public ne pose aucun problème au Québec, où tous les postes d’ins- 
pecteurs des douanes sont désignés bilingues. La région de la Capitale nationale 
est également bien desservie, malgré quelques faiblesses. Des 3 189 employés du 
Ministère occupant des postes bilingues, 2 714 (plus de 85 p.100) sont concentrés 
au Québec et dans la région de la Capitale nationale ; la capacité bilingue dans les 
autres régions est donc plutôt modeste. Étant donné que le Ministère traite fré- 
quemment avec les voyageurs, il ne devrait pas limiter la prestation des services 
bilingues aux régions à forte demande. Compte tenu des pouvoirs discrétionnaires 
dont disposent les douaniers, il est d’autant plus important que le service soit spon- 
tanément offert dans les deux langues que bien des voyageurs peuvent hésiter à 
l’exiger. Le Ministère compte mesurer le taux de satisfaction linguistique de sa clien- 
tèle à l’aide de cartes-réponses distribuées dans tous les postes douaniers. Ces 
cartes ainsi que la publicité dans la presse minoritaire donneront les adresses des 
bureaux régionaux et du siège social où le public peut faire parvenir ses 
commentaires. 

Le français n’est pas utilisé comme il se devrait dans les régions bilingues à I’ex- 
térieur du Québec, même si divers secteurs du Ministère font de sérieux efforts à 
cet égard. Par exemple, certains comités du siège social tiennent des réunions 
entièrement en français ou discutent de certaines questions à l’ordre du jour dans 
cette langue. Les services centraux et du personnel sont offerts dans les deux 
langues, de même que les cours de formation et de perfectionnement, et les docu- 
ments de travail. Cependant, certaines informations de caractère professionnel ne 
sont diffusées qu’en anglais. 

Des 10 052 employés du Ministère, 26 p.100 sont des Francophones. La répartition 
des deux groupes est généralement acceptable sauf dans la catégorie Gestion, où 
seulement 15 p.100 des 72 employés sont de langue française, et au Québec, où 
on ne retrouve que 6,7 p.100 d’Anglophones parmi les 1 940 employés. 
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Des 13 plaintes reçues cette année, cinq portaient sur l’absence de service télé- 
phonique en français notamment à Winnipeg, six autres soulignaient la piètre qualité 
linguistique des services aux postes douaniers, une mettait en cause une présen- 
tation unilingue dans une foire commerciale et la dernière touchait la langue de 
travail. Si le Ministère a fait preuve de façon générale d’une bonne collaboration, 
deux plaintes touchant la conduite de certains employés et la langue de travail n’ont 
pas encore été réglées. 

Revenu national (Impôt)* 
Le ministère du Revenu national (impôt) traite chaque année plus de 15 millions de 
déclarations d’impôt, ce qui suppose de multiples contacts avec la clientèle. Mis à 
part quelques accrocs, le Ministère offre aux contribuables canadiens un très bon 
service dans les deux langues. De façon générale, la performance linguistique du 
Ministère s’est constamment améliorée depuis notre vérification de 1982. Ainsi, il a 
distribué à tous ses employés des brochures portant sur leurs droits et obligations 
en matière de langue de service et de travail. De plus, les méthodes de planification 
reliées au programme des langues officielles ont été améliorées afin de permettre 
un meilleur contrôle. 

Avec 2 918 employés bilingues sur 17 155 (17 p.lOO), le Ministère est généralement 
en mesure de répondre aux demandes de renseignements des contribuables dans 
la langue appropriée. Cependant, dans les régions à forte majorité anglophone, les 
bureaux du Ministère ne disposent pas d’agents de vérification et de recouvrement 
bilingues si bien que les contribuables francophones se voient forcés très souvent 
de traiter avec eux en anglais. Le Ministère doit donc tout mettre en œuvre pour 
augmenter considérablement la capacité bilingue de ses services de vérification et 
de recouvrement ; une telle lacune est particulièrement regrettable étant donné le 
caractère manifestement intimidant de ce ministère. 

Si le français est encore peu utilisé comme langue de travail - sauf au Québec et, 
dans une moindre mesure, dans la région de la Capitale nationale - le Ministère a 
tenté d’établir un régime linguistique plus équitable à son siège social et dans les 
régions bilingues. II a cherché à y promouvoir un plus haut degré de bilinguisme 
chez les cadres et interdit la circulation de directives unilingues aux employés. De 
plus, tous les employés ont été informés de leurs droits et obligations en cette 
matière. 

Les Francophones constituent 26,9 p.100 de l’effectif et sont bien représentés dans 
toutes les catégories d’emploi ; aux échelons supérieurs, leur nombre a augmenté 
de près de 2 p.100 depuis 1982 et se situe maintenant à 22,7 p.100. Dans les 
régions, la proportion d’employés appartenant au groupe linguistique minoritaire 
est toujours aussi faible, sauf au Nouveau-Brunswick où elle est passée de 21,3 à 
259 p. 100. La situation est particulièrement critique au Québec où seulement 12 
employés sur 1 825 sont anglophones. De toute évidence, des mesures énergiques 
s’imposent. 



Partle III 119 

Le nombre de plaintes portées contre le Ministère est passé de 49 en 1981 à 30 
cette année. De celles-ci, 15 avaient trait à l’absence de services bilingues au télé- 
phone, tandis que sept contribuables se sont plaints d’avoir reçu de la correspon- 
dance dans l’autre langue officielle ; enfin, divers aspects du service ont été mis en 
cause : le service au comptoir, la non-utilisation de la presse minoritaire, le manque 
de formulaires d’impôt en français dans certains bureaux de poste. Plusieurs des 
plaintes provenant de la région de la Capitale nationale étaient dues à une erreur 
dans l’annuaire téléphonique 1985 Ottawa-Hull : le numéro inscrit dans la section 
française de l’annuaire était celui du service en anglais. La plupart des plaintes ont 
déjà été réglées grâce à la collaboration du Ministère. 

Santé nationale et Bien-être social* 
Bien qu’aucun accroc sérieux n’ait marqué sa performance linguistique en 1985, le 
ministère de la Santé nationale et du Bien-être social devra exercer un contrôle 
rigoureux de son programme des langues officielles pour éviter qu’il ne se dégrade. 
S’il y a eu amélioration dans un ou deux secteurs, on a perdu du terrain dans plusieurs 
autres. 

La Direction générale des Programmes de la sécurité du revenu - qui administre, 
entre autres, le régime des pensions du Canada et les allocations familiales - a 
des échanges fréquents avec les groupes minoritaires de langue officielle. II en est 
de même pour les responsables du programme Nouveaux horizons, qui offre des 
services d’aide financière et de consultation à des groupes de retraités. Dans un 
cas comme dans l’autre, la clientèle de langue minoritaire bénéficie généralement 
d’un service adéquat. En outre, un cadre supérieur du programme Nouveaux hori- 
zons a rencontré cette année des représentants des associations de Francophones 
retraités de l’Ouest pour leur expliquer la gamme de services qui leur sont offerts. 
Certains, cependant, ont moins de chance. C’est ainsi qu’à la suite d’une conver- 
sation téléphonique avec un employé qui ne pariait que l’anglais, une famille fran- 
cophone du Nouveau-Brunswick qui voulait simplement aviser le Ministère d’un 
changement d’adresse a vu cesser son allocation familiale. 

La capacité bilingue du Ministère demeure à peu près la même. On note une très 
légère augmentation du nombre de postes bilingues (2 665 sur 8 663), tandis que 
la proportion de titulaires linguistiquement qualifiés diminuait quelque peu pour 
s’établir à 81 p.100. Malheureusement, le problème de la faible capacité bilingue 
des bureaux de l’Ouest, soulevé l’année dernière, n’est toujours pas résolu. En effet, 
on ne retrouve que 14 titulaires qualifiés de postes bilingues à l’ouest du Manitoba 
(1 ,l p.100 du total). En outre, on peut douter de la capacité linguistique de la Direc- 
tion générale des Services médicaux où seulement 65 p.100 des employés qui 
occupent un poste bilingue sont linguistiquement qualifiés. 

Peu de changements également du côté de la langue de travail. Le français est fort 
peu utilisé à l’extérieur du Québec, sauf dans certains secteurs de la Direction de 
la Sécurité du revenu. Le Ministère semblait s’être engagé dans la bonne voie quand, 
cédant à nos instances, il a modifié la formule d’appréciation du rendement de 
manière à permettre aux employés d’indiquer dans quelle langue ils désiraient être 
évalués. Malheureusement, cette initiative est trop limitée ; la nouvelle disposition 
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ne touche que les titulaires de postes bilingues dans les régions désignées bilingues 
ou au siège social. C’est ainsi qu’un employé francophone qui travaille dans la région 
de la Capitale nationale, mais dont le poste n’est pas désigné bilingue, ne peut s’en 
prévaloir. Assurément, le Ministère pourrait se montrer plus généreux. 

Le taux de participation global des Francophones a connu un léger fléchissement, 
et s’établit maintenant à 22,2 p.100 (1 927 employés sur 8 663). Malgré cela, à la 
Direction générale des Services médicaux, dont la majorité des employés sont 
concentrés dans les régions unilingues de l’Ouest et du Grand Nord, la proportion 
de Francophones s’est légèrement accrue, pour atteindre 12,6 p.100. Au Québec 
cependant, les Anglophones ont perdu du terrain et ne forment plus que 3,7 p.100 
des effectifs (28 employés sur 749). Tout en reconnaissant que le gel de l’embauche 
ne facilite pas les choses, nous n’en exhortons pas moins le Ministère à prendre 
des mesures énergiques pour redresser ces déséquilibres. 

En ce qui a trait à ses propres objectifs en matière linguistique, Condition physique 
et sport amateur s’est contenté cette année de faire du sur-place. L’organisme a 
fait l’objet à lui seul de 17 plaintes, dont 10 mettaient en cause sa piètre performance 
dans l’organisation des manifestations entourant les Jeux d’été du Canada, qui ont 
eu lieu à Saint-Jean (N.-B.). En outre, lors d’une conférence des associations spor- 
tives nationales, tous les représentants du Ministère ont prononcé leur allocution 
en anglais seulement. Enfin, comme l’an dernier, il nous faut souligner que moins 
de la moitié des 22 associations sportives nationales se sont employées à élaborer 
un plan d’action en matière de langues officielles. Nous espérons que le Ministère 
se sent maintenant d’attaque pour régler ce problème. 

En plus des 17 plaintes mettant en cause Condition physique et sport amateur, nous 
en avons reçu 24 contre d’autres secteurs du Ministère. Huit soulignaient l’absence 
de service en français et 11 autres portaient sur I’unilinguisme de l’affichage et de 
certaines formules, sur la piètre qualité de la traduction et sur l’accueil téléphonique 
unilingue anglais. De plus, deux plaintes touchaient la non-utilisation de la presse 
minoritaire. Trois plaintes avaient trait à la langue de travail au siège social ; il s’agis- 
sait dans deux cas de cours unilingues anglais donnés aux infirmières et préposés 
aux renseignements téléphoniques et, dans l’autre, de l’impossibilité pour les Fran- 
cophones de toute une division de travailler dans leur langue. La plupart de ces 
plaintes auraient pu être facilement évitées. Le Ministère devrait s’attaquer une fois 
pour toutes à la racine du mal. 

Secrétariat d’État 
Grand promoteur du bilinguisme au Canada, le Secrétariat d’État acontinué en 1985 
à favoriser l’épanouissement des deux groupes linguistiques en leur prodiguant aide 
financière et conseils. II a apporté son soutien à l’enseignement en langue minori- 
taire et de la langue seconde, à la formation des enseignants et aux programmes 
d’échange d’étudiants ; il a encouragé les organismes provinciaux, municipaux et 
privés à se doter d’une politique des langues officielles et à améliorer leurs services 
dans les deux langues. II a en outre aidé les minorités de langue officielle dans leur 
lutte pour obtenir des services fédéraux, provinciaux et municipaux, dans leur 
langue, notamment dans les secteurs de l’éducation, de la santé, de la justice et de 
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laculture. Lorsdenotrecolloquesurlesminoritésdelangueofficielle,tenuenoctobre 
dernier, le Secrétaire d’État a réitéré la promesse du gouvernement d’assurer à tous 
des chances égales et les mêmes possibilités d’accès aux services publics. II a 
aussi souligné les initiatives envisagées à cette fin par son ministère. Nous ne man- 
querons pas de suivre la situation de près. 

Le Secrétariat peut s’enorgueillir d’offrir un excellent service dans les deux langues 
et de permettre à ses employés de travailler en français ou en anglais. De ses 
quelque 3 300 employés, 2 548 occupent des postes bilingues et 94 p.100 d’entre 
eux satisfont aux exigences prescrites. Même en excluant le Bureau des traductions 
et la Direction de la promotion des langues officielles, ce pourcentage s’établit à 
91 p.100. L’année dernière, 133 postes (92 p.100) ont été pourvus de titulaires qui 
étaient bilingues au moment de leur nomination. Le Secrétariat mérite d’être félicité 
pour son rendement exemplaire à cet égard. 

Par contre, deux lacunes sont toujours à déplorer côté service : la faible capacité 
bilingue parmi les juges de la Cour de la citoyenneté et au sein des associations 
volontaires. Malgré la nomination de six nouveaux juges cette année, ils ne sont 
toujours que 9 sur 33 à maîtriser les deux langues. Quinze autres ont suivi un cours 
de français de courte durée. Nous avons soulevé le problème à plusieurs reprises 
au cours des deux dernières années, notamment devant le Comité mixte sur les 
langues officielles, mais les résultats se font attendre. Par ailleurs, au cours des dix 
dernières années, la Direction de la promotion des langues officielles a subven- 
tionné quelque 70 associations volontaires nationales telles que la Société de la 
Croix-Rouge et Centraide. Bien que l’aptitude de ces associations à assurer un 
service dans les deux langues se soit dans certains cas considérablement amélio- 
rée, elles sont encore trop nombreuses à faire la sourde oreille aux besoins des 
deux communautés linguistiques, Malheureusement, le Ministère n’exerce toujours 
pas de contrôle sur les conditions linguistiques liées à l’octroi des subventions. 

La situation de la langue de travail vaut d’être soulignée. En effet, les employés ont 
la possibilité de travailler dans leur langue partout dans la « zone bilingue » qui 
s’étend du Nouveau-Brunswick au Manitoba. Les réunions des cadres supérieurs 
et les rencontres entre les gestionnaires du siège social et ceux des régions se 
déroulent communément dans les deux langues. Une ombre cependant à ce tableau 
autrement sans tache : pour la deuxième année consécutive, des formules de sous- 
cription aux obligations d’épargne du Québec ont été envoyées en anglais seule- 
ment à plus de 200 employés francophones de la région de la Capitale nationale et 
de Montréal. La Direction des finances doit prendre les mesuresqui s’imposent pour 
faire en sorte que les employés reçoivent l’information dans leur langue. 

Si l’on fait exception du Bureau des traductions et de la Direction de la promotion 
des langues officielles, les taux de participation globale sont demeurés sensible- 
ment les mêmes : 56 p.100 d’Anglophones et 44 p.100 de Francophones. Le pour- 
centage d’Anglophones dans la catégorie Soutien administratif est de 47 p.100 seu- 
lement, alors qu’il est tombé à 57 p.100 dans la catégorie Gestion. Au Québec, la 
participation anglophone s’établit maintenant à 4,3 p.100 (3 employés sur 70). Le 
Ministère doit redoubler d’efforts pour redresser ces déséquilibres. 

En 1985, nous avons été saisis de 14 plaintes au sujet du Ministère. En plus des 
trois visant des formules unilingues anglaises pour les obligations d’épargne du 
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Québec, deux portaient sur des problèmes de langue de travail : la Sécurité avait 
envoyé une note de service en anglais à un employé francophone qui avait pourtant 
rempli sa fiche de renseignements personnels en français ; et quelqu’un de parti- 
culièrement éveillé a remarqué que le clavier des terminaux de la Banque de ter- 
minologie était unilingue anglais. Quatre plaintes portaient sur l’absence de service 
en français au téléphone dans des bureaux de la région de la Capitale nationale et 
de Halifax, et une autre sur l’absence de service et de documentation en français 
dans un kiosque installé par le Ministère dans un centre commercial de Peace River 
(Alberta). On s’est plaint également du fait que la version française de documents 
relatifs à un concours aient mis du temps à venir. Les trois dernières traitaient de 
l’absence de service en français de la part d’une agence de recouvrement de Saint- 
Jean (N.-B.) dont la Direction de l’aide aux étudiants a retenu les services ; d’un 
communiqué unilingue anglais envoyé à une association francophone par le Comité 
ontarien de la Fête du Canada ; et du boycottage du Bureau des traductions par les 
interprètes indépendants. Le Ministère a fait preuve d’une franche collaboration 
pour régler ces cas. 

. 

Le boycottage du Bureau des traductions, déclenché en avril 1985 par quelque 80 
interprètes pigistes qui refusaient de signer des contrats au tarif journalier autorisé 
par le Conseil du Trésor, a mis le Ministère en difficulté. Notre enquête a révélé que 
ce boycottage a nui à la qualité des services linguistiques offerts lors de plusieurs 
conférences. 

Cependant, le Ministère s’en est bien tiré ; à la fin de l’année, les trois quarts des 
interprètes acceptaient des contrats aux conditions fixées par le gouvernement. 

Sénat 
En 1985, le Sénat adonné dessignesqu’il allait finalement entreprendre les réformes 
nécessaires à la mise en œuvre d’un programme des langues officielles efficace. 
Même s’il a été lent à donner suite aux recommandations de notre rapport de véri- 
fication de 1984, nous avons noté des progrès vers la fin de l’année. 

Les résultats de notre vérification récente montrent que le programme des langues 
officielles du Sénat doit être complètement revu, et qu’il y avait lieu d’abord et avant 
tout de désigner un responsable en cette matière. Le Sénat a réagi avec diligence 
à cette recommandation, et a également révisé sa politique des langues officielles 
afin d’y intégrer nos suggestions. À la fin de l’année, il avait établi les exigences 
linguistiques de ses 394 postes et déterminé le nombre d’employés y satisfaisant. 
Par contre, il n’a guère progressé relativement à plusieurs autres problèmes, notam- 
ment en ce qui a trait à la révision des tests de compétence linguistique et au pro- 
gramme de formation linguistique. 

En général, les employés du Sénat connaissent leur obligation de servir les clients 
dans la langue officielle de leur choix, et l’organisme dispose d’une capacité bilingue 
suffisante pour satisfaire à la demande. Bien que les sénateurs constituent ses 
principaux clients, nous avons constaté que I’Administration sert plus facilement le 
public que ces derniers dans les deux langues. Les problèmes que nous signalions 
l’an dernier concernant la capacité des secteurs du personnel et des finances à offrir 
des services en français n’ont toujours pas été résolus. Des 241 postes exigeant la 



Partie III 123 

connaissance des deux langues officielles, seulement 159 sont occupés par des 
employés qualifiés. Le problème est particulièrement aigu aux échelons supérieurs, 
où trois des six cadres sont unilingues. Mais comme on exige des nouveaux 
employés qu’ils soient linguistiquement compétents dès le départ, la situation ne 
peut que s’améliorer. Le Sénat prévoit que tous ses postes bilingues seront occupés 
par des employés satisfaisant aux exigences prescrites d’ici 1990. 

CAdministration du Sénat n’a toujours pas adopté les mesures que nous lui avions 
recommandées pour favoriser l’usage du français au travail. Alors que près de la 
moitié du personnel du Soutien administratif est francophone, les manuels d’ins- 
truction du système de traitement de texte installé juste avant notre vérification 
n’étaient disponibles qu’en anglais. En outre, la personne ressource était unilingue 
anglaise. Bien que nous ayons porté cette situation à l’attention du Sénat à la fin 
de 1984, rien n’a été fait pour la corriger. 

Aux échelons supérieurs, 7 employés sur 17 sont francophones. Dans l’ensemble, 
le personnel est anglophone à 41 p.100 et francophone à 59 p.100. Les Anglo- 
phones sont toujours sous-représentés dans la catégorie Exploitation : ils consti- 
tuent en effet moins du tiers des agents de sécurité, des messagers et des préposés 
à l’entretien. L’Administration n’a adopté aucune stratégie susceptible de corriger 
ces déséquilibres. 

Nous n’avons reçu aucune plainte cette année contre le Sénat. 

Service canadien du renseignement de sécurité 
Le Service canadien du renseignement de sécurité, créé en 1984, a pour mandat 
de veiller à la sécurité nationale du Canada. Comme il n’est établi que depuis 18 
mois, il n’a pas encore eu le temps de se doter d’un programme de langues officielles 
complet; le portrait linguistique que nous en traçons ici est donc forcément frag- 
mentaire. Les plaintes reçues contre le Service en 1985 nous permettent néanmoins 
de dégager d’ores et déjà quelques lignes de fond. 

Le Service a mis en place quelques-uns des éléments essentiels d’un programme 
des langues officielles. II a élaboré une politique interne qui définit de façon précise 
les principes à observer en ce qui a trait au service au public et à la langue de travail, 
et s’est doté des moyens nécessaires pour évaluer les connaissances linguistiques 
de son personnel et assurer la formation linguistique requise. II prévoit nommer un 
coordonnateur des langues officielles dès le début de 1986. 

Le personnel du Service a des contacts suivis avec le public dans le cadre de ses 
activités d’enquête et de collecte de renseignements. Sa politique stipule clairement 
que ces communications doivent se faire dans la langue des citoyens intéressés. 
Par ailleurs, l’accueil téléphonique est assuré dans les deux langues aux numéros 
réservés au public. 

C’est au chapitre de la langue de travail que le Service éprouve les plus sérieuses 
difficultés. Nous avons continué à recevoir de nombreuses plaintes de la part d’em- 
ployés francophones de la région du Québec affirmant qu’un grand nombre de 
communications-quelque 200 télex en I’occurence - leur avaient été envoyées 
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en anglais seulement. Malgré des rappels très clairs de la haute direction aux ges- 
tionnaires concernés, le problème est loin d’être résolu. Suite à nos interventions, 
la haute direction nous a réitéré en fin d’année son engagement ferme à faire 
respecter sa politique. Nous examinerons donc cette question de très près au cours 
de notre première vérification du Service, en 1986, ainsi que les exigences linguis- 
tiques des postes de l’administration centrale. En effet, nos plaignants déplorent 
que ces exigences ne soient pas assez élevées pour assurer un encadrement adé- 
quat en français. 

La formation du personnel a aussi retenu notre attention. Nous avons constaté 
notamment que la formation de base des recrues n’était offerte qu’en anglais. 

En outre, il arrive que certains cours ne soient donnés qu’en anglais en raison, nous 
a-t-on dit, de la faible demande pour les cours en français. Le Service devrait suivre 
l’exemple d’autres organismes fédéraux qui se sont résolument attaqués à ce pro- 
blème en offrant activement des cours en français. 

Le Service a fait l’objet de 24 plaintes en 1985. Quinze d’entre elles portaient sur 
des communications en anglais avec le Québec. Les autres se rapportaient aux 
exigences linguistiques des postes, à l’absence de formation en français et à I’uni- 
linguisme anglais de documents de travail. La collaboration du Service dans I’ins- 
truction des plaintes a été bonne, mais il lui faudra agir avec plus de fermeté s’il veut 
que l’ordre règne dans sa propre maison. 

Service correctionnel 
Dans l’ensemble le Service correctionnel du Canada a marqué le pas cette année 
sur le plan des langues officielles, en raison principalement d’une réorganisation 
majeure qui a mis en veilleuse certains projets en cette matière. Par contre, les 
régions du Pacifique et de la Prairie ont connu une augmentation sensible de leurs 
effectifs bilingues. 

La réorganisation en cours entraînera un transfert de certaines responsabilités de 
l’administration centrale vers les régions, ce qui exige que l’on définisse clairement 
les obligations de celles-ci en ce qui a trait aux langues officielles. II faudra égale- 
ment poursuivre le travail entrepris l’an dernier et établir des normes de service dans 
ceux des pénitenciers qui n’en ont pas encore, et mettre au point des mécanismes 
permettant d’en assurer le respect. 

Le Service a donné suite à plus de la moitié des recommandations de notre rapport 
de vérification de 1983, mais a fait bien peu de choses au cours de l’année au sujet 
de la formation des détenus, des services de santé et de l’offre active des services 
aux détenus. Les employés demeurent peu sensibilisés aux droits linguistiques de 
ces derniers, qui sont par ailleurs mal informés de la disponibilité des services dans 
les deux langues. 

Le Service correctionnel compte quelque 10 500 employés, répartis dans une 
soixantaine de pénitenciers et 75 bureaux de libération conditionnelle. Sa capacité 
bilingue s’est légèrement accrue en 1985, passant de 14 à 15 p.100 (1 588 sur 
10 498). Mais si la plupart des pénitenciers sont maintenant en mesure d’offrir des 
services d’examen de cas dans les deux langues, la situation est moins reluisante 
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en ce qui concerne les services de santé. Malgré les efforts consentis pour recruter 
des infirmières et des médecins bilingues, des lacunes persistent dans plusieurs 
établissements. Le Service devra s’efforcer de résoudre cette question des plus 
importantes. 

II faut souligner les efforts consentis par les régions de la Prairie et du Pacifique 
pour recruter des employés bilingues. Leur nombre y est passé respectivement de 
71 à 108, et de 46 à69. Ces efforts devront être poursuivis étant donné qu’un certain 
nombrede services essentiels nesont pas encoredisponiblesdans lesdeux langues 
dans des établissements de ces régions. Le siège social et la région du Québec 
comptent déjà une proportion d’employés bilingues assez élevée, soit 62 p.100 
dans le premier cas (372 sur 604) et 24 p.100 dans le second (706 sur 2 967) mais 
près de 30 p.100 de ces postes n’exigent qu’un niveau minimal de connaissance 
de la langue seconde. Dans certains établissements du Québec comptant plusieurs 
détenus anglophones, on a constaté des lacunes dans la prestation de services en 
anglais. De même, bien que la proportion d’employés bilingues en Ontario se soit 
légèrement accrue pour atteindre 6,5 p.100, elle demeure insuffisante pour assurer 
certains services essentiels aux Francophones, qui comptent environ 10 p.100 des 
détenus. Une plainte en particulier constitue un exemple révélateur de lacunes de 
la région de l’Ontario. Un détenu francophone, en provenance d’un établissement 
du Québec, a dû attendre plus de trois mois le poste de cuisinier qu’il convoitait 
parce que l’agent de sécurité préventive ne pouvait lire son dossier rédigé en 
français. 

Au cours de l’année, le Service correctionnel a abaissé de 50 à 34 p.100 l’effectif 
bilingue visé pour le nouveau pénitencier de Renous au Nouveau-Brunswick. 
Comme suite à nos représentations, il a toutefois été convenu de réexaminer cette 
situation. Notons par ailleurs que l’effectif bilingue du pénitencier de Dorchester a 
connu une hausse remarquable entre 1982 et 1985 passant de 15 à 26 p.100. 

Les progrès en matière de langue de travail demeurent lents. À l’administration 
centrale, le français n’est employé régulièrement que dans quelques unités de tra- 
vail, bien que les Francophones constituent 37 p.100 des effectifs. Cela tient sans 
doute en partie à ce que 38 p.100 des superviseurs ne satisfont pas aux exigences 
linguistiques de leur poste. Le français éprouve également des difficultés à s’im- 
poser comme langue de travail dans les régions bilingues tel le Nouveau-Brunswick. 
Une situation délicate a été portée à notre attention à cet égard. Au centre de santé 
du pénitencier de Dorchester, qui compte 40 p.100 d’employés francophones, la 
direction avait décidé que l’anglais serait la langue des rapports médicaux et pré- 
vaudrait dans les discussions en présence d’unilingues anglophones. À la suite de 
nos interventions, le Centre a préparé un plan visant à favoriser l’emploi du français 
dans toutes les activités. Grâce à ce plan et à certaines ententes conclues récem- 
ment, on a bon espoir de voir la situation se régler en 1986. 

Côté participation, certains progrès ont été réalisés. La région de la Prairie a pres- 
que doublé le nombre de ses employés francophones, qui est maintenant de 45, et 
ces derniers comptent pour près de 14 p.100 du personnel dans la région de I’At- 
lantique. Par contre, les choses ont peu changé au Québec, où les Anglophones 
ne constituent que 0,5 p.100 des 3 000 employés, ainsi qu’en Ontario, où l’on ne 
retrouve que 2 p.100 de Francophones parmi un effectif de 2 300. Dans l’ensemble 
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du Service, les taux de participation des Francophones et des Anglophones sont 
restés les mêmes que l’an dernier (33 et 67 p.100). 

Nous avons reçu 14 plaintes contre le Service correctionnel en 1985. Huit d’entre 
elles dénonçaient l’absence de services aux détenus de langue minoritaire. Nous 
croyons que de tels griefs devraient toujours être examinés avec le plus grand soin ; 
en effet, de par leur situation, les détenus peuvent hésiter à faire valoir leurs droits. 
Deux des autres plaintes se rapportaient à I’unilinguisme de documents relatifs à 
desconcoursetuneautresoulignait I’absenced’accueiltéléphoniquebilingue. Enfin, 
comme il est fait mention plus haut deux traitaient du problème de la langue de 
travail à l’établissement de Dorchester et une, de la diminution du personnel bilingue 
à Renous. La collaboration du Service dans l’instruction des plaintes s’est amélio- 
rée, mais l’administration centrale éprouve parfois des difficultés à corriger la situa- 
tion dans les régions. 

Société canadienne des postes 
Malgré quelques faux pas, la Société canadienne des postes améliore lentement, 
mais résolument, la qualité linguistique de ses services au public. Elle a réussi cette 
année à s’entendre avec le Syndicat des postiers du Canada quant à la dotation 
des postes bilingues de préposés aux guichets, quoique l’obstacle des droits d’an- 
cienneté soit toujours présent. De plus, elle a repris un peu de terrain quant à la 
bilinguisation du service au comptoir. En effet, dans 22 des 24 localités-cibles déter- 
minées lors des deux derniers exercices financiers, au moins un comptoir postal 
offre le service dans les deux langues. Douze autres localités devraient s’ajouter à 
cette liste d’ici mars 1986. La Société a également établi un système de surveillance 
en vertu duquel les chefs de service sont tenus de présenter un rapport semestriel 
faisant état de leurs progrès en matière de langues officielles. Nous croyons cepen- 
dant, comme nous l’avons dit en mai dernier au Comité mixte sur les langues offi- 
cielles, que la Société doit redoubler d’efforts pour atteindre rapidement ses objec- 
tifs linguistiques. 

Bien que la Société se soit engagée à assurer un service de qualité égale dans les 
deux langues, elle éprouve beaucoup de difficulté à respecter cet engagement. 
Nous avons effectué l’automne dernier des enquêtes-surprises, en personne et par 
téléphone, auprès de quelque 60 comptoirs postaux situés dans huit provinces. 
Nous avons pu constater que 28 points de service à l’extérieur du Québec, dont le 
bureau de poste principal de certaines villes comme Frédéricton, Windsor et Win- 
nipeg, ne sont pas en mesure de servir le public en français. De plus, rares étaient 
les bureaux qui, visuellement ou oralement, offraient activement leurs services dans 
les deux langues, et ce en dépit d’une vaste campagne publicitaire lancée plus tôt 
dans l’année. Ainsi, lors de notre visite à une succursale de Toronto, nous avons 
posé une question en français à une préposée au guichet ; celle-ci leva les bras au 
ciel en s’écriant, d’une voix à ameuter tout le quartier : <c Are there any ‘parlez-vous 
français’here ? )> À Edmonton, un employé fraîchement sorti d’un cours de français 
a dû recourir à la gestuelle pour répondre à l’un de nos agents francophones. 

Les résultats de cette enquête ne nous étonnent nullement. Car si le réseau bilingue 
de la Société comprend quelque 1 200 points de service - du bureau de poste 
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principal au petit comptoir postal-le nombre de postes bilingues dans les bureaux 
de la Société est nettement insuffisant : en dehors du siège social et du Québec, 
seulement 2,4 p.100 des 42 742 postes sont désignés bilingues. Et si quelque 
84 p.100 des titulaires satisfont aux exigences linguistiques, près de la moitié de 
ces postes ne requièrent qu’une connaissance élémentaire de la langue seconde. 
Une fois de plus, nous exhortons la Société à profiter le plus souvent possible, dans 
les régions où la demande est manifeste, du départ d’un fonctionnaire pour désigner 
bilingue le poste ainsi laissé vacant, et à réévaluer ceux qui supposent un contact 
avec le public. 

Passons maintenant aux aspects positifs, On a publié dans tous les répertoires 
téléphoniques internes un guide bilingue concernant l’accueil de la clientèle, en 
personne ou au téléphone. La Société envisage également la possibilité de mettre 
sur pied un service de renseignements téléphoniques centralisé dans tous ses 
bureaux divisionnaires à l’intention de la clientèle de langue minoritaire. Bien qu’un 
tel système, déjà en place à Winnipeg et à Toronto, puisse apporter une solution 
partielle au problème chronique de l’accueil téléphonique, il ne réduit en rien le 
besoin de personnel bilingue dans les bureaux de poste. 

Mis à part quelques secteurs du siège social et certains bureaux des divisions 
Rideau et Montréal, les employés de langue minoritaire n’ont guère l’occasion de 
travailler dans leur langue. Si les documents de travail ainsi que les services cen- 
traux et du personnel sont généralement disponibles dans les deux langues, le 
grand nombre de surveillants unilingues et le faible pourcentage d’employés de 
langue minoritaire empêchent un usage équitable des deux langues au travail dans 
la plupart des régions. D’ici avril 1986, la Société compte effectuer un sondage 
auprès de ses employés sur la langue de travail afin de mieux cerner les problèmes 
s’y rattachant. Chose certaine, un trop petit nombre d’employés linguistiquement 
qualifiés sont nommés à des postes d’encadrement bilingues au siège social. 

La Société nous a fourni cette année des données récentes et plus précises sur le 
statut linguistique de son personnel. Les déséquilibres en matière de participation 
y apparaissent encore plus clairement que par le passé ainsi que le besoin urgent 
d’adopter des mesures correctives. Bien que la représentation globale des Fran- 
cophones s’établisse à 30 p.100, leur répartition aussi bien régionale que hiérar- 
chique est loin d’être satisfaisante. Dans l’ouest, ils constituent à peine 1 p.100 des 
quelque 16 000 employés, et ils ne forment que 0,3 p.100 d’un effectif de 17 800 
personnes dans le sud de l’Ontario. 

Les Anglophones, pour leur part, sont toujours sous-représentés au Québec : on 
n’en retrouve que 301 parmi 16 285 employés (1,8 p.1 OO), la plupart à des échelons 
inférieurs. Par ailleurs, seulement 12 des 78 membres de la haute direction et 
18 p.100 des 247 cadres supérieurs sont francophones. Cette question a d’ailleurs 
fait l’objet d’un examen lors du témoignage des dirigeants de la Société devant le 
Comité mixte permanent des langues officielles. Dans une tentative pour corriger 
ces déséquilibres, la Société est à élaborer une stratégie quinquennale d’em- 
bauche, reposant sur les statistiques du marché du travail et visant à assurer qu’un 
nombre suffisant de candidats de langue minoritaire soit présenté aux gestionnaires 
qui désirent recruter à l’extérieur de la Société. II faudrasans doute quelques années 
avant que des résultats tangibles apparaissent, particulièrement en cette période 
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de rationalisation des effectifs. Nous suivront néanmoins de près les progrès de la 
Société. 

Nous avons reçu 82 plaintes cette année. Si ce nombre est considérablement moins 
élevé que par les années passées, les sujets de doléance sont toujours les mêmes : 
presque toutes les plaintes portaient sur divers aspects du service au public, et plus 
de la moitié touchaient les problèmes systémiques de I’unilinguisme du service au 
comptoir, de l’accueil téléphonique et de l’affichage. Presque 73 p.100 des infrac- 
tions ont été commises dans la division Rideau, laquelle comprend le nord et l’est 
de l’Ontario, dans la division de l’Atlantique ainsi qu’en Alberta. À la fin de l’année, 
78 p.100 de ces plaintes avaient été résolues et 23 des années précédentes demeu- 
raient en suspens. Bien que la Société mette encore trop de temps à agir, nous 
avons lieu de croire que la situation est en voie de s’améliorer. 

Société canadienne d’hypothèques et de logement 
La fermeture d’un nombre considérable de bureaux régionaux en 1985 n’a pas altéré 
l’excellente performance de la Société canadienne d’hypothèques et de logement 
en ce qui a trait à la langue de service. Par contre, la situation en matière de langue 
detravail présenteencorecertainesfaiblesses,etlesAnglophonesdemeurentsous- 
représentés au Québec. 

Fidèle à sa tradition, la Société assure un bon service dans les deux langues, tant 
verbalement que par écrit. Elle continue également de mesurer le degré de satis- 
faction linguistique de sa clientèle à l’aide de cartes-réponses affranchies ; cette 
année encore, les résultats ont été encourageants. La SCHL offre ses publications 
dans les deux langues et publie régulièrement ses annonces et ses avis dans la 
presse minoritaire. Pour compenser la fermeture de 16 bureaux régionaux, elle a 
installé plusieurs lignes téléphoniques sans frais. 

L’anglais demeure la seule véritable langue de travail en dehors du Québec, prin- 
cipalement à cause de I’unilinguisme de plusieurs surveillants. Le problème avait 
été porté à l’attention de la direction à la suite d’un sondage interne mené en 1984, 
mais la solution se fait toujours attendre. 

Les chiffres que nous présentons ici concernant le statut linguistique des postes et 
des employés ne sont qu’approximatifs, étant donné que le dernier rapport à ce 
sujet contenait un certain nombre de contradictions. La Société compte près de 
3 000 employés ; quelque 32 p.100 sont francophones, et ils sont répartis de façon 
généralement acceptable dans les diverses catégories d’emploi. Nous ne disposons 
d’aucune donnée sur la ventilation par région, mais soulignons qu’on ne dénombrait 
l’année dernière que 13 Anglophones parmi 440 employés au Québec. 

La Société a fait l’objet de huit plaintes en 1985. Trois d’entre elles portaient sur des 
formules ou des brochures qui n’étaient pas disponibles dans l’une ou l’autre langue 
officielle. Deux avaient trait à l’accueil téléphonique en anglais seulement ; une autre 
à I’unilinguisme anglais d’une adresse de retour et les deux dernières à la non- 
publication d’une annonce dans la presse francophone. Cette année encore, la 
Société a réglé ces plaintes avec empressement et efficacité. 
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Société de développement du Cap-Breton 
La Société de développement du Cap-Breton a donné suite aux deux premières 
recommandations de notre rapport de vérification de mai 1984 en se dotant d’une 
politique des langues officielleset en nommant un coordonnateur chargé de la mettre 
en œuvre. La Société a tout à faire en matière de bilinguisme, mais elle devra s’em- 
ployer en priorité à offrir à sa clientèle francophone, en majorité des touristes, un 
service dans sa langue. 

Des 3 579 employés de la Société, près de 3 000 travaillent à l’exploitation de gise- 
ments charbonniers ; les autres œuvrent au siège social ou à la Division industrielle, 
qui s’affaire notamment à promouvoir l’industrie touristique de l’île du Cap-Breton. 
À l’heure actuelle, seules les concessions de la Forteresse de Louisbourg et, dans 
une moindre mesure, celles du complexe touristique de Dundee offrent un service 
bilingue. Le service n’est disponible qu’en anglais à la boutique « Island Crafts >) 
ainsi qu’aux autres centres touristiques que la Société exploite conjointement avec 
des entrepreneurs locaux. Côté affichage, le siège social de Sydney et certaines 
installations de la Division du charbon présentent une image bilingue. Par contre, 
l’accueil des visiteurs au siège social se fait en anglais, et les services en français 
ne sont disponibles que de façon aléatoire. 

Ne possédant pas de données linguistiques précises sur son personnel, la Société 
estime à moins de 1 p.100 le nombre d’employés francophones à son service et ce, 
dans une région où l’on compte 5,5 p.100 de Francophones. Très peu de postes 
comportent des exigences linguistiques et l’anglais est à toutes fins utiles la seule 
langue de travail. 

La Société n’a fait l’objet d’aucune plainte en 1985. 

Société pour l’expansion des exportations* 
La Société pour l’expansion des exportations présente cette année encore un bilan 
linguistique positif. Le service au public ne pose aucun problème, les deux groupes 
linguistiques sont équitablement représentés et des efforts ont été consentis pour 
améliorer la situation en ce qui a trait à la langue de travail. 

Les objectifs de la Société en matière de langues officielles font partie intégrante 
de ses plans opérationnels et la haute direction y accorde une attention particulière. 
En outre, les gestionnaires de tous les échelons sont évalués en fonction de leurs 
réalisations à cet égard. La Division des ressources humaines contrôle la mise en 
œuvre du programme et, depuis 1984, les vérifications internes tiennent compte 
des questions linguistiques. Manifestement, le succès du programme repose lar- 
gement sur la grande importance qu’on lui accorde. 

La clientèle de la Société est très bien définie. Lors du premier contact, les clients 
remplissent une demande de renseignements généraux sur laquelle ils indiquent 
dans quelle langue ils désirent communiquer. Tous les bureaux sont dotés d’une 
certaine capacité bilingue ; un sondage maison mené en 1985 auprès d’un échan- 
tillonreprésentatifdesentreprisescanadiennesclientesad’ailleursrévéléquetoutes 
étaient satisfaites de la qualité linguistique du service offert par la Société. 
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Soucieuse de favoriser l’usage du français au travail, la Société s’emploie à accroître 
le nombre de surveillants bilingues et voit à ce que tous les documents de travail 
soient disponibles dans les deux langues. Bien que les Francophones n’aient for- 
mulé aucune plainte quant à la possibilité de travailler dans leur langue et qu’ils ne 
soient soumis à aucune contrainte à cet égard, il est difficile d’évaluer dans quelle 
mesure ils se sentent libres de le faire. À notre avis, un sondage sur le sujet per- 
mettrait d’éclaircir la situation et aiderait la Société à mieux orienter ses efforts 
concernant cet important volet de son programme des langues officielles. 

Des 562 employés de la Société, 70 p.100 sont anglophones et 30 p.100 franco- 
phones. Les deux groupes sont équitablement représentés aux divers échelons de 
la hiérarchie. 

Nous n’avons reçu aucune plainte contre la Société en 1985. 

Statistique Canada 
Statistique Canada consent de solides efforts en vue de réaliser son programme 
des langues officielles, comme nous avons pu le constater alors que s’achevait en 
1985 la réorganisation majeure entreprise l’année précédente. Ainsi, les objectifs 
en matière linguistique sont maintenant intégrés aux plans opérationnels, la poli- 
tique des langues officielles a été clarifiée et les évaluations de rendement des 
gestionnaires tiendront désormais compte de leurs réalisations en ce domaine. 

Le pourcentage des employés qui satisfont aux exigences linguistiques de leur poste 
a augmenté de 83,0 à 85,i p.100 en 1985. Avec près de 1 970 employés bilingues, 
l’organisme est donc en mesure de mieux servir sa clientèle dans les deux langues 
officielles. 

Le recensement de 1981, tout en marquant un net progrès par rapport aux précé- 
dents, avait été entaché de quelques erreurs de parcours ; aussi, en vue du recen- 
sement quinquennal de 1986, Statistique Canada a pris, en consultation avec notre 
Commissariat, des dispositions spéciales touchant le recrutement de recenseurs 
bilingues et la langue de ses questionnaires, Une version bilingue abrégée sera 
distribuée dans 80 p.100 des foyers, alors que les 20 p.100 restant recevront, au 
choix, la version intégrale française ou anglaise. 

Les Francophones peuvent travailler dans leur langue au Québec et dans un certain 
nombre d’unités de la région de la Capitale nationale et de l’Ontario, mais rarement 
ailleurs au pays. Statistique Canada a entrepris en 1985 une étude sur le français 
langue de travail auprès de ses gestionnaires de la Capitale nationale, dans le but 
de trouver des moyens novateurs de stimuler l’usage du français au travail. Les 
conclusions de cette étude seront connues en 1986. 

Des 4 788 employés de Statistique Canada, 36,2 p.100 sont francophones et 
63,8 p, 100 anglophones. La surreprésentation francophone se manifeste surtout 
dans les catégories Administration (354 p.100) et Soutien administratif (41 p.lOO), 
tandis que la participation anglophone au Québec n’atteint que 7,l p.100. 

Nous avons reçu deux plaintes contre Statistique Canada cette année. La première 
portait sur l’accueil téléphonique unilingue anglais au numéro des renseignements 
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au public de la Division des prix, et l’autre sur la distribution d’un document de travail 
unilingue anglais. II s’agissait là d’erreurs de parcours qui ont été rapidement 
rectifiées. 

Transports* 
L’importance du ministère des Transports, à la fois par le nombre de ses employés 
- plus de 20 000 - et par les services qu’il fournit aux voyageurs canadiens, ne 
fait pas de doute. Son rendement linguistique s’est amélioré graduellement au fil 
des ans, et il s’est encore rapproché, en 1985, d’un traitement équitable de nos deux 
langues officielles. D’importants sondages ont permis de déterminer les préfé- 
rences linguistiques des voyageurs dans les aéroports ainsi que l’usage qui est fait 
du français et de l’anglais en milieu de travail. Mais d’innombrables enseignes uni- 
lingues ou mal traduites dans les aéroports continuent de nuire au rendement du 
Ministère, et il n’a toujours pas résolu le problème des consignes de sécurité uni- 
lingues au cours des vols. 

Le Ministère a entrepris une série de sondages auprès des voyageurs dans plu- 
sieurs aéroports, dont ceux de Vancouver, de Toronto, de Moncton, de North Bay 
et de Timmins. Les résultats de cette enquête n’étaient pas disponibles à la fin de 
l’année ; quant à nous, nous avons été frappés lors des visites que nous y avons 
effectuées en 1985 par la rareté de l’affichage bilingue dans certains aéroports. Si 
un Francophone peut s’orienter facilement à l’aéroport international de Calgary, 
l’affichage en français à Vancouver est désespérément déficient. Après y avoir toléré 
pendant des années l’affichage unilingue ou des traductions de piètre qualité, le 
Ministère nous a assuré à la fin de 1985 que tout serait en ordre à l’arrivée des 
visiteurs d’Expo 86. 

Au mois d’août, le Ministère a annoncé que le contrôle de la circulation aérienne se 
ferait désormais dans les deux langues à l’aéroport international d’Ottawa, ce qui 
permettra aux pilotes francophones de communiquer dans leur langue avec la tour 
de contrôle. II s’agit là d’une première à l’extérieur du Québec, et nous trouvons 
approprié que notre capitale nationale en soit le cadre. 

Du côté de I’Administration maritime, deux divisions opérationnelles de la Garde 
côtière - celle de Terre-Neuve et celle de l’Ouest - ont également effectué des 
sondages sur la demande de services dans les deux langues, sondages dont les 
résultats seront disponibles en 1986. Nous avons été heureux d’apprendre que la 
division de Terre-Neuve allait procéder sans plus attendre à l’établissement, au 
centre des services de la circulation maritime à Saint-Jean, d’un service de traduc- 
tion qui lui permettra de traiter la correspondance en français. Par contre, la division 
du Centre - Ontario et Manitoba - a fait preuve d’une lenteur impardonnable ; 
bien que son étude de la demande date de 1983, ce n’est qu’à l’automne dernier 
qu’elle s’est attaquée à la tâche d’améliorer les services en français ; on a prévu 
d’engager davantage d’étudiants bilingues l’été prochain, on a mis au point un pro- 
gramme visant à repérer et à modifier les enseignes unilingues, et on a tenu avec 
les gestionnaires des réunions d’information sur les langues officielles. 
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La proportion de postes bilingues au Ministère s’est légèrement accrue l’an dernier, 
passant à 21,6 p.100, et un plus grand nombre de leurs titulaires étaient linguisti- 
quement qualifiés (86,6 p.100 en 1985 contre 856 p.100 en 1984). De plus, dans 
différents bureaux à travers le pays, on a offert aux employés des mini-cours de 
langue conçus pour améliorer l’accueil téléphonique bilingue. Quant aux services 
de renseignements dans les aéroports, ils sont systématiquement assurés dans les 
deux langues. 

Pour ce qui est des services offerts par les concessionnaires dans les aéroports 
(restaurants, kiosques à journaux, sécurité, location devoitures), c’est une tout autre 
histoire. Depuis 1983, le Ministère profite du renouvellement des contrats et des 
baux pour y préciser les obligations linguistiques et y inclure des dispositions coer- 
citives. Bon nombre de ces baux sont de longue durée (5 ou 10 ans) ; cependant, 
la plupart comportent maintenant des dispositions à cet égard. Mais les conces- 
sionnaires n’arrivent pas toujours à satisfaire à ces exigences, notamment lorsque 
les employés sont peu nombreux et que le roulement est faible, et lorsque les can- 
didats bilingues sont trop rares dans la région. Indépendamment des dispositions 
contractuelles, de telles situations réclament du Ministère une attention particulière. 
C’est pourquoi nous l’incitons à collaborer étroitement avec ses concessionnaires 
pour les aider à atteindre les objectifs. 

À la différence des autres locataires des aéroports, les sociétés aériennes n’ont 
aucune obligation contractuelle en matière linguistique. Le Ministère les a exemp- 
tées de son programme d’amélioration des services bilingues en attendant les résul- 
tats des sondages sur la demande. Pour le moment, le Ministère compte sur la 
coopération des sociétés aériennes-qui, il faut le reconnaître, s’est souvent avé- 
rée satisfaisante. Mais il nous paraît tout de même étrange que l’exploitant d’une 
petite entreprise locale dans un aéroport ait des obligations légales à l’égard des 
langues officielles alors que la grande société aérienne qui lui fait face a réussi à 
s’y soustraire d’une manière ou d’une autre. 

Depuis deux ans, les panneaux publicitaires unilingues du Ministère ont suscité de 
nombreuses plaintes ; aussi avons-nous été heureux d’apprendre qu’il aura recours 
dorénavant à des panneaux bilingues. Par contre, le problème des consignes de 
sécurité unilingues au cours des vols n’est toujours pas résolu. Même si plusieurs 
grands transporteurs aériens exigent que ces consignes soient données dans les 
deux langues, les défaillances sont nombreuses et les renseignements transmis au 
cours des vols sont souvent incomplets. En 1983, un comité réunissant des fonc- 
tionnaires du ministère des Transports et des représentants de l’industrie était formé 
pour étudier cette question ; il s’est réuni en septembre pour la première fois depuis 
16 mois, mais aucune solution n’était en vue à l’issue de cette rencontre. 

L’an dernier, le Ministère a interrogé 8 000 employés des régions bilingues au sujet 
de l’usage des langues officielles dans leur milieu de travail. Les résultats n’étaient 
pas encore disponibles à la fin de l’année. Nous nous réjouissons néanmoins de 
l’intérêt accru que porte le Ministère à cette question, et nous sommes impatients 
de connaître les mesures qui seront prises en 1986 lorsque les résultats du sondage 
seront connus. 

Le taux de participation des Francophones n’a guère évolué l’an dernier (de 
22,8 p.100 à 22,9 p.100) malgré les efforts consentis pour l’augmenter. Parmi les 
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cadres supérieurs, seulement 16,8 p.100 sont francophones. La proportion d’em- 
ployés anglophones au Québec n’est pas plus réjouissante : de 75 p.100 qu’elle 
était depuis deux ans, elle est tombée à 7,l p.100 (243 employés sur 3 443). Cet 
état de choses persistera tant que le Ministère ne se décidera pas à prendre des 
mesures plus efficaces. 

Le nombre de plaintes contre le Ministère, qui avait grimpé à 67 en 1984, est redes- 
cendu à 30 cette année, nombre qui se rapproche davantage de celui des années 
antérieures. En 1984, en effet, les panneaux publicitaires unilingues et l’absence 
de publicité dans la presse minoritaire avaient suscité plus d’une vingtaine de 
plaintes, alors qu’il n’y en a eu que deux à ce sujet en 1985. De plus, les services 
et l’affichage dans les aéroports n’ont provoqué cette année que 11 plaintes. Mais 
notre propre enquête dans les aéroports l’an dernier a démontré une fois de plus 
que le nombre de plaintes ne permet pas toujours de juger de la gravité d’une situa- 
tion. À la fin de l’année, 18 plaintes avaient été réglées. 

Travail 
Le ministère du Travail est fermement engagé dans la bonne voie. En général, il 
offre ses services au public dans les deux langues officielles, là où la demande est 
importante, et s’efforce d’assurer un service adéquat ailleurs. Nous ne disposons 
toujours pas de données précises quant à l’utilisation du français au travail, mais la 
participation des deux groupes linguistiques est bien équilibrée. 

Des 816 employés du Ministère, 371 occupent un poste bilingue et satisfont aux 
exigences linguistiques prescrites. Bien que ce nombre nous paraisse suffisant, le 
bureau régional et les deux bureaux de district de Winnipeg n’ont aucune capacité 
bilingue. Le Ministère compte y affecter deux employés bilingues d’ici la fin de 1986. 
Toutes les publications s’adressant au public paraissent simultanément dans les 
deux langues, y compris la Revue de /a négociation collective publiée chaque mois. 

Bien que l’usage du français au travail ne semble faire l’objet d’aucune contrainte 
et n’ait suscité aucune plainte, nous savons par expérience que cela ne signifie pas 
que tout va pour le mieux. À notre avis, le Ministère devrait effectuer un sondage 
auprès de ses employés afin de s’assurer qu’ils se sentent vraiment libres de tra- 
vailler dans leur langue. Soulignons par ailleurs que les documents de travail et les 
services centraux sont disponibles dans les deux langues. 

Le taux de participation global des Francophones se maintient à 31 p.100, ce qui 
est dû principalement à leur grand nombre dans la catégorie Soutien administratif 
(132 des 331 employés, soit 39,8 p.100). Par contre, ils sont sous-représentés dans 
la catégorie Scientifiques et spécialistes (9 sur 48, soit 19 p.100) et au Bureau de 
la main-d’œuvre féminine, où les 10 postes d’agents sont occupés par des Anglo- 
phones. II n’y aqu’un Francophone parmi les 110 employés des provincesde l’Ouest 
et seulement deux Anglophones sur 62 au Québec. 

Les deux plaintes que nous avons reçues en 1985 portaient sur l’accueil télépho- 
nique unilingue dans les bureaux de Winnipeg et d’Edmonton. Comme nous l’avons 
mentionné précédemment, deux employés bilingues seront affectés au bureau de 
Winnipeg d’ici la fin de 1986, et le bureau d’Edmonton procède actuellement à la 
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mise en place d’un système de renvoi d’appels. Le Ministère a fait preuve d’une 
bonne collaboration pour régler ces doléances. 

Travaux publics* 
Le ministère des Travaux publics mérite des félicitations : le suivi de notre vérifi- 
cation de 1983 a révélé qu’une diminution de ses effectifs ne l’a pas empêché de 
donner suite à certaines de nos recommandations. Le service au public est assuré 
sans problème dans les deux langues, et on note plusieurs améliorations au chapitre 
de la langue de travail. II reste cependant beaucoup à faire pour rééquilibrer la 
participation des Francophones et des Anglophones. 

Le Ministère s’est fixé des objectifs fort convenables en matière de langues offi- 
cielles et les a intégrés à ses plans opérationnels. Malheureusement, le processus 
de contrôle laisse à désirer. On a confié le dossier linguistique à l’équipe de vérifi- 
cation interne, mais les résultats se font attendre. 

Le Ministère est généralement en mesure de communiquer avec ses clients dans 
l’une ou l’autre langue officielle. Les problèmes liés à l’affichage ainsi qu’à l’accueil, 
tant au téléphone qu’en personne, ont été réglés, et tous les documents destinés 
au grand public sont bilingues. Quelque 21 p.100 des 8 411 employés du Ministère 
occupent des postes bilingues, et 78 p.100 d’entre eux satisfont aux exigences 
prescrites. 

Les réponses à notre questionnaire de suivi indiquent une légère augmentation de 
l’usage du français au travail, notamment dans la région de la Capitale nationale, 
et de l’anglais à Montréal. Si la plupart des documents de travail sont disponibles 
dans les deux langues, certains n’existent qu’en anglais (contrats, documentation 
technique sur le matériel électronique, certains manuels de directives, etc.). Les 
services centraux et du personnel ne sont pas toujours offerts en anglais au Québec, 
ou en français ailleurs au pays. En mai dernier, le Ministre déclarait au Comité mixte 
sur les langues officielles que son ministère continuerait ses efforts pour améliorer 
la situation en matière de langue de travail. 

Les Francophones représentent 26,4 p.100 des 8 411 employés, en raison surtout 
de leur forte proportion dans la catégorie Exploitation (315 p.100 des 3 543 
employés), tandis qu’ils demeurent sous-représentés dans les catégories Gestion 
(17,6 p. 100 des 119 employés) et Scientifiques et spécialistes (18,6 p. 100 des 636 
employés). D’autre part, on ne retrouve au Québec que 32 Anglophones sur un 
effectif de 1 138 personnes. 

Le ministère des Travaux publics a fait l’objet de 11 plaintes en 1985. L’une portait 
sur une réunion tenue en anglais seulement à Ottawa, une autre sur I’unilinguisme 
des services de commissionnaires, une troisième sur l’accueil téléphonique en 
anglais seulement et une quatrième sur la distribution de matériel de formation uni- 
lingue. Deux déploraient la piètre qualité de deux documents, l’un en français et 
l’autre en anglais. Les cinq dernières mettaient en cause l’affichage unilingue 
anglais ; dans trois cas, il s’agissait d’inscriptions sur des avertisseurs d’incendie. 
En général, la collaboration du Ministère au règlement de ces plaintes a été bonne, 
mais plutôt lente. 
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Vérificateur général 
Dans la foulée de notre vérification de la fin de l’année de 1984, le Bureau du Véri- 
ficateur général du Canada a passé à la loupe sa situation en matière de langues 
officielles. Dans l’ensemble, il a réagi de façon positive à nos recommandations. II 
entend notamment perfectionner la gestion de son programme des langues offi- 
cielles et soigner davantage ses communications avec les ministères clients du point 
de vue linguistique. 

Le Bureau révisera au début de 1986 sa politique ainsi que son plan d’action dans 
ce domaine. Les gestionnaires auront dorénavant des objectifs précis à atteindre 
en matière de langues officielles, et il sera tenu compte de leurs réalisations à ce 
chapitre dans leur évaluation de rendement. Parallèlement, le Bureau mettra en 
place de meilleurs moyens de contrôle. Fait à signaler, la Direction des langues 
officielles occupe une place importante dans la hiérarchie du Bureau, ce qui lui 
permet d’influer sur les orientations du programme. 

Le Vérificateur général continue d’accorder une grande importance à la formation 
linguistique de son personnel. II a son propre programme de formation qu’il entend 
néanmoins passer en revue pour s’assurer qu’il répond adéquatement aux besoins 
des deux groupes linguistiques. Près d’une centaine d’employés ont suivi des cours 
de langue durant les 10 premiers mois de l’année. Précisions par ailleurs que, 
contrairement à ce que nous laissions entendre l’an dernier, les Francophones ont 
la possibilité de suivre des cours d’anglais. 

l Cinquante-huit pour cent des postes du Bureau (368 sur 633) exigent une connais- 
‘r sance des deux langues et plus de 90 p.100 des titulaires (337) satisfont à cette 

exigence. Par ailleurs, le Bureau entend tenir davantage compte des besoins lin- 
guistiques des ministères auprès desquels il fait des vérifications. Il continuera de 
former des équipes distinctes de vérification dans l’une ou l’autre langue, mais il 
veillera à ce que chacune compte un certain nombre de vérificateurs bilingues, afin 
de respecter le droit des fonctionnaires des ministères clients de communiquer dans 
leur langue. Pour ce faire, il projette de mettre sur pied un groupe de réserve - 
dont tous les membres seront bilingues - qui viendra appuyer les différentes 
équipes. 

Le Bureau a accepté de réexaminer la question de ses rapports préliminaires, qui 
sont présentement soumis dans une seule langue aux ministères. Nous estimons 
que ces rapports, qui constituent d’importants documents de travail pour de nom- 
breux fonctionnaires, devraient être présentés dans les deux langues, aussi bien 
dans leur version préliminaire que dans leur version définitive. 

Même si l’anglais domine encore largement au travail, surtout aux échelons supé- 
rieurs, le français gagne peu à peu du terrain. Plusieurs rapports de vérification sont 
rédigés en français, ainsi que certaines parties du rapport annuel du Vérificateur. 
II est également plus fréquent que des présentations soient faites en français au 
cours des réunions de la direction. Par contre, le français est encore sous-utilisé 
dans les secteurs des Services professionnels et des Services administratifs. 

Les taux de participation globaux des deux groupes linguistiques sont les mêmes 
que l’an dernier, soit 69 p.100 d’Anglophones et 31 p.100 de Francophones, et les 
déséquilibres dans certaines catégories d’emploi subsistent toujours. Ainsi les 
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Francophones ne représentent que 16 p.100 des membres de la Gestion (32 sur 
144), alors que les Anglophones ne constituent que 51 p.100 du Soutien adminis- 
tratif. Le Bureau a cependant accepté de se fixer des objectifs en vue de corriger la 
situation. 

Nous n’avons reçu aucune plainte à l’endroit du Bureau en 1985. 

Via Rail* 
Malgré les importants remaniements qu’a connus Via Rail Canada Inc. en 1985, la 
Société a su maintenir son rendement linguistique dans les domaines où elle avait 
marqué des points les années précédentes : gestion des programmes, communi- 
cations écrites avec le public et instruments de travail bilingues. Cependant-faut- 
il s’en étonner ? - l’absence de clauses linguistiques dans les conventions collec- 
tives entrave toujours la prestation de services bilingues aux voyageurs. 

Les objectifs de la Société en matière de langues officielles ont été intégrés au 
processus de gestion. Au nombre de ses réalisations en 1985, soulignons qu’on a 
pris les mesures nécessaires pour que la participation de Via à Expo 86 se fasse 
dans les deux langues officielles et que l’organisme a continué d’inclure les ques- 
tions linguistiques dans ses sondages de satisfaction auprès du public. 

Si l’on peut communiquer dans l’une ou l’autre langue officielle avec les centres de 
renseignements et de réservations téléphoniques de Via Rail, il en va tout autrement 
des échanges avec les préposés dans les gares et à bord des trains à /‘extérieur 
du Québec. En effet, le voyageur francophone y est encore trop souvent forcé d’uti- 
liser la langue du préposé ou, dans les gares, d’avoir recours à une liaison télépho- 
nique afin d’obtenir l’aide d’un interprète et ceci même dans la partie acadienne du 
Nouveau-Brunswick. Par contre, pour ce qui est de la correspondance, des publi- 
cations et de l’affichage, le public est généralement assuré d’être informé dans sa 
langue. 

Les dernières négociations avec le syndicat, sur lesquelles nous fondions tant d’es- 
poirs, n’ont eu pour tout résultat que la mise sur pied d’un comité conjoint chargé 
de recommander des mesures acceptables au patronat et au syndicat et visant à 
améliorer la prestation de services bilingues aux voyageurs. Combien de temps 
devrons-nous encore patienter avant que l’on offre aux passagers un service de 
qualité dans les deux langues officielles ? 

Via Rail s’est généralement bien acquittée de ses obligations en ce qui a trait aux 
instruments de travail et aux cours internes de formation technique et profession- 
nelle. Le défi que la Société doit relever est de faire du français une véritable langue 
de travail (rédaction, supervision, réunions, etc.) au même titre que l’anglais, surtout 
dans les établissements qui regroupent une forte proportion d’employés 
francophones. 

Via Rail compte 4 549 employés dont 32,5 p.100 de Francophones. Le taux de 
participation de ces derniers parmi l’effectif affecté aux gares et aux trains est de 
28,9 p.100, et il est de 42 p.100 au sein du personnel administratif. Notons cepen- 
dant que la grande majorité du personnel administratif se retrouve au Québec (soit 
au siège social, soit à Via Québec), ce qui explique en partie la forte présence 



Partle III 137 

francophone dans ses rangs. En effet, 46,l p.100 des membres de la haute direction 
(6 sur 13) 34,2 p.100 des cadres supérieurs, 42,4 p.100 des cadres intermédiaires 
et 62,9 p.100 du personnel du soutien administratif non syndiqué sont franco- 
phones. On compte 68 Francophones à Via Ontario (6 p.100 de l’effectif), 35 à Via 
Ouest (35 p.100) et 152àViaAtlantique (32,8 p.100). Au Québec, la Société emploie 
713 Anglophones, ce qui représente 36,8 p.100 de l’effectif. 

Nous avons reçu cette année 30 plaintes contre Via Rail. L’absence de service en 
français à bord des trains et dans les gares en a suscité 24, dont neuf mettaient en 
cause des préposés du CN qui effectuent, pour le compte de Via Rail, le contrôle 
des billets et les annonces à bord des trains. Par ailleurs, nous n’avons reçu que 
deux plaintes au sujet des trains sillonnant le Québec ; il s’agissait dans les deux 
cas de la liaison Montréal-Toronto. 

L’excellente collaboration de l’organisme nous a permis de régler 17 plaintes. 
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L’appareil fédéral : 
l’horloge et l’horloger 

L e bilinguisme canadien, a-t-on dit récemment, est devenu une vache sacrée, 
improductive et dispendieuse. (< Bien des gens, d’ajouter l’auteur de cette 

remarque, croient honnêtement que le bilinguisme est une réalité et qu’à long terme 
il empêchera l’éclatement du Canada... Hélas, ils se font des illusions, des illusions 
coûteuses’. >> De telles généralisations ne résistent pas à l’analyse, mais le fait 
qu’elles continuent d’avoir cours explique peut-être en partie pourquoi les gouver- 
nements et les bureaucrates vénèrent et méprisent à la fois le programme des 
langues officielles, et pourquoi ils n’hésiteraient pas, quelque diable les poussant, 
à vendre leur âme contre le tout dernier gadget administratif. 

Le cours Une évaluation rigoureuse du rendement de nos actions linguistiques au cours de 
de nos la dernière décennie ne confirme certainement pas la théorie de la vache sacrée, 

actions bien qu’elle révèle un manque de détermination et de continuité dans l’application 
du programme, qualités qu’exigent pourtant les visées complexes de celui-ci. 
Disons, à l’intention des critiques, que c’était se bercer d’illusions que de croire que 
le bilinguisme officiel s’instaurerait de façon uniforme et à l’échelle nationale en 
l’espace de quinze ans - et ce après cent ans d’une politique linguistique pour le 
moins différente. Le bilinguisme officiel que nous souhaitons vraiment créer repose 
sur la reconnaissance du fait que des millions de Canadiens, au Québec, au Nou- 
veau-Brunswick, en Ontario, au Manitoba et ailleurs, sont nésdans un milieu bilingue 
ou multilingue qu’ils n’ont aucunement voulu, mais qu’ils choisiront très certaine- 
ment d’utiliser leur langue officielle dans toute la mesure où ils pourront le faire dans 
la vie quotidienne et dans leurs rapports avec les pouvoirs publics. Et cela vaut tout 
autant pour les Anglo-Québécois que pour les Franco-Canadiens de toutes les 
régions du pays. 

Dans une très large mesure, c’est exactement ce qui s’est produit : les possibilités 
d’exercer un choix linguistique se multiplient, et nous ne voyons pas pourquoi les 
Canadiens devraient avoir honte de faire fructifier un si bon placement. Les deux 
grandes questions qu’il nous reste à résoudre sont d’un tout autre ordre : 

* Les ressources humaines et financières que nous mettons au service de la 
liberté linguistique sont-elles proportionnelles à latâche ? En d’autres termes, 
nous permettront-elles de décrocher la timbale ? 

1 Prof. Isaac Bar-Lewaw. Université York, dans un article publié dans le quotidien Jbe Globe and Mail du 
6 janvier 1986. 
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l Compte tenu de la multiplicité des objectifs et des intérêts que comporte iné- 
vitablement le programme de réforme de notre régime linguistique, cet inves- 
tissement est-il bien pensé, bien réparti et adéquatement soutenu ? 

Ces problèmes sont pourtant au cœur de 1’~ économie )> de la réforme ; et si les 
cogitations prolongées du gouvernement au sujet de la gestion des langues offi- 
cielles nous rendent un brin impatients, cela tient à deux raisons. Premièrement, il 
ne semble pas que les hauts fonctionnaires aient vraiment réfléchi à ces grandes 
questions, sauf dans les tous derniers mois de l’année ; et deuxièmement, ni la 
politique ni les procédures en vigueur n’ont été appliquées avec la persistance et 
l’énergie que la situation exige ; bref, notre investissement est loin d’être géré de 
façon idéale. Plus d’une fois, le gouvernement a fait connaître son intention de 
<( prendre des mesures » pour améliorer la prestation des services fédéraux dans 
la langue de laminoritéofficielle. Bravo ! Mais pendant qu’il s’évertuait à les préciser, 
on a laissé de côté plusieurs mesures parfaitement évidentes et déjà clairement 
définies dans la politique actuelle. Les promesses de lendemains qui chantent ne 
peuvent, hélas ! nous faire oublier les réalités d’aujourd’hui. 

Le gouvernement n’a cessé de répéter tout au long de l’année, et particulièrement 
pendant les derniers mois, qu’il compatissait au sort des minorités linguistiques et 
que la réforme exigeait le concours de tous les secteurs de la société canadienne, 
mais qu’il se donnait comme tâche première de mettre de l’ordre dans sa maison. 
Nous ne saurions l’en blâmer. II a donc entrepris d’examiner et de réajuster la poli- 
tique des langues officielles ainsi que ses mécanismes d’application. 

Loin de nous l’idée de préjuger des résultats de cet examen. Mais le Parlement et 
tous les Canadiens sont en droit de savoir quels ont été les accomplissements de 
I’Administration en 1985, et ce qui est resté illusions et promesses. 

Illusions et progrès 
Examen et Dans notre rapport de l’an dernier, nous avons plaidé en faveur d’un examen appro- 

coordination fondi du cadre et des mécanismes du programme, ajoutant qu’une coordination de 
aux échelons la politique aux échelons supérieurs de la hiérarchie, sous les auspices du Bureau 

supérieurs du Conseil privé, serait fort bienvenue. Un comité de sous-ministres a effectivement 
été créé au printemps dernier, et a surveillé le processus d’examen tout au cours 
de l’année. Nous aurions aimé pouvoir dire que le travail de ce comité (qui ne s’est 
peut-être pas réuni aussi régulièrement qu’il aurait dû) a permis de donner à tous 
les gestionnaires, avant la fin de l’exercice, une idée plus claire des priorités opé- 
rationnelles de l’administration à ce chapitre. Hélas, ce n’est pas le cas. Les mani- 
festations d’une volonté de relance et de réconciliation nationale en matière de bilin- 
guisme ont malheureusement été trop peu nombreuses et trop éparses pour susciter 
chez le bureaucrate endurci un sentiment d’urgence. Les intentions précises qu’a 
exprimées à divers moments le président du Conseil du Trésor’ n’ont guère produit 
de changements concrets. On a donc eu l’impression, en 1985, que la poursuite 

’ Signalons notamment l’intention de mettre en place une politrque permettant d’établir les accords 
fédéraux-provinciaux dans les deux langues (ce qui fut fait) ; d’accélérer les procédures techniques pour 
donner à toutes les lois constitutionnelles égale valeur dans les deux langues (en cours) ; de fixer des 
critères uniformes en ce qui concerne la C~ demande importante » de services dans la langue de la minorité 
(pas encore en vigueur) ; de modifier les règles d’admissibilité aux cours de langue afrn d’établir une 
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des objectifs en matière de langues officielles avait été pour l’essentiel déléguée, 
pour l’instant du moins, aux « linguocrates >> du Conseil du Trésor, de la Commission 
de la Fonction publique, du Secrétariat d’État et, bien sûr, des organismes fédéraux 
eux-mêmes, avec l’ordre de faire avancer les choses, sans toutefois tomber dans 
des excès de zèle. 

Activités des On ne peut rendre compte des activités des organismes centraux qui détiennent 
organismes un mandat en matière de langues officielles sans rappeler qu’ils doivent composer 

centraux avec les exigences contradictoires imposées aux fonctionnaires, et ce dans un cli- 
mat de restriction financière générale et d’incertitude quant à l’orientation future de 
la politique. Dans ce contexte, les organismes centraux se sont contentés de vaquer 
à leurs occupations habituelles, tâchant de faire tourner la machine et de faire croire 
que « la vie continue >>. Voici quelques-uns des points saillants de l’année écoulée : 

l Par suite d’une enquête effectuée par téléphone en 1984, le Conseil du Trésor 
a organisé une séance intensive de remue-méninges avec les gestionnaires 
régionaux de Winnipeg pour les amener à dresser des plans d’action visant 
à combler les nombreuses lacunes sur le plan du service en français, dans 
cette ville pourtant désignée bilingue. 

l Un système de contrôle par <( enveloppes >> a été appliquée à la formation 
linguistique et aux services de traduction afin d’aider les ministères à aiguiser 
leur sens des priorités. 

* On a visité les comités de gestion de dix ministères pour discuter des lacunes 
sur le plan de l’exploitation, élaborer des plans de redressement et leur donner 
une idée des changements prévus pour 1986. 

* Divers intéressés ont pris part à un examen en profondeur de la Loi sur les 
langues 0iWielies. 

l On s’est employé à grossrr la réserve de candidats anglophones pour des 
emplois fédéraux au Québec. 

l Le Conseil du Trésor est parvenu, jusqu’à un certain point, à convaincre les 
filiales des sociétés de la Couronne de respecter les principes de la Loi sur 
/es langues officielles, du moins en ce qui concerne le service au public. 

l On a créé pour les ministères un nouveau système de planification en matière 
de langues officielles. qui reposera sur les engagements énoncés dans des 
(< protocoles d’entente >> conclus entre chaque ministère et le Conseil du 
Trésor. 

l Plusieurs études et vérifications ont été menées et plusieurs réunions orga- 
nisées avec les cadres des ministères au sujet notamment de la dotation 
(< impérative a> et <( non impérative’ » des postes bilingues, de l’établissement 
d’indicateurs de rendement linguistique, des répercussions sur l’emploi du 
français des logiciels conçus en anglais, et de la définition de l’expression 
~1 demande importante >> utilisée dans la Charte et dans la Loi. 

dIstInctlon entre les besoins de l’organisme et les aspirations professionnelles de l’employé (partlelle- 
ment en application) ; d’adopter un système de contrôle par <c enveloppes ,> de I’utlhsation des services 
de traduction (en place) et d’examiner le processus de désignation des postes (aucune recommandailon 
rendue publique). 

’ La dotation << impérative ,, signifie que le candidat retenu doit être bihngue au moment de sa nomlnatlon : 
la dotation cc non Impérative ,, slgnlfle que cela n’est pas obligatoire. 
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Toutes ces activités nous semblent fort sensées, et assurément nécessaires au 
processus normal d’application de la Loi, mais ne sortent aucunement de l’ordinaire. 
À notre avis, elles manquent du dynamisme, du sens d’orientation et d’urgence qui 
traduiraient une grande priorité gouvernementale et accorderaient au dossier des 
langues officielles la place qui lui revient parmi les diverses considérations admi- 
nistratives. Chose certaine, on est loin d’une réponse adéquate aux deux questions 
fondamentales que nous avons soulevées plus haut. 

Le coût du bilinguisme 
Aux yeux des nombreux Canadiens pour qui le bilinguisme national n’est rien de 
plus qu’un bricolage coûteux, nous ferons sans doute figure de don Quichottes en 
essayant de faire valoir à un gouvernement voué à (( faire plus avec moins a> que le 
programme des langues officielles souffre non pas d’un excédent, mais bien d’un 
manque de fonds. Un budget de 250 millions de dollars en 1985-1986 pour la 
prestation de services fédéraux en français et en anglais ne peut sans doute être 
considéré comme modeste, mais il faut souligner que le budget en matière de 
langues officielles est passé de 0,75 p.100 des dépenses publiques en 1979-l 980 
à un peu moins de 0,50 p.100 en 1985-l 986. II serait certes réconfortant de croire 
qu’il n’existe entre les priorités politiques et les fonds publics qu’un lien théorique, 
mais quiconque connaît un tant soit peu la fonction publique sait fort bien qu’il n’en 
est rien. Les chiffres ne mentent pas : alors que les dépenses publiques ont plus 
que doublé, en chiffres absolus, depuis six ans, le montant total des crédits 
consacrés aux langues officielles, y compris dans /‘enseignement, s’est accru de 
30 p.100 seulement, soit moins que l’indice du coût de lavie. Si nous répétons depuis 
belle lurette qu’il est possible de réduire le coût de la traduction, de la formation 
linguistique et même de la prime au bilinguisme chère à bien des gens, c’est dans 
le dessein que les économies ainsi réalisées servent d’autres fins utiles. Dans l’état 
actuel des choses, des coupures aussi insignifiantes ne résoudraient en rien les 
difficultés budgétaires du programme des langues officielles. 

Planification, mise en œuvre, contrôle et imputabilité 
Les diverses composantes du programme auxquelles ces crédits sont consacrés 
- traduction, cours de langue, contrôle par les organismes centraux, publication 
de formules bilingues, etc. -se retrouvent mutatis mutandis dans toutes les autres 
sphères d’activité du gouvernement fédéral ou même dans le secteur privé. Elles 
ont en commun les mêmes fonctions de planification, de mise en œuvre, de contrôle 
et d’imputabilité. Dans la mesure où les grandes orientations des programmes sont 
bien pensées, elles en assurent, pour une large part, l’efficacité et le succès. 

Planijicatjon Globalement, à part une tendance croissante à la décentralisation, la méthode de 
et mise planification du gouvernement en ce qui a trait à la mise en œuvre de la Loi sur /es 

en œuvre langues officielles n’a pas tellement changé depuis une douzaine d’années, c’est- 

1 Le gouvernement fédéral verse en outre 250 millions de dollars aux provinces au titre de I’enselgnement 
dans la langue de la minorité et de l’enseignement de la langue seconde. 
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à-diredepuisqueleConseiIduTrésor, parI’intermédiairedesaDirectiondeslangues 
officielles, a entrepris de gérer le programme au sein de l’administration fédérale. 
II est vrai que dans la plupart des cas, le Conseil n’a pas réussi à amener les sociétés 
de la Couronne, qui représentent environ la moitié de la fonction publique, à se 
conformer à ses systèmes de gestion, mais il a exercé une autorité assez ferme à 
l’égard des quelque 70 organismes dont il est l’employeur. La Commission de la 
Fonction publique, le ministère de la Justice et le Bureau du Conseil privé ont aussi 
eu leur mot à dire dans leur domaine de compétence respectif - soit la dotation, 
les modifications à la Loi et la coordination générale - mais c’est en définitive au 
Conseil du Trésor qu’il faut rendre hommage, ou attribuer le blâme, en ce qui 
concerne le rendement à cet égard de l’ensemble de l’appareil fédéral. Compte tenu 
des éléments de preuve présentés aux parties II et III du présent rapport, nous 
maintenons que, ces dernières années, ce rendement a été de plus en plus carac- 
térisé par une politique de non-intervention, comme le traduit l’échec relatif du gou- 
vernement - que le Conseil lui-même a constaté au cours de ses vérifications et 
études - en ce qui a trait aux mesures suivantes : 

l faire en sorte que les bureaux bilingues dans les régions bilingues offrent des 
services dans les deux langues d’une manière constante et satisfaisante, qui 
concorde avec les droits constitutionnels et légaux des Canadiens de se voir 
offrir activement le service dans l’une ou l’autre langue officielle ; 

l agir de manière décisive pour mettre en application sa propre politique 
concernant la langue de travail ou donner suite aux recommandations de 
notre étude de 1982 sur la question ; 

l élaborer une stratégie générale pour régler les quatre ou cinq problèmes tou- 
chant la participation équitable (haute direction, Anglophones au Québec, 
etc.) qui reviennent régulièrement dans nos rapports annuels depuis au moins 
1980 ; 

r Nous avions recommandé : 

« qu’en plus de relever le niveau des exigences rattachées a la langue seconde pour les postes d’en- 
cadrement bilingues, le Conseil du Trésor ordonne que tous les organrsmes fédéraux relevant de son 
autorité se dotent d’un plan sur la langue de travail qui définisse clairement et en détarl : 

. les étapes permettant d’achever la mise en place des structures organisationnelles de base (enca- 
drement bilingue, documentatron, etc.) au plus tard en décembre 1984 ; 

l lesexigencesnormalesdecommunlcationpoura)lesréunionsdescadressupérieurs, b)lesgroupes 
de travail internes, c) les échanges avec les unités à majorité francophone, d) la présentation des 
documents de travail et e) tous les aspects de l’encadrement (par écrit ou oralement) ; 

l les mesures Internes selon lesquelles les fonctronnaires francophones et anglophones s’encou- 
rageraient mutuellement à utiliser le français (par exemple, formation spécialrsée, équipes mixtes 
et système de jumelage) : 

l la façon dont l’organisme surveillera et rapportera les résultats des mesures prises pour accroître 
l’usage de la langue officielle minoritaire, tant sur le plan de l’organisation que sur le plan des 
relations interpersonnelles >) ; 

I< qu’un guide clair et précis soit élaboré à Iïntentron de tous les cadres supérieurs et qui, en établissant 
des modèles et en s’assurant qu’ils soient suivis, offrirait des méthodes susceptibles d’améliorer la situation 
Irnguistique au travail dans la région de la Capitale nationale et dans les autres réglons brlingues : 

<c que les organismes fédéraux qui ne l’ont pas encore fait organisent des séances internes a) entre Fran- 
cophones b) entre Anglophones bilingues et c) entre les deux groupes, en vue de faire naitre un esprit 
d’équipe pour améliorer et accroître l’usage du françars dans toutes les activités professionnelles ou 
sociales. » 
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l présenter au Parlement et au peuple canadien une analyse détaillée et, dans 
la mesure du possible, critique de tout le processus de mise en œuvre de la 
Loi et du degré auquel ce mécanisme correspond à l’esprit de celle-ci et à 
l’intention du législateur. 

Autrement dit, il nous semble que le Conseil du Trésor se montre beaucoup trop 
timide en ce qui concerne /a promotion et /‘organisation de la réforme du régime 
linguistique au sein de l’appareil fédéral. Cela est d’autant plus déplorable que si 
l’organisme s’est vu confier le rôle de maître d’oeuvre en ce domaine, c’est justement 
parce qu’il était fort bien placé pour se faire entendre. Signalons par ailleurs que sa 
Direction des langues officielles n’a cessé de diminuer en taille et en importance 
depuis sept ou huit ans ; bien que cela ne soit pas nécessairement signe d’ineffi- 
cacité, cette compression a bel et bien coïncidé avec une optique de décentrali- 
sation, d’effacement et de « responsabilisation » des gestionnaires. Mais même la 
décentralisation ne devrait pas empêcher la promotion active du programme ou un 
contrôle suivi. Bref, le Conseil du Trésor n’est plus à l’avant-garde de la réforme. 
Son plan d’action en vue d’assurer le respect des droits et obligations linguistiques 
prescrits dans la Constitution et la Loi sur /es langues officielles semble souvent se 
ramener à deux ou trois points : 

l minimiser, aux yeux du gouvernement et du public, les aspects du processus 
de mise en œuvre qui sont inacceptables ; 

l confier sans réserve aux gestionnaires des ministères la tâche de mettre de 
l’ordre dans leurs affaires ; 

l tenter d’assurer I’imputabilité et le progrès en contrôlant d’une manière géné- 
rale les plans et les rapports ministériels sur les langues officielles, en pro- 
duisant une certaine quantité de rapports statistiques, en effectuant quelques 
vérifications quant au respect de la politique et en faisant occasionnellement 
passer à un sous-ministre un mauvais quart d’heure devant les ministres sié- 
geant au Conseil du Trésor. 

De leur côté, les ministères et organismes ont été pressés « de simplifier et d’in- 
tégrer » aux autres fonctions administratives celles relatives aux langues officielles, 
libérant ainsi en quelque sorte leur directeur des langues officielles pour lui per- 
mettre d’agir davantage comme conseiller et promoteur de méthodes novatrices. 
Mais ce qui s’est passé cette année tend à confirmer ce que nous soupçonnions 
lorsque cette optique a été mise de l’avant pour la première fois en 1982-I 983, à 
savoir que la réforme du régime linguistique déborde quelque peu le cadre des cours 
d’administration. II est vrai, comme nous l’avons signalé, que certains aspects du 
programme (notamment ses exigences en matière de service et de participation) 
font de plus en plus partie de la vie courante des fonctionnaires éclairés, mais il 
n’est pas moins vrai que le programme des langues officielles constitue en général 
un élément plus vital et plus important du service au public que, par exemple, I’in- 
formatique, la gestion des dossiers ou une foule d’autres tâches administratives 
courantes. Hélas, c’est bien souvent le premier élément qu’on perd de vue dans le 
dédale bureaucratique - surtout lorsqu’il est mis dans le même sac que toutes les 
autres exigences administratives auxquelles doivent satisfaire les gestionnaires - 
alors même qu’il a encore grand besoin de promotion, de coordination et d’un 
contrôle suivi. 
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II est difficile de cerner précisément les effets de « la simplification et l’intégration >) 
sur les résultats du programme, mais les progrès accomplis en 1984 et en 1985 ne 
nous permettent certainement pas de conclure que la productivité peut augmenter 
ou à tout le moins demeurer stable dans un régime où l’administration des langues 
officielles est << dé-spécialisée », si l’on peut dire. Pour cela, il faudrait vraisembla- 
blement que les fonctionnaires sachent que leurs efforts sont étroitement surveillés. 
Or le Conseil du Trésor et la plupart des ministères ne semblent pas avoir consenti 
d’efforts extraordinaires cette année pour s’assurer que les questions de langues 
officielles reçoivent à l’échelon local toute l’attention qu’elles méritent. 

Nous avons voulu vérifier notre hypothèse selon laquelle l’intégration graduelle des 
activités de vérification du programme des langues officielles au processus général 
de vérification interne commun à tous les organismes fédéraux donne de meilleurs 
résultats en théorie qu’en pratique ; aussi avons-nous effectué en 1985 notre propre 
étude, portant sur 27 ministères et sociétés de la Couronne, afin de voir comment 
cette vérification est faite et de déterminer si les responsables disposent des outils 
nécessaires. Nous avons également essayé de savoir quelles directives les minis- 
tères et organismes pouvaient avoir reçues du Conseil du Trésor, du Contrôleur 
général ou d’autres organismes en ce qui a trait à la vérification linguistique. 

Nos entrevues avec des vérificateurs internes dans les ministères et organismes 
ainsi qu’avec les responsables des organismes centraux tels le Conseil du Trésor, 
le Contrôleur général, le Vérificateur général et le Bureau desservicesdevérification 
d’Approvisionnements et Services nous ont permis de tirer les conclusions 
suivantes : 

l les questions linguistiques font rarement l’objet d’une attention spéciale dans 
la politique de vérification des organismes et ministères, et ne jouissent pas 
d’une très grande priorité dans leurs plans de vérification ; 

l dans l’ensemble, les sociétés de la Couronne effectuent encore moins de 
vérifications sur le plan des langues officielles que les ministères ; 

l certains groupes de vérification interne ne comptent pas assez de vérifica- 
teurs bilingues, et la préférence linguistique des personnes soumises à la 
vérification n’est pas systématiquement respectée ; 

l bien que les organismes centraux aient pris des mesures importantes pour 
promouvoir la vérification des programmes de langues officielles, des docu- 
mentscomme les NormesdevérificationinterneaugouvernementduCanada 
devraient renfermer des lignes directrices plus rigoureuses à ce sujet. 

Dans l’ensemble, nous avons conclu que les vérificateurs internes n’étaient pas 
toujours bien placés ni bien outillés pour effectuer des vérifications d’ordre linguis- 
tique et que, même s’ils l’étaient, ils se buteraient aux lacunes importantes des 
directives émanant de certains organismes centraux. 

L’an dernier, nous avons fait plus de 50 recommandations, certaines d’ordre général 
et d’autres plus précises, visant à améliorer la planification et l’évaluation de la ges- 
tion du programme des langues officielles. Selon nos calculs, moins de 25 p.100 
d’entre elles ont été pleinement et promptement mises en œuvre en 1985. On a par 
exemple donné suite à notre suggestion que les organismes centraux réexaminent 
tous les mécanismes d’exécution de la Loi et les conclusions de cette étude devraient 
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être connues d’ici peu. Au total cependant l’exploration de mesures nouvelles n’a 
pas débouché sur beaucoup d’initiatives concrètes. Cela signifie que les questions 
que nous avons soulevées l’an dernier- au sujet du déploiement des effectifs, des 
compétences linguistiques et de la première langue officielle des employés occu- 
pant des postes bilingues, par exemple - sont loin d’avoir été réglées. 

Plutôt que de reprendre nos observations et recommandations de l’an dernier 
concernant les divers systèmes servant à lagestion du programme linguistique dans 
la fonction publique fédérale (voir pp. 174-I 79 du Rapport annuel de 1984) nous 
nous contenterons ici de faire une comparaison statistique entre la situation de 1985 
et celle de 1979. 

Exigences II y a maintenant douze ans que l’administration détermine les exigences linguis- 
linguistiques tiques de chaque poste de la fonction publique, c’est-à-dire l’obligation pour le titu- 

des postes laire de connaître l’une ou l’autre des langues officielles, ou les deux. Les tableaux 
ci-dessous permettent de voir le lien non seulement entre ce système de désignation 
et certains objectifs du programme des langues officielles tels le service au public 
ou la participation équitable, mais également ses effets sur d’autres mécanismes 
telles la dotation « impérative », la formation linguistique, voire la traduction. II n’y 
a rien de neuf dans cette observation. Ce qui importe cependant, c’est que certains 
éléments de l’ensemble du système de gestion semblent se répercuter différem- 
ment sur les deux groupes linguistiques, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la fonc- 
tion publique ; cela s’explique peut-être par des facteurs sociologiques, mais ne 
correspond pas à ce qu’un observateur impartial pourrait qualifier d’égalité parfaite. 
Rappelons certaines des tendances actuelles. 

Le tableau III.1 montre les changements survenus au coursdessixdernières années 
dans la répartition régionale des postes selon leur désignation linguistique - 
bilingues, anglais essentiel, français essentiel, l’un ou l’autre. Même si l’on tient 
compte de la diminution globale des effectifs de la fonction publique (attribuable en 
partie au fait que le ministère des Postes est devenu une société de la Couronne), 
les courbes de croissance ou de déclin dans ces quatre catégories sont fort révé- 
latrices, de même que la répartition régionale des postes. La croissance des postes 
bilingues, surtout dans la région de la Capitale nationale, est particulièrement 
impressionnante. Quant aux postes unilingues, ils sont en déclin presque partout : 
c’est ainsi que les catégories « anglais essentiel » et << français essentiel » ont perdu 
bon nombre de joueurs, la première en Ontario, la seconde au Québec. Dans les 
régions à l’extérieur du Nouveau-Brunswick, du Québec et de l’Ontario, la capacité 
bilingue se situe toujours sous la marque des 2 500 en dépit d’un léger accroisse- 
ment des postes bilingues. 

Étant donné la répartition passablement inégale des divers types de postes, on 
pourrait croire, à juste titre, que la désignation des postes dépend en un sens de la 
disponibilité d’employés offrant les caractéristiques recherchées, indépendamment 
des besoins linguistiques théoriques. C’est ce que semble confirmer le tableau III.2 
qui indique les changements survenus dans la répartition des deux groupes lin- 
guistiques au sein de la fonction publique (sans compter les sociétés de la Cou- 
ronne) depuis 1979, selon le type de postes. 

Un examen attentif des données, en fonction des régions, fait ressortir les ano- 
malies suivantes : 
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Tableau III.1 

Exigences linguistiques des postes occupés dans la fonction publique, par région géographique, 1979 et 1985 

Anglais Français 
Bilingue essentiel essentiel L'un ou l’autre Total 

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

L’Ouest et 1979 628 1,l 64107 38,2 26 0,l 20 0,l 64 781 24,O 
le Nord 1985 1 321 2,l 51 403 38,4 a 61 27 0,2 52759 23,5 

L’Ontario 1979 2064 3,7 52939 31,6 113 0,4 601 3,8 55717 20,7 
1985 2591 4,i 33205 24,8 27 0,2 332 3,O 36155 16,l 

La région de 1979 34645 62,2 23582 14,l 2 297 7,5 13382 a4,7 73906 27,4 
la Capitale 1985 40 139 62,9 24097 18,l a24 5,i 9 674 86,3 74734 33,2 
nationale 

LeQuébec 1979 16166 29,o 302 0,2 28 054 91,6 394 2,5 44916 16,6 
1985 16117 25,2 122 0,l 15175 94,4 485 4,3 31 899 14,2 

Le Nouveau- 1979 1 773 3,2 5 108 3,o 100 0,3 1 234 7,8 a215 3,o 
Brunswick 1985 2548 3,9 4 531 3,4 35 0,2 456 4,l 7570 3,4 

Autres 1979 462 0,8 21 574 12,9 27 0,i 172 1,l 22 235 8,3 
provinces 1985 1135 1,8 20359 15,2 a 0,1 238 2,l 21 740 9,6 
atlantiques 

Total 1979 55738 100,O 167612 100,O 30617 100,O 15803 100,O 269770 100,O 
1985 63851 100,O 133717 100,o 16077 100,O 11212 100,O 224657 100,O 

Source : Système d‘Information sur les langues officielles, mars 1979 et décembre 1985. 

l dans l’ouest, un nombre appréciable de Francophones occupent des postes 
pour lesquels la connaissance de l’anglais est essentielle, tandis que plus de 
la moitié des postes bilingues sont occupés par des Anglophones, qui ont 
censément suivi des cours de langue ; 

l au Québec, les Anglophones sont proportionnellement de moins en moins 
nombreux dans tous les types de postes, y compris ceux désignés << anglais 
essentiel ». 

Titulaires et Le tableau III.3 est une mise à jour du tableau de l’an dernier ; il montre que les 
nominations tendances que nous avions alors décelées se sont généralement maintenues. Nous 

n’avons pas encore entendu de réaction officielle àce sujet, mais nous souhaiterions 
que le gouvernement en tienne compte dans sa révision de la politique et des 
procédures. 

Formation Nous avions remarqué l’an dernier qu’une proportion étonnamment faible de titu- 
linguistique laires de postes bilingues avaient appris leur langue seconde grâce à des stages 

prolongés de cours de langue financés par l’État, et nous nous étions demandés si 
cette formation prolongée et coûteuse pouvait permettre aux fonctionnaires, spé- 
cialement aux Anglophones, de devenir effectivement bilingues. L’accessibilité aux 
cours de langue et la productivité de ceux-ci sont vraisemblablement incluses dans 
l’examen général auquel se livre le gouvernement. En 1985, le régime de formation 
linguistique n’a subi que des modifications mineures et, du point de vue statistique, 
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Pourcentage des fonctionnaires francophones et anglophones selon les exigences linguistiques de leur poste, 
par région géographique, 1979 et 1985 

Bilingues Anglais essentiel Français essentiel L’un ou l’autre 

Anglo- Franco- Anglo- Franco- Anglo- Franco- Anglo- Franco- 

Année phones phones phones phones phones phones phones phones 

COuest et 
le Nord 

L’Ontario 

La région de 
la Capitale 
nationale 

1979 75 25 99 1 8 92 100 0 
1985 63 37 99 1 13 87 97 4 

1979 70 30 99 1 11 89 69 31 
1985 58 42 98 1 7 93 69 31 

1979 55 45 92 8 6 94 66 34 
1985 48 52 92 8 3 97 67 33 

Le Québec 1979 11 89 90 10 3 97 30 70 
1985 9 91 84 16 2 98 15 85 

Le Nouveau- 
Brunswick 

Autres 
provinces 
atlantiques 

1979 52 48 95 5 23 77 64 36 
1985 36 63 94 6 6 94 63 37 

1979 75 25 99 1 35 65 77 23 
1985 61 39 99 1 13 87 68 32 

Source : Système d’information sur les langues officielles, mars 1979 et décembre 1985 

Tableau III.3 

Titulaires de postes bilingues, selon la première langue officielle, et nominations à ces 
postes, 1979 et 1985 

1979 1985 

Toutes Anglophones Francophones Anglophones Francophones 

les régions Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

Titulaires 23156 44 29 633 56 24 524 39 38 662 61 

Nominations 7048 40 10703 60 5915 34 11 624 66 

Région de la 

Capitale nationale 

Titulaires 18530 55 15110 45 19379 48 20810 52 

Nominations 5 730 50 5 746 50 4 653 40 6910 60 

Source : Titulaires : Système d’information sur les langues offlcielles, mars 1979 et décembre 1985 ; nomi- 
nations : Commission de la Fonction publique (les chiffres de 1985 sont préliminaires). 
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Nombre de fonctionnaires inscrits à des cours de langue de la Fonction publique (formation 
continue ou autres régimes) et nombre de ceux qui ont réussi l’examen au niveau approprié, 
1983,1984et 1985 

Année 

Nombre 
d’inscrits 

Formation continue 

Nombre de candidats Nombre de 
ayant subis les tests candidats reçus Autres 

appropriés régimes 

1983 3 229 1 768 

1984 2717 1 590 

1985 2 208 1 251 

Source : Commission de la Fonction publique 

1712 8 978 

1 544 9 908 

1 200 14846 

ses résultats ont été à peu près identiques à ceux des dernières années (voir 
tableau 111.4). En juin, toutefois, le président du Conseil du Trésor a fait savoir que 
le gouvernement envisageait la possibilité de privatiser une part appréciable de la 
formation et qu’il entendait définir de façon plus précise les besoins en la matière. 
Quant à savoir si cela va accroître l’efficacité de ce programme, cela reste à voir ; 
mais l’idée de la privatisation nous apparaît défendable. 

Deux choses ressortent particulièrement de ces données. La première, c’est qu’une 
part toujours moins importante des cours de langue dispensés par la Fonction 
publique est consacrée à la formation continue ou intensive (réservée aux candidats 
hautement prioritaires), si bien que les autres, dont les volontaires, ont occupé les 
places libres. La seconde, c’est que si le taux de réussite à l’examen de connais- 
sances linguistiques des fonctionnaires en formation continue dépasse toujours 
95 p.100, curieusement moins de 60 p.100 des inscrits sont appelés à passer cet 
examen. Combien d’autres bilingues passifs sont sortis des autres régimes de for- 
mation - et ils sont légion à y avoir participé -, il est impossible de le savoir. Peut- 
être les gestionnaires de ces programmes disposent-ils d’informations et d’analyses 
confidentielles ; mais ce qui ressort des seules données rendues publiques à ce 
sujet a de quoi inquiéter. 

Tests de Ces nouveaux tests de compétence en langue seconde, en vigueur depuis octobre 
compétence 1984, ont été fort bien accueillis par la très grande majorité des intéressés. À peine 

linguistique 2 ou 3 p, 100 des candidats interrogés s’opposaient à certains éléments de ces tests. 
II est par ailleurs intéressant de noter que le taux de succès de chacun des deux 
groupes linguistiques varie selon le niveau des exigences en langue seconde. Par 
exemple, au niveau élémentaire (niveau A), l’un et l’autre ont un score de 90 p.100, 
alors qu’au niveau le plus élevé (le C) le taux de réussite des Anglophones chute à 
60 p.100, celui des Francophones se maintenant autour de 85 p.100. À l’évidence, 
ces résultats reflètent fidèlement la réalité socio-linguistique de la fonction publique ; 
mais comme ils ne peuvent que se répercuter sur la qualité du « bilinguisme insti- 
tutionnel >> que nous cherchons à instaurer, il faudra suivre ce dossier de près. 

Traduction Depuis quelques années, les gouvernements successifs s’inquiètent de l’utilisation 
et du coût accrus des services de traduction. L’introduction, en 1985, du régime des 
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Tableau III.5 

Volume et coût de la traduction et de l’interprétation au sein de la Fonction publique, 
1981-1982 à 1984-l 985 

1981-1982 1982-1983 1983-1984 1984-1985 

Frais de traduction 

Nombre de mots traduits (en millions) 276 260 290 268 

Coût moyen par mot (0) 20,92 24,79 23,31 25,24 

Total partiel (en milliers de dollars) 57 781 64 458 67 562 67 687 

Frais d’interprétation 

Nombre de jours-interprètes 13 178 13246 14 181 13 536 

Frais d’interprétation par jour ($) 370,42 412,73 446,79 469,62 

Total partiel (en milliers de dollars) 4 882 5 467 6 336 6 357 

TOTAL (en milliers de dollars) 66 663 69 925 73 898 74 944 

Source : Secrétariat d’État 

« enveloppes )>, qui oblige les organismes et ministères qui croient devoir dépasser 
les limites établies à faire une demande spéciale, a semble-t-il calmé les ardeurs 
des utilisateurs. Comme la traduction, aussi nécessaire soit-elle, est encore lar- 
gement utilisée comme une aide aux employés bilingues qui doivent rédiger un texte 
dans leur langue seconde, nous sommes encouragés de voir que plusieurs minis- 
tères offrent désormais un service de révision à ceux qui sont prêts à faire un premier 
essai dans leur langue seconde. Le tableau III.5 donne un aperçu de l’évolution de 
la traduction depuis 1981. 

De l’examen de ces données semble se dégager une double tendance : d’une part, 
le volume de la traduction et de l’interprétation est sous contrôle et tenderait même 
à baisser ; d’autre part, le coût unitaire de ces services grimpe modestement ou de 
façon marquée, selon les cas. Comme il est vraisemblable que les besoins essen- 
tiels du gouvernement en ces domaines continueront de croître, il est à craindre 
qu’à trop serrer la vis on ne dispose plus des ressources indispensables et que la 
qualité des services en souffre. Nous invitons encore une fois le gouvernement à 
départager les pratiques budgétaires qui assurent une efficacité plus grande de 
celles qui freinent la mise en œuvre de la Loi sur /es langues officielles. 

Prime au Au printemps dernier, le président du Conseil du Trésor a annoncé que la prime au 
bilinguisme bilinguisme ferait l’objet de discussions avec les syndicats visés ; depuis lors, rien 

n’a transpiré à ce sujet. 





Les minorités : 
le défi 
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Le colloque : 
une rencontre historique 

L e Canada a entrepris il y a une vingtaine d’années une réforme de son régime 
linguistique dans le dessein notamment de bilinguiser la fonction publique et de 

protéger les minorités de langue officielle. Cette réforme n’est toujours pas achevée. 
La survie des minorités de langue officielle, et à plus forte raison leur épanouisse- 
ment, est loin d’être assurée. Toutefois, depuis quelques années, un nouveau climat 
d’entente semble être en voie de s’établir entre nos deux majorités, ce qui permet 
d’espérer une amélioration sensible du sort des communautés minoritaires. Mais 
encore faudra-t-il que tous les intéressés s’attaquent résolument au problème. 

Dans notre dernier rapport annuel, nous avons analysé la situation critique dans 
laquelle se trouvent ces communautés ; nous avons également défini les grandes 
orientations qui devraient aider les divers ordres de gouvernement, dans leur sphère 
de compétence respective, à prendre des mesures concrètes pour leur venir en 
aide. Par la suite, il nous est apparu primordial d’offrir une tribune aux représentants 
de ces groupes afin qu’ils présentent leur vision du pays ainsi que leurs attentes. 
C’est pourquoi le Commissariat aux langues officielles a organisé le premier col- 
loque national sur les communautés minoritaires francophones et anglophones, qui 
s’est tenu dans la Capitale nationale du 17 au 19 octobre 1985. Les objectifs de ce 
colloque, qui avait pour thème <c Les minorités : le temps des solutions’ >>, étaient 
les suivants : offrir aux représentants des différents groupes minoritaires l’occasion 
de mieux définir leurs intérêts communs ; analyser les déficiences des infrastruc- 
tures existantes en matière de langues officielles ; et enfin, proposer des moyens 
de créer un environnement plus propice au développement de nos minorités natio- 
nales Plus d’une centaine de personnalités, dont les porte-parole des principales 
associations minoritaires provinciales, ont pris part à ces assises. 

Dans leur message officiel aux participants, le Gouverneur général et le Premier 
ministre ont souligné certains facteurs clés qui aident à comprendre les difficultés 
encourues par les minorités dans un pays officiellement bilingue. Le Gouverneur 
général a décrit la situation de la façon suivante : 

Le problème des minorités au Canada demeure une question d’actualité que 
les mesures législatives ne peuvent à elles seules résoudre. II y faut leconsen- 
sus des citoyens et la volonté d’inventer des solutions qui permettent de faire 
régner dans ce domaine stratégique les règles de la justice et de l’équité. 

1 Les actes du colloque ont été publiés en mars 1986 dans un numéro spécial de notre revue Langue et 
Société. 
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Le Premier ministre a abondé dans le même sens : s’il est essentiel que les droits 
linguistiques reposent sur un fondement juridique et constitutionnel, le développe- 
ment de la vie communautaire et du milieu culturel est « une entreprise vraiment 
commune >a, qui suppose la coopération de tous les gouvernements et de tous les 
organismes intéressés. 

Constar Les participants ont d’abord formulé un constat d’échec : quinze ans après la mise 
d'échec en œuvre d’un programme qui avait pour objet de réaliser l’égalité linguistique au 

sein de l’appareil fédéral, les minorités continuent de décliner. En fait, elles sont 
souvent les premières victimes des querelles de compétence et de la mauvaise 
planification. c< Nous sommes partis de bien loin », rappelait cependant I’honorable 
Gérard Pelletier dans son allocution, et il faut reconnaître que certains programmes 
ont connu quelque succès. Mais à vrai dire, la nécessité d’examiner systématique- 
ment les besoins de toutes les collectivités minoritaires, comme l’avait suggéré la 
Commission B.B., n’a pas suscité de vague de fond sur le plan politique, juridique 
et administratif, bien que les autorités fédérales aient souscrit aux principes en 
cause. Aussi l’association linguistique est-elle restée, du moins aux yeux des mino- 
rités, « une entreprise en difficulté », comme l’indiquait M. Gilles Le Blanc, président 
de la Fédération des Francophones hors Québec (FFHQ). 

Comme on pouvait le prévoir, cette première rencontre entre des groupes dont I’his- 
toire, la situation, les préoccupations et les besoins diffèrent souvent, a suscité au 
début certaines réticences, et plusieurs mises au point sesont avérées nécessaires. 
II s’agissait notamment d’établir une distinction très nette entre les communautés 
anglophones, qui sont souvent assez bien pourvues et qui disposent d’un appui 
institutionnel important, et les communautés francophones, pour la plupart très 
démunies. On s’est accordé sur l’urgence d’apporter une aide immédiate aux plus 
défavorisées. 

Pour leur part, Alliance Québec et les autres associations anglophones, tout en 
reconnaissant Iaspécificitédesproblèmesdesminoritésfrancophones, ontfaitvaloir 
qu’elles faisaient face elles aussi à des problèmes bien réels. Comme le notait à 
juste titre Mme Joan Fraser, éditorialiste au quotidien The Gazette : (( Dans certains 
milieux, on a tendance à croire que la situation privilégiée des Anglo-Québécois, 
comparativement à celle des Francophones hors du Québec, excuse en quelque 
sorte les quelques injustices qui leur sont faites. Mais l’injustice est contagieuse. » 
Par ailleurs, les participants se sont penchés sur certaines questions d’une impor- 
tance cruciale pour toutes les minorités : le partage constitutionnel des compé- 
tences, le rôle de premier plan du Québec vis-à-vis les Francophones des autres 
provinces, et l’adaptation des programmes conçus pour la majorité aux besoins 
particuliers des minorités. Existe-t-il un commun dénominateur entre les deux 
groupes minoritaires ? La synthèse formulée conjointement à la fin du colloque par 
le président de la FFHQ et celui d’Alliance Québec, dont on trouvera plus loin le 
résumé, apporte une réponse à cette question. 

Les De façon générale, une analyse des débats permet de regrouper sous quelques 
propositions grands thèmes les diverses propositions qui ont été soumises aux participants : 

l élaboration d’un plan de développement national visant à assurer la recon- 
naissance et le respectdesdroits linguistiques descommunautés minoritaires 
partout au Canada ; 
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l la nécessité d’assurer une meilleure coordination des efforts entre les orga- 
nismes fédéraux ainsi qu’une coopération plus soutenue entre les gouver- 
nements fédéral et provinciaux, les associations volontaires et le secteur 
privé ; 

l la réaffirmation du mandat du Commissariat et du Comité mixte permanent 
de la politique et des programmes de langues officielles et la diversification 
de leurs activités, notamment en tant que porte-parole des minorités auprès 
des pouvoirs publics ; 

l l’importance d’une volonté politique et du concours de la majorité pour définir 
une approche nationale touchant l’épanouissement des communautés 
minoritaires : 

l le besoin d’action dans divers secteurs tels que la radio communautaire et la 
publicité fédérale dans la presse minoritaire, la création de mécanismes d’en- 
traide entre les communautés et l’amélioration des mécanismes existants. 

Les participants ont souligné unanimement l’importance pour tous les organismes 
fédéraux d’assumer leurs responsabilités en matière d’appui aux minorités, ainsi 
que la nécessité de mieux harmoniser les divers programmes de langues officielles 
du Secrétariat d’État. « II m’apparaît aujourd’hui essentiel, notait I’ex-président de 
la FFHQ, M. Léo LeTourneau, que l’ensemble de l’appareil fédéral fasse sien le 
projet linguistique. » De l’avis de tous, l’élaboration d’un plan détaillé permettrait de 
faire un examen approfondi des choix administratifs qui s’offrent au gouvernement, 
et de déterminer, tant à l’échelon fédéral que provincial, des centres de responsa- 
bilité et des mécanismes de coordination en ce qui a trait aux minorités de langue 
officielle. Comme l’indiquait le député d’Argenteuil à l’Assemblée nationale du Qué- 
bec, M. Claude Ryan (devenu depuis ministre de l’Éducation), <( si nous optons pour 
la dualité linguistique, nous devons accepter que cette dualité se réalise non seu- 
lement au sommet de l’édifice, mais à tous les étages de notre vie collective ». 

Sur le plan juridique, un consensus semble se dégager en faveur d’une extension 
des garanties constitutionnelles consenties à nos minorités nationales, On a fait 
valoir qu’il fallait remédier sans délai aux ambiguïtés et aux anomalies entourant la 
formulation et la mise en œuvre de l’article 23 de la Charte canadienne des droits 
et libertés portant sur les droits à l’instruction dans la langue de la minorité. Enfin, 
l’adhésion de l’Ontario à l’article 133 de la Loi constitutionnelle de 1867 (ou son 
équivalent) et l’octroi, tant en Ontario qu’au Québec, d’une garantie des droits lin- 
guistiques de la minorité, ont été jugés prioritaires. « Dans une société démocra- 
tique, affirmait M. Michael Goldbloom, président d’Alliance Québec, les droits lin- 
guistiques d’une minorité doivent résider là où ils sont le plus en sécurité, c’est-à- 
dire dans la Constitution même de cette société, hors de la portée de toute majorité, 
quelle qu’elle soit. ‘1 

Les participants n’ont pas manqué de souligner qu’il fallait amener le secteur privé 
et les associations volontaires à reconnaître concrètement les besoins des commu- 
nautés minoritaires. Enfin, ils ont fait valoir qu’il importait d’élargir considérablement 
la portée des programmes d’information et de promotion en matière de langues 
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officielles à l’intention des communautés majoritaires. Comme l’expliquait le pré- 
sident de la FFHQ, M. Gilles Le Blanc : 

Il importe de chercher à appliquer l’esprit de la Loi sur les langues officielles, 
de démythifier le concept du bilinguisme, de calmer les appréhensions et de 
travailler à changer les mentalités. Aucun aménagement législatif ou juridique 
ne peut remplacer cette indispensable << conversion intérieure >). 

Pour que l’entreprise soit un succès, il faudra que les deux groupes linguis- 
tiques, en appliquant la politique du bilinguisme, ne perdent pas de vue les 
motifs profonds qui l’ont inspirée. Le << pourquoi >> des mesures concrètes est 
tout aussi important que le (< comment ». Cela suppose que chaque groupe 
concerné puisse négocier de façon sereine et cohérente, qu’il puisse compo- 
ser avec ceux et celles qui pensent différemment et qu’il fasse preuve de 
tolérance et de compréhension. Le respect de l’autre sera un gage de progrès. 

La synthèse À l’issue du colloque, les représentants de la Fédération des Francophones hors 
commune Québec, d’Alliance Québec et des diverses associations membres ont élaboré une 

synthèse commune’ et ont convenu de travailler de concert à la réalisation de trois 
objectifs : 1) promouvoir la coopération fédérale-provinciale en faveur des mino- 
rités ; 2) amener le secteur privé à participer davantage à la réforme du régime 
linguistique ; et 3) rencontrer de nouveau le Premier ministre afin de discuter d’un 
programme de relance. 

Durant les trois jours qu’a duré le colloque, il est apparu clairement que tous avaient 
un désir profond d’assurer des bases solides à la protection des droits linguistiques ; 
on a reconnu cependant les inégalités considérables de statut ou de fait entre les 
communautés minoritaires francophones et anglophones. 

Un intervenant a rappelé, non sans ironie, que la Charte canadienne des droits et 
libertés (au paragraphe 16[3]) (( ne limite pas le pouvoir du Parlement et des Iégis- 
latures de favoriser la progression vers l’égalité de statut ou d’usage du français et 
de l’anglais ». Mais cette invitation est restée sans réponse et on attend toujours 
les projets de réforme, comme on avait attendu en vain que les divers ordres de 
gouvernement se concertent pour mettre en œuvre les dispositions de la Loi sur 
/es langues officielles portant sur les districts bilingues. 

Le Secrétaire Prenant la parole au dîner de clôture, le Secrétaire d’État, M. Benoît Bouchard, a 
d’État affirmé aux participants qu’il avait pris bonne note de Icurs revendications. Le 

Ministre a énuméré cinq domaines où il comptait prendre des initiatives : 

l une direction et une coordination plus vigoureuses des interventions 
fédérales ; 

l une collaboration plus concrète avec les gouvernements provinciaux en vue 
d’accroîte les services aux minorités ; 

l une association plus étroite avec le gouvernement du Québec afin de tirer 
partie de la réorientation de sa politique à l’égard de la francophonie dans le 
reste du Canada ; 

’ Cette synthèse est reproduite à l’annexe D 
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’ une participation des secteurs privé et bénévole afin de les engager à sous- 
crire à des objectifs nationaux en matière de langues officielles ; 

l une aide accrue à l’enseignement de la langue seconde. 

Le Secrétaire d’État a conclu en rappelant que le gouvernement canadien avait la 
ferme intention d’être « le maître d’œuvre de la réforme du régime linguistique ». 

À /a À l’issue de ce colloque, il nous est apparu essentiel de faire comprendre à tous les 
recherche Canadiens l’urgence d’une offensive immédiate et concertée. Autrement, la solution 

de solutions que nous recherchons tous, à savoir un régime linguistique équitable, réaliste et 
rentable, comme l’exprimait le Commissaire au début du colloque, risque d’arriver 
trop tard. Car la promotion des langues officielles se trouve en concurrence avec 
une foule d’autres préoccupations d’ordre politique, économique et social. Comme 
le faisait observer le président de la Fédération des Acadiens de la Nouvelle-Écosse, 
M. Ben Samson : 

Bien sûr, la crise économique nous pousse à faire des choix. Mais encore 
faut-il que ces choix ne remettent pas en cause l’identité même du Canada ! 
Nous ne parlons pas ici de principes philosophiques, mais bien d’hommes et 
de femmes qui luttent avec acharnement pour leur survie linguistique et 
culturelle. 

La presse écrite et électronique - à tout le moins dans l’est du pays-a largement 
fait écho au colloque, y consacrant reportages et éditoriaux. Le Commissariat aux 
langues officielles a également distribué un compte rendu du colloque aux partici- 
pants, ainsi qu’aux hommes politiques et aux mandarins fédéraux et provinciaux. 
D’autres publications destinées au grand public ont suivi. Le Commissaire entend 
maintenir des contacts étroits avec les autorités gouvernementales et les associa- 
tions intéressées, en particulier les porte-parole de la Fédération des Francophones 
hors Québec et d’Alliance Québec, auxquels échoit la tâche de sensibiliser les majo- 
rités au sort des minorités. 

Mais c’est le gouvernement canadien, rappelons-le, qui reste le premier respon- 
sable, << le maître d’œuvre de la réforme du régime linguistique >>. Il est le mieux 
placé pour coordonner les efforts de tous les intéressés. Comme le soulignait au 
cours du colloque le doyen associé de la Faculté de droit de l’Université d’Ottawa, 
M. Michel Bastarache : « Il est primordial que le gouvernement du Canada adopte 
une politique cohérente en matière de langues officielles. Cette politique doit être 
claire et facile à comprendre, et sa mise en œuvre doit être l’affaire de tous ». Bref, 
le temps est grandement venu de passer aux solutions. 
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La chronique minoritaire : 
tenir le coup 

L ‘essor et l’unité du Canada passent assurément par la dynamisation de son 
économie et la multiplication des emplois. Mais la vitalité d’un pays tient à bien 

d’autres facteurs. Comme le faisait observer le volumineux rapport de la Commision 
royale sur l’union économique et les perspectives de développement du Canada 
(Commission Macdonald), publié en septembre dernier, « nos aménagements ins- 
titutionnels doivent être à la fois conformes aux concepts changeants que nous 
avons de nous-mêmes, en tant que peuple, et utiles dans l’accomplissement des 
tâches collectives que nous avons entreprises et que nous entreprendrons à 
l’avenir ». 

La Les Commissaires ont estimé que la situation des communautés francophones hors 
Commission du Québec était critique ; certes on a travaillé à la réforme du régime linguistique, 
Macdonald mais les résultats ont été dans l’ensemble « clairement en deçà des exigences d’une 

véritable égalité >). II faudrait une fois de plus se pencher sur notre dualité, afin de 
donner à toutes les collectivités qui en sont l’expression les mêmes moyens de 
s’épanouir : 

En général, la coexistence harmonieuse des Canadiens francophones et 
anglophones, qui devrait comprendre la juste reconnaissance institutionnelle 
et constitutionnelle, exige un effort à trois niveaux. Premièrement, il faut 
reconnaître le rôle essentiel que joue le gouvernement du Québec qui entre- 
tient une population florissante en majorité francophone. Deuxièmement, le 
gouvernement national doit traduire, dans l’ensemble de ses opérations, la 
dualité linguistique qui existe au Canada. Enfin, le Canada, dans son entité, 
doit, aux niveaux national et provincial, s’intéresser aux minorités de langue 
officielle, les Francophones hors du Québec et les Anglophones au Québec, 
et les soutenir. 

La Commission a par ailleurs recommandé que l’Ontario reconnaisse le français et 
l’anglais comme langues officielles, et donne ainsi l’exemple à d’autres provinces. 
Elle a également fait sienne l’idée de mettre sur pied des centres à vocation multiple 
où les Francophones pourraient travailler et se livrer à des activités éducatives ou 
culturelles dans leur langue. 

Si laCommission n’a accordé qu’une attention superficielle à la minorité anglophone 
du Québec (ce que celle-ci a déploré à juste titre), il faut reconnaître qu’elle a cerné 
avec beaucoup de justesse la situation critique des Francophones hors du Québec. 



Partie IV 159 

Les principaux intéressés, comme nous-mêmes, estimaient déjà que les relations 
entre les minorités et les majorités avaient assez peu progressé ; mais qu’une 
Commission de cette envergure soit venue confirmer nos appréhensions, elle qui 
a scruté notre vie collective et nos institutions, voilà qui devrait donner à réfléchir à 
tous les Canadiens. Si nous voulons réaliser les nobles idéaux inscrits dans la Charte 
canadienne des droits et libertés, il faudra de toute évidence que le gouvernement 
fédéral accroisse sensiblement son soutien moral et financier aux minorités. 

Recherche Bien que nos minorités militent depuis fort longtemps pour obtenir des structures 
sur les institutionnelles et socialesadaptées àleurs besoins, bien peu de recherches avaient 

communautés été faites pour soutenir et orienter leur action. C’est pourquoi la Fédération des 
francophones Francophones hors Québec a tenu un colloque en novembre 1984 sur l’état de la 

hors du recherche visant les minorités francophones, où l’on s’est employé à cerner les 
Québec lacunes en ce domaine et à définir des champs de recherche susceptibles de contri- 

buer au développement des communautés minoritaires. Commeenfontfoi les Actes 
de ce colloque, qui ont été publiés en 1985, on sait peu de choses sur les moyens 
d’intervention politique dont elles disposent et, faute d’études de cas, sur les causes 
profondes du succès ou de l’échec de leurs initiatives. L’une des principales recom- 
mandations du colloque a été de créer un réseau pluridisciplinaire de chercheurs. 
Baptisé Alouette, ce réseau serait constitué des six chapitres (Moncton, Ottawa, 
Toronto, Winnipeg, Edmonton et Vancouver), et ses membres se réuniraient une 
fois l’an à l’occasion des assises de l’Association canadienne-française pour I’avan- 
cernent des sciences. 

L’année 1985 a été marquée par certains progrès sur le plan juridique et institu- 
tionnel. Les questions juridiques sont analysées en détail à la partie I (voir Les droits 
linguistiques). 

L’Ontario 
Rendu public en décembre 1984, le Rapport Bovey sur l’avenir des universités en 
Ontario révélait que l’accès des Franco-Ontariens à l’enseignement postsecondaire 
demeurait un grave problème. Leur taux de participation à ce niveau est de 50 p.100 
inférieur à celui des non-Francophones, ce que l’on attribue à leurs possibilités 
restreintes de faire des études secondaires en français. De plus, une étude du 
Conseil de l’éducation franco-ontarienne, publiée en novembre, est venue confirmer 
les pires craintes à cet égard : <( Tant dans les collèges communautaires que dans 
les universités, l’absence presque totale de programmation en français pour les 
domaines reliés à la technologie, à l’industrie, à la science et au commerce a pour 
effet d’exclure les Franco-Ontariens de la génération actuelle de participer sur un 
pied d’égalité à l’avenir social et économique du Canadal a>. 

Sur la question de l’enseignement primaire et secondaire, la même étude souligne 
que jusqu’en 1968, un Franco-Ontarien avait six fois moins de chances qu’un non- 
Francophone de se rendre jusqu’en treizième année. Malgré certains progrès depuis 
lors, le Conseil considère que les écoles mixtes aggravent les problèmes de sco- 
larisation des Franco-Ontariens, et en réclame l’abolition pure et simple. II propose 

1 Éducation et besoins des Franco-Ontariens :/e diagnostic d’un système d’éducation, Churchill, Frenette 
et Quazi. Conseil de l’éducation franco-ontarienne, novembre 1985, vol. 2, p. 27. 
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également une série de mesures correctives, dont la création de conseils scolaires 
régionaux homogènes de langue française. II va sans dire que nous appuyons sans 
réserve ces propositions. 

Nous nous réjouissons d’ailleurs que le ministère de l’Éducation de la province ait 
annoncé en décembre la création d’un conseil scolaire homogène de langue fran- 
çaise dans Ottawa-Carleton ; pour les autres régions cependant, le Ministre pré- 
conise une représentation francophone au sein des conseils existants. 

La L’Association canadienne-française de l’Ontario a publié en mai dernier les résultats 
scolarisaCon d’une étude intitulée Les Francophones tels qu’ils sont : regard sur le monde du 
des Franco- travailfranco-ontarien ; les statistiques qu’on y trouve n’ont rien de réjouissant. Ainsi, 

Ontariens quelque 31 p.100 des Francophones de 25 à64 ans peuvent être considérés comme 
des analphabètes fonctionnels. n’ayant pas plus de huit années de scolarité. Mal- 
heureusement, si les causes de cette situation déplorable sont maintenant bien 
connues, les solutions, elles, n’iront pas de soi. En effet, il faudra non seulement 
définir des objectifs et trouver des moyens susceptibles d’assurer un enseignement 
efficace en langue française, mais aussi augmenter considérablement les res- 
sources qui y sont consacrées. 

On ne peut s’empêcher de mettre en parallèle les constatations de ces études et 
la difficile question du droit des Franco-Ontariens à la gestion de leurs écoles. Bien 
de l’eau coulera sans doute sous les ponts avant qu’une loi en ce sens ne soit 
promulgée ; en attendant, malgré quelques lueurs d’espoir, la situation suscite un 
malaise profond. L’opposition déconcertante d’un grand nombre à l’établissement 
d’un conseil scolaire homogène de langue française dans Prescott-Russell montre 
bien que les Franco-Ontariens sont loin de jouir de la sécurité et des garanties 
d’avenir auxquelles nos collectivités minoritaires devraient avoir droit. 

Pénurie de Le Conseil de planification socialed’Ottawa-Carleton a publié cette année une étude 
spécialistes intitulée Lesprofessionnelsfrancophones danslesservices desanté etlesservices 

francophones sociaux en Ontario. On se rappellera qu’en 1982, le Conseil avait publié un premier 
rapport faisant état, chiffres à l’appui, de la pénurie de spécialistes francophones 
dans ces domaines. Cette pénurie, on s’en doute, limite la capacité de fournir des 
services en langue française. Tout en notant certains progrès, le Conseil estime 
qu’il faudrait davantage de pharmaciens, de dentistes, d’audiologistes, d’orthopho- 
nistes et de médecins francophones. Aussi s’est-il fixé comme objectifs la création 
d’un programme de sciences infirmières entièrement en français à l’université 
d’Ottawa, ainsi que l’établissement d’un programme de deuxième cycle dans le 
domaine du travail social et de l’administration des services sociaux. Chose cer- 
taine, sans un effort soutenu pour former plus de spécialistes de la santé, la commu- 
nauté de langue française devra continuer de se contenter d’un service sporadique. 

Passons maintenant aux bonnes nouvelles : le Procureur général de la province a 
annoncé en novembre que tous les tribunaux reconnaîtront prochainement aux 
Francophones le droit d’être jugés dans leur langue. Au même moment, le ministre 
des Services sociaux et communautaires dévoilait les grandes lignes d’une politique 
visant à améliorer non seulement les services en français dispensés par son Minis- 
tère, mais encore ceux fournis par les agences parapubliques et les associations 
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volontaires, telle la Société d’aide à l’enfance. II incombe désormais à ces orga- 
nismes de revoir leur structure, d’évaluer les besoins des Franco-Ontariens et d’en- 
courager ceux-ci à participer davantage à leurs activités. Dans les régions dé- 
signées, en particulier, le personnel du Ministère et des organismes subventionnés 
devra être en mesure d’offrir des services en français, aussi bien verbalement que 
par écrit, et ces services devront être annoncés clairement au moyen d’affiches 
bilingues ou en français. Enfin, une entente fédérale-provinciale conclue en sep- 
tembre permettra à TVOntario d’établir, vers le début de 1987, un réseau en langue 
française diffusant 70 heures de programmation hebdomadaire. 

Le L’un des faits marquants de 1985 aura été l’adoption par l’Association des munici- 
bilinguisme palités de l’Ontario, lors de son congrès en août, d’une résolution en faveur du 

officiel bilinguisme officiel en Ontario. Cette résolution a été appuyée publiquement et de 
tout cœur par le Commissaire et par le Premier ministre du Canada, qui ne laisse 
passer aucune occasion de réaffirmer son appui. Hélas, elle ne s’est pas encore 
concrétisée. II ne fait aucun doute que la cause du bilinguisme officiel en Ontario 
se heurte à une opposition considérable. Ainsi, un sondage réalisé en février 1984, 
mais rendu public en octobre 1985, a révélé que 75 p.100 des Ontariens étaient 
alors opposés à l’adoption du bilinguisme officiel dans la province. Paradoxalement, 
72 p.100 des personnes interrogées se sont dites favorables à l’adoption d’une loi 
garantissant la prestation de services en français là où le nombre le justifie. Le 
gouvernement de l’Ontario, en cette fin d’année 1985, est donc à préparer une loi 
en ce sens, et entend réévaluer l’efficacité des services existants. À notre avis, 
l’adoption prochaine d’une loi garantissant la prestation de services en langue fran- 
çaise constitue un grand pas vers la reconnaissance officielle du statut d’égalité des 
deux langues. En définitive, il ne s’agira que de confirmer en droit un état de fait’. 

Pour terminer, signalons la tenue en septembre dernier de la troisième Semaine 
francophone, àToronto, à laquelle plus d’une cinquantaine de groupes ont participé. 
Cette manifestation, qui gagne en popularité chaque année, contribuera sans nul 
doute à rehausser le prestige du français dans la capitale ontarienne. Notons au 
passage que plusieurs ministères fédéraux y ont participé et ont fait valoir leur capa- 
cité d’offrir des services en français dans la Ville Reine. 

Pris dans leur ensemble, ces progrès nous permettent d’envisager avec plus de 
confiance que jamais l’avenir des Franco-Ontariens. Une brèche s’est ouverte dans 
le mur des oppositions à la reconnaissance du français comme langue officielle de 
la province. II est maintenant permis d’espérer que l’évolution des mentalités et les 
efforts de la minorité de langue officielle porteront fruit dans un avenir pas trop 
lointain. 

Le Québec 
Le défi du Québec en matière de langues officielles n’a pas son pareil ailleurs au 
Canada. II lui faut tout à la fois veiller à la protection et à l’essor du français sur son 
territoire, aider les minorités francophones du pays (sans pour autant s’ingérer dans 

’ Le Cabinet ontarien a donné son accord de principe le 8 janvier 1986 aux propositions du ministre des 
Affaires municipales et ministre responsable des questions francophones, M. Bernard Grandmaître, 
concernant l’augmentation des serwces en français. 
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les affaires des autres provinces), et assurer le respect des droits séculaires des 
communautés de langue anglaise enracinées dans la province. 

Pendant plusieurs années, la tentation a été forte pour certains d’abandonner à leur 
sort les minorités francophones et de n’accorder aux Anglo-Québécois que la por- 
tion congrue. Mais la population québécoise - bientôt suivie par ses dirigeants - 
a renoué avec l’esprit d’équité et de générosité dont elle a toujours fait preuve à 
l’égard de ces deux groupes. C’est qu’elle est de plus en plus confiante dans sa 
vitalité linguistique et culturelle, malgré les dangers que représentent aux yeux de 
certains l’évolution démographique, la prédominance de l’anglais dans le monde 
de l’informatique ou le fait que les transferts linguistiques se font toujours en faveur 
de cette langue. Elle a pu ainsi se montrer plus attentive auxdifficultésde sa minorité 
officielle et, partant, à ses revendications légitimes. Par ailleurs, divers sondages 
d’opinion ont confirmé que les Québécois sont beaucoup plus favorables à la recon- 
naissance des droits des minorités linguistiques que les autres Canadiens. D’après 
le sondage de Réalités canadiennes commandé par notre Commissariat, par 
exemple, les Québécois francophones sont généralement en faveur de la prestation 
de services en langue anglaise : dans l’enseignement (91 p.1 OO), dans les hôpitaux 
(91 p.lOO), dans les bureaux de poste (87 p.100) et dans les grands magasins 
(84 p.100). Les Anglophones des autres provinces semblent plus réticents à l’égard 
du français, les taux d’approbation étant respectivement de 71, 68, 58 et 43 p.100. 

Lors de notre colloque sur les minorités, le président d’Alliance Québec, M. Michael 
Goldbloom, décrivait ainsi la situation : 

La communauté anglaise du Québec a perdu près de 11 p.100 de ses effectifs 
dans une période relativement courte (...) Cette rapide baisse démogra- 
phique a eu de graves conséquences pour notre communauté. Notre système 
d’éducation en souffre en raison de la brusque chute des inscriptions et nos 
établissements de santé et de services sociaux voient se rétrécir le bassin de 
population qu’ils desservent. Une autre conséquence est qu’il y a moins de 
bénévoles pour tout un éventail d’activités communautaires telles que les 
troupes de théâtre amateur ou le hockey mineur, moins de bénévoles dans 
les hopitaux, etc. L’existence même de plusieurs de ces activités, qui reposent 
sur l’apport des bénévoles, est menacée par le déclin de la population ; or 
c’est précisément ce genre d’activités qui forme, pour une grande part, le tissu 
social de notre communauté. 

Politique à En prenant de nouveau conscience d’être une terre d’accueil pour de nombreuses 
i’égard des ethnies, le Québec s’est aussi rappelé de sa mission envers les minorités franco- 

communautés phones du pays. C’est ainsi qu’au printemps dernier le gouvernement québécois 
francophones dévoilait une nouvelle politique à l’égard descommunautésfrancophonesdesautres 

hors du provinces, laquelle visait à favoriser les échanges et à promouvoir une association 
Québec plus étroite. Ses objectifs sont les suivants : 

’ contribuer au développement des communautés francophones partout au 
Canada en tenant compte de leurs priorités et de leurs besoins, et en res- 
pectant leur autonomie ; 

’ intensifier les échanges économiques entre les Québécois et les Franco- 
phones hors du Québec en créant un réseau à cette fin ; 
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l multiplier les liens et accroître les échanges de toutes sortes entre le Québec 
et les autres communautés francophones, afin de mieux faire connaître les 
minorités aux Québécois et inversement. 

Pour atteindre ces objectifs le gouvernement québécois préconise la coopération 
avec les associations francophones, les organismes publics et privés et les autres 
administrations provinciales. Comme le précisait M. Pierre Marc Johnson, alors 
ministre des Affaires intergouvernementales : « Le Québec estime que pour réel- 
lement faire avancer les choses, il faudra compter autant et même plus sur la co- 
opération intergouvernementale que sur la Constitution. Le gouvernement du Qué- 
bec est disposé à collaborer activement avec tout gouvernement d’une autre 
province désirant améliorer les services de sa minorité francophone. )> II va sans 
dire que cette politique a été bien accueillie par les minorités francophones, qui ont 
toujours estimé que le gouvernement du Québec se devait de jouer un rôle de pre- 
mier plan dans la défense de leurs intérêts et dans la protection du statut du français 
en tant que langue officielle du Canada. Par ailleurs, cette ouverture envers les 
minorités francophones en a incité plusieurs à réévaluer la situation linguistique des 
Anglo-Québécois. 

Les Québécois À l’approche des élections au Québec, d’aucuns ont souligné le caractère circons- 
d’expression tanciel de certaines des propositions constitutionnelles présentées en mai par le 

anglaise gouvernement québécois. Notons cependant que les deux principaux partis en lice 
préconisaient la reconnaissance du droit des Québécois d’expression anglaise à 
des service sociaux et de santé dans leur langue. D’autre part, l’intention du gou- 
vernement de réorganiser les services sociaux de la province afin de confier davan- 
tage de responsabilités aux Centres locaux de services communautaires (CLSC) a 
continué de susciter chez les Anglo-Québécois de vives inquiétudes. En effet, un 
tel transfert de pouvoir, s’il n’est pas assorti des dispositions voulues, pourrait 
compromettre la capacité de certains centres à offrir des services en langue 
anglaise. Dans le cas du Centre de services sociaux Ville-Marie, par exemple, le 
gouvernement avait « reconnu a> en 1977 que cet établissement fournissait des ser- 
vices à des personnes c< en majorité d’une langue autre que française ». On 
comprend donc pourquoi la communauté anglophone refuse que cette désignation 
soit changée en l’absence de solides garanties. Comment ne pas mentionner aussi 
dans ce contexte les efforts déployés par la Townshippers Association pour sen- 
sibiliser les pouvoirs publics à la situation de l’emploi chez les jeunes Anglophones 
des Cantons de l’Est, ou ceux de Voice of English Quebec dans le dossier des 
services sociaux et de santé. 

En ce début d’année, il y a lieu d’espérer que le problème de la reconnaissance du 
droit à des services sociaux et de santé en langue anglaise sera bientôt réglé. 
S’adressant au Canadian Club au début de novembre, le chef du parti libéral, 
M. Robert Bourassa, s’engageait à suspendre la réorganisation de ces services 
jusqu’à ce que la Commission Rochon ait terminé son examen de la question. << Les 
institutions anglophones ne doivent pas disparaître au profit d’une fantaisie de tech- 
nocrates », déclara M. Bourassa. Peu après son arrivée au pouvoir, le nouveau 
gouvernement donnait d’ailleurs suite à ses promesses en stoppant le transfert de 
personnel des centres touchés vers d’autres établissements. 
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La Charte On se souviendra qu’en janvier 1985, la Cour supérieure du Québec reconnaissait 
de /a langue le droit à l’affichage bilingue en déclarant l’article 58 de la Charte de la langue 

française française, qui impose I’unilinguisme français dans l’affichage public et la publicité 
commerciale, incompatible avec le droit à la liberté d’expression consacré dans la 
Charte québécoise des droits et libertés de la personne et la Charte canadienne 
des droits et libertés. Le gouvernement d’alors en avait appelé de cette décision. 
Au cours de lacampagne électorale, M. Robert Bourassaavait indiquéqu’il appuyait 
dans ses grandes lignes la Loi faisant du français la langue officielle de la province, 
mais qu’il verrait d’un bon œil la disparition de certains « irritants inutiles >a telles les 
dispositions interdisant l’affichage « en langues multiples a). Le Parti libéral du Qué- 
becs’engageait également à régler cas parcas le problèmedesquelque 900enfants 
toujours illégalement inscrits à l’école anglaise. M. Bourassa a expliqué sa position 
dans les termes suivants lors d’une entrevue au journal The Gazette le 21 novembre 
dernier : 

Peut-être le climat social permettra-t-il l’établissement d’un consensus. Je 
crois qu’on s’entend aujourd’hui pour adopter une attitude plus modérée, ce 
qui n’étai! pas le cas il y a une dizaine d’années. Je crois aussi que la majorité 
des Québécois francophones reconnaissent maintenant qu’il nous faut être 
plus souples ; mais cela peut changer, il faut rester vigilants’. 

Le nouveau gouvernement a mis un terme aux poursuites concernant l’affichage 
bilingue et a signifié son intention de revoir la structure des divers organismes 
chargés de veiller à l’application de la Charte de /a langue française. La vice- 
première ministre du Québec, Mme Lise Bacon, affirme pour sa part qu’c( il n’est pas 
question de changer l’esprit, le contenu ou le fond de la Loi 101 >a. Cependant, des 
observateurs et non des moindres estiment que la Loi ne répond pas aux besoins 
actuels et futurs des Francophones du Québec. 

Alliance Les porte-parole de la communauté anglophone, dont Alliance Québec, ont profité 
Québec de la dernière campagne électorale pour sensibiliser les différents partis politiques 

à leurs principales préoccupations. Dans le domaine de l’éducation, ils demandaient 
notamment qu’on lève les interdictions touchant l’accès aux écoles anglaises pour 
les enfants des Anglophones venus s’établir au Canada, qu’on régularise le statut 
des enfants illégalement inscrits à l’école anglaise, et qu’on améliore les pro- 
grammes d’éducation permanente en langue anglaise. Pour ce qui est des services 
gouvernementaux, ils souhaitaient que des mesures soient prises afin d’assurer 
une participation plus équitable des Anglophones au sein de la fonction publique 
québécoise, d’améliorer la prestation des services publics et parapublics en langue 
anglaise et de garantir la disponibilité de certains documents officiels en anglais. 
Tout en insistant sur la nécessité de garanties juridiques quant au maintien des 
services sociaux et de santé de langue anglaise, ils soulignaient que les Anglo- 
phones devraient être représentés de façon plus équitable au sein du réseau d’éta- 
blissements œuvrant dans ce domaine (CL%, centres d’accueil, conseils consul- 
tatifs, centres hospitaliers, conseils régionaux). 

Alliance Québec continue par ailleurs d’intervenir en faveur des minorités de langue 
officielle ailleurs au Canada lorsque le besoin s’en fait sentir. Elle a notamment 
appuyé les revendications de la communauté acadienne au cours des audiences 

’ Notre traduction 
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du Comité consultatif sur les langues officielles du Nouveau-Brunswick, et soutenu 
de diverses façons les causes linguistiques portées devant les tribunaux dans 
l’Ouest canadien. Comme le soulignait avec beaucoup d’à-propos M. Michael Gold- 
bloom, alors vice-président d’Alliance Québec, alors qu’il comparaissait en mars 
1985 devant le Comité mixte permanent de la politique et des programmes de 
langues officielles : 

Nous voulons souligner le fait que la langue est une préoccupation qui touche 
tous les Canadiens et que la reconnaissance de la dualité linguistique inhé- 
rente au Canada n’est ni plus ni moins qu’une question cruciale d’intérêt natio- 
nal. Nous ne resterons pas muets devant les arguments présentés au Qué- 
bec, au Manitoba ou ailleurs, qui mèneraient à une réduction des droits des 
minorités que l’on justifierait en invoquant des injustices perpétrées ailleurs. 
On ne peut réduire la dualité linguistique canadienne au plus petit dénomi- 
nateur commun. 

Ce souci de l’équité est tout à l’honneur d’Alliance Québec, qui a compris que I’in- 
justice est plus contagieuse que ne l’est la générosité. 

Les provinces atlantiques 
Les audiences que le Comité consultatif sur les langues officielles a tenu un peu 
partout au Nouveau-Brunswick en 1984 et au début de 1985 ont suscité un vif 
émoi dans plusieurs milieux, et c’est avec une certaine appréhension que l’on attend 
les conclusions du rapport prévu pour le début de 1986 ; la controverse aura eu 
néanmoins pour effet de mettre clairement en évidence les enjeux du débat. Reste 
à voir quelles propositions le gouvernement provincial formulera afin de répondre 
aux nombreuses interrogations des diverses parties intéressées. 

La Société des Acadiens du Nouveau-Brunswick a été très active dans ce dossier, 
et son assemblée annuelle a été des plus fructueuses. Par la suite, elle a étudié 
entre autres questions la possibilité de créer une association des municipalités fran- 
cophones, et a terminé une étude sur les services de santé offerts aux Franco- 
phones de la province. Soulignons également la naissance de la Fédération des 
agriculteurs francophones du Nouveau-Brunswick, qui vise notamment à favoriser 
une plus grande participation de ses membres à la gestion agricole. 

Dans le secteur culturel et éducatif, une contribution fédérale de plus de 23 millions 
de dollars, en vertu d’une entente signée avec la province en juillet, a permis la 
construction d’une résidence universitaire à Shippagan, la mise en chantier du cam- 
pus sud-est du Collège communautaire du Nouveau-Brunswick et le parachève- 
ment d’un centre communautaire francophone dans la Miramichi. 

La nomination par le fédéral d’un juge unilingue anglophone à la Cour du Banc de 
la reine du district judiciaire de Bathurst, région à 65 p.100 francophone, a naturel- 
lement été mal accueillie. Comme disent les avocats : res loquitur @sa -voilà où 
en sont les choses. 

Le gouvernement de la Nouvelle-Écosse a nommé en 1985 un conseiller aux 
Affaires acadiennes, M. Jean-Denis Comeau, ex-directeur général de la Fédération 
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acadienne de la Nouvelle-Écosse. Mais c’est l’école Notre-Dame-de-I’Annoncia- 
tion, à Chéticamp (un village de 5 000 âmes), qui a fait la manchette cette année. 
Au cours de l’été, le ministre de l’Éducation de la province accordait le statut d’école 
~1 acadienne’ >> à cet établissement, en vertu de la loi scolaire de 1981. L’école, qui 
compte quelque 600 étudiants au primaire et au secondaire, se voyait ainsi autorisée 
à augmenter les heures d’enseignement en langue française, notamment au secon- 
daire. Mais il s’en trouva pour jeter les hauts cris. Un groupe rassemblé sous la 
bannière des Parents for Bilingualism contesta cette désignation et exigea qu’un 
plébiscite soit tenu sur la question lors des élections scolaires. À leurs yeux, il fallait 
avant tout assurer un apprentissage efficace de l’anglais. Lors des élections, le 
19 octobre, 60 p.100 des citoyens se prononcèrent contre cette désignation. Le 
Ministre semble toutefois hésiter sur le sens à donner à ce résultat, et maintient sa 
décision pour le moment. Mais la question fondamentale n’a pas été résolue. Quelle 
est la meilleure formule pour permettre aux élèves francophones de parfaire leur 
connaissance de leur langue maternelle tout en apprenant bien l’anglais, langue 
obligée du marché du travail ? Chose certaine, résoudre ce problème exigera un 
support institutionnel qui aille bien au-delà de la simple reconnaissance d’un statut 
particulier à une école donnée. Le ministère de l’Éducation et le Conseil scolaire 
devront démontrer à tous les intéressés que le système actuel, comme l’ont prouvé 
de nombreuses recherches pédagogiques et sociales, mène directement à I’assi- 
milation, alors que la création d’écoles de langue française ne nuit en rien à I’ap- 
prentissage de l’anglais. 

La Société Saint-Thomas-d’Aquin, qui représente les Acadiens de l’île-du-Prince- 
Édouard, a annoncé en septembre son intention de réaliser une étude sur le statut 
de la langue française dans la province. Sans rechercher la bilinguisation générale 
de l’administration provinciale, la Société compte examiner les répercussions et les 
avantages éventuels d’une reconnaissance officielle du français. La province, pour 
sa part, a fait un effort modeste en matière d’éducation, en modifiant cette année 
sa loi scolaire pour la rendre plus conforme aux dispositions de la Charte cana- 
dienne des droits et libertés. Toutefois, cette loi ne garantit toujours pas I’établis- 
sement d’écoles françaises, pas plus qu’elle ne permet l’élaboration d’un bon pro- 
gramme d’études en français. Les perspectives de la minorité en matière de droits 
scolaires ne sont donc guère encourageantes. Manifestement, le gouvernement 
doit adopter une politique vigoureuse, plus conforme à l’esprit de la Charte. 

La province de Terre-Neuve a posé cette année un geste symbolique en autorisant 
le ministère provincial des Transports à mettre en place une signalisation bilingue 
dans la péninsule de Port-au-Port pour désigner notamment les communautés fran- 
cophones de Pointe-à-Luc, Ruisseau-Rouge, Cap-Saint-Georges, Degrau, La 
Grand’Terre, Maison d’Hiver et I’Anse-à-Canard. Cette décision a bien entendu été 
applaudie dans les pages du mensuel de la Fédération des Francophones de Terre- 
Neuve et du Labrador, Le Gaboteur, qui fêtait cette année son premier anniversaire. 
Sur le plan culturel, les Franco-Terreneuviens ont pu se réjouir de la nomination d’un 
des leurs au Conseil des arts de la province. 

Enfin, la communauté francophone de la péninsule de Port-au-Port a vu récemment 
de nombreuses années d’efforts récompensées. En effet, le ministre de l’Éducation 

1 Une école déslgnée << acadienne >I est une école où l’enseignement est dispensé en français à 100 p.100 
au prlmaire. à 70 p.100 au secondalre 1, II et Ill, et à 60 p.100 au secondalre IV et V. 
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rendait public le 27 août dernier un plan détaillé visant à établir une école française 
à Grand’Terre et une autre à Cap-Saint-Georges. Voilà qui est de très bon augure. 

Dans l’ensemble, le bilan est donc assez peu reluisant, ce qui illustre une fois de 
plus la distance qui existe entre la parole et les actes. Comme le soulignait l’ancienne 
directrice générale de la Fédération des Acadiens de la Nouvelle-Écosse, 
Mme Denise Samson, dans une communication lors de notre colloque sur les mino- 
rités : << Depuis 230 ans, nous luttons quotidiennement dans le simple but de parler 
librement notre langue et de vivre paisiblement notre culture. N’essayez surtout pas 
de prétendre que nous sommes responsables du taux d’assimilation actuel de notre 
communauté. Personne ne peut dire que nous n’avons pas essayé. Nous conti- 
nuons de faire plus que notre part. Et vous, que faites-vous pour nous aider ? » 

L’Ouest 
Pour la communauté francophone du Manitoba, l’événement marquant de l’année 
a bien sûr été l’arrêt de la Cour suprême du Canada qui, en juin, confirmait le carac- 
tère impératif des dispositions de l’article 23 de IaLoi de 7870surle Manitoba. Pour 
être valides, les lois et règlements de la province doivent donc être adoptés et publiés 
en français et en anglais. En octobre, cette même Cour entérinait un accord survenu 
entre les parties concernant les délais de traduction : trois ans pour les lois actuel- 
lement en vigueur, cinq pour les autres textes. 

II est à souhaiter que les gouvernements fédéral et provincial tireront la leçon de ce 
jugement non équivoque et amélioreront les services souvent déficients qu’ils offrent 
à la population francophone de la province. Notons également que les citoyens 
francophones de Winnipeg ont eu maille à partir avec la municipalité au sujet de la 
disponibilité réelle de services en français. Si on en croit les intéressés, il est plus 
difficile pour un Francophone d’obtenir spontanément un service de qualité dans sa 
langue que pour un chameau de passer par le chas d’une aiguille. 

Une autre question linguistique qui a défrayé la chronique locale et nationale est 
celle des revendications pour le moins paradoxales de certains parents franco- 
phones à Saint-Pierre-Jolys (visant l’augmentation des heures d’enseignement de 
l’anglais), question qui n’est pas sans rappeler l’affaire de Chéticamp en Nouvelle- 
Écosse, et même celle de Prescott-Russell, en Ontario. Nous en traitons à la partie 
V du présent rapport. 

Parmi les bonnes nouvelles, signalons l’établissement au Collège de Saint-Boniface 
d’un Centre de recherche sur les minorités francophones du Canada. Le Centre 
offre des services de conseil, de recherche et d’évaluation des programmes dans 
plusieurs domaines, notamment celui des sciences sociales et de l’éducation. 

Le destin a parfois de ces caprices : l’année même où la Cour suprême réparait une 
injustice presque séculaire, les Franco-Manitobains commémoraient la pendaison 
du fondateur du Manitoba, Louis Rel. Les multiples cérémonies entourant cet anni- 
versaire ont été l’occasion pour plusieurs de réfléchir sur le rôle que Rie1 a joué dans 
l’histoire des relations linguistiques au Canada, et sur ce qu’elles auraient pu être 
si les règles du jeu avaient été respectées. 
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Comme l’exprime l’historien W.L. Morton’ : 

Par la résistance, Rie1 a sauvé les Francophones du Nord-Ouest de l’oubli. II 
les a sauvés autant des agressions irréfléchies de l’Ontario que de I’indiffé- 
rente bornée du Québec. Par la résistance, Rie1 a mis le Québec au défi de 
jouer un rôle positif dans la Confédération, de maintenir les institutions fran- 
çaises non seulement dans cette province mais dans le Canada tout entier’. 

II reste à espérer que le malaise suscité par le débat touchant la reconnaissance 
du français comme langue officielle au Manitoba sera de courte durée. De toute 
évidence, la communauté minoritaire souhaite arriver à une solution politique qui 
tienne compte de son histoire et de ses aspirations légitimes. 

C’est avec fierté que les Fransaskois ont rendu hommage à Louis Riel en créant 
une maison d’édition qui porte son nom, et que la Société historique de la Saskat- 
chewan a publié l’ouvrage de Richard Lapointe retraçant leur histoire. Mais c’est 
résolument tournés vers l’avenir qu’ils ont célébré l’ouverture de deux nouveaux 
centres culturels, l’un à Bellevue et l’autre à Gravelbourg. 

Dans le domaine juridique, la Cour du Banc de la reine de la province a confirmé 
en juin le droit d’un accusé francophone d’utiliser sa langue alors qu’il comparaissait 
devant un juge d’une cour criminelle supérieure. En août, la province a sollicité l’avis 
de la Cour d’appel de la province afin de préciser ses obligations à cet égard’. 

En octobre, une requête en jugement déclaratoire était déposée auprès de la Cour 
du Banc de la reine de Regina par la Commission des écoles fransaskoises, I’As- 
sociation culturelle franco-canadienne, la Fédération des aînés et le collège Mathieu 
ainsi que par six comités de parents et deux particuliers. Les requérants deman- 
daient au tribunal de déclarer la loi scolaire de la province incompatible avec la 
Charte canadienne des droits et libertés et de reconnaître leur droit à la gestion de 
leurs écoles, ce qui permettrait de créer un conseil scolaire homogène pour la 
province. 

II semble donc, au seuil de la nouvelle année, qu’un optimisme modéré soit de mise. 
Qui sait quelles réformes peuvent entraîner des décisions favorables aux Franco- 
phones ? II est tout de même malheureux qu’il faille demander aux tribunaux de 
décréter ce que le législateur devrait consentir de bon cœur. 

Les Francophones de l‘Alberta ont eux aussi suivi avec intérêt divers dossiers juri- 
diques. En juillet, le juge Sinclair de la Cour du Banc de la reine de l’Alberta confir- 
mait, dans l’affaire Paquette, le droit des Francophones d’utiliser leur langue dans 
un procès, devant un juge qui la comprenne, en vertu des dispositions de l’article 
110 de la Loi sur /es territoires du Nord-Ouest de 1896. Par la suite, un avis a été 
déposé auprès de cette même Cour afin d’obtenir des éclaircissements sur le droit 
d’un accusé francophone d’exiger que les membres du jury soient bilingues. 

Autre fait notable, le même mois, le juge Purvis de la Cour du Banc de la reine a 
reconnu aux Franco-Albertains le droit de gérer leur système scolaire. En effet. le 

’ W.L. Morton, in W.L. Morton (éd.). Aiexander Begg’s Riverjournal (1956), p. 148. 
2 Laccusé a néanmoins subi son procés en français devant un juge et un jury comprenant cette langue. à 

Gravelbourg. en novembre dernier. 
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magistrat a estimé que les dispositions de la loi scolaire de l’Alberta étaient incon- 
ciliables avec les principes de l’article 23 de la Charte canadienne des droits et 
libertés portant sur l’éducation dans la langue de la minorité. Mais bien des ques- 
tions devront trouver réponse avant que ce droit ne se concrétise. La décision a 
d’ailleurs été portée en appel. 

Dans le domaine culturel et social, notons que la télévision éducative provinciale, 
l’Alberta Educational Communications Association (ACCESS), a inscrit à sa nou- 
velle grille-horaire plusieurs émissions en langue française. Enfin, dans un geste 
symbolique, I’Hôtel de ville de Calgary a décidé de hisser le drapeau franco-alber- 
tain tout au long de la semaine francophone. 

Pour les Francophones de la Colombie-Britannique, l’année 1985 aura été celle 
du développement économique et communautaire. Appuyée par la Fédération des 
Franco-Colombiens, une société privée à but non lucratif (la Société LaVérendrye) 
a entrepris la construction d’un groupe de logements d’une valeur de 6 millions de 
dollars dans le quartier Saint-Sacrement de Vancouver. D’autre part, la vallée de 
I’Okanagan a pu s’enorgueillir de l’ouverture du premier centre communautaire fran- 
cophone de la province, à Kelowna. Les Francophones se sont également dotés 
d’un centre communautaire à Nanaimo et d’un centre d’accueil à Powell River. La 
Fédération des Franco-Colombiens a pour sa part distribué à 15 000 exemplaires 
un important Annuaire des commerçants, des professionnels et spécialistes et des 
organismes francophones de la province ainsi qu’un guide touristique à l’intention 
des visiteurs de langue française. Elle a en outre mis sur pied une société commer- 
ciale au nom ambitieux, Avant-Garde, qui offre des services de traduction, de conseil 
et d’agence de voyage. 

En septembre dernier, le ministre fédéral de la Justice et son homologue du Yukon 
ont amorcé des discussions concernant la reconnaissance du français, la traduction 
des lois et la prestation de services dans cette langue. II va sans dire qu’en établis- 
sant les priorités dans ce domaine, il importera de préciser également le statut des 
langues autochtones. 

Lors de sa visite à Whitehorse au début d’octobre, le Commissaire a discuté avec 
des représentants de l’Association des Franco-Yukonnais des progrès souhaitables 
en matière de services en français, en plus de s’entretenir avec des membres du 
Conseil exécutif du Yukon sur diverses questions, tels la reconnaissance du français 
comme langue officielle, le droit à l’enseignement en langue française et la presta- 
tion de services en français. II a également rencontré une dizaine de directeurs 
régionaux de l’administration fédérale afin d’examiner la possibilité d’accroître les 
services offerts en français. Si nous faisons état de ces visites, c’est d’une part 
qu’elles sont plutôt rares, mais surtout qu’elles manifestent notre désir d’associer 
pleinement lesTerritoires à la relance proposée dans notre Rapport annuel de 1984. 

En juin 1984, le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest accordait par ordon- 
nance au français et à l’anglais le statut de langues officielles, tout en reconnaissant 
officieusement les sept langues autochtones ; il s’engageait par ailleurs à concré- 
tiser progressivement ce principe. Le statut privilégié du français et de l’anglais par 
rapport aux langues autochtones a soulevé l’ire de plusieurs membres de la nation 
Dénée. L’Association culturelle Franco-TéNOise, pour sa part, entend poursuivre 
ses démarches en vue de faire respecter les dispositions de l’ordonnance sur les 
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langues officielles. Elle a également lancé un projet de recherche sur la contribution 
des Francophones au développement des Territoires. Enfin, l’Association compte 
faire paraître dès janvier 1986 un journal mensuel. 

De passage à Yellowknife en novembre dernier, le Commissaire s’est entretenu 
avec des porte-parole de l’Association afin de s’informer de leurs priorités. II a éga- 
lement discuté avec des représentants des gouvernements fédéral et territorial de 
la question linguistique et des solutions possibles au problème des services 
bilingues. 

Il apparait clairement que les obligations linguistiques découlant de la Constitution 
représentent un fardeau pour les gouvernements des Territoires du Nord-Ouest et 
du Yukon. Ce n’est pas tant la bonne volonté qui manque que les moyens pratiques 
de réaliser les objectifs de la Charte canadienne des droits et libertés, tout en res- 
pectant la réalité démographique et les droits des peuples autochtones. C’est pour- 
quoi nous estimons que le gouvernement fédéral doit apporter tout le soutien néces- 
saire ; nous nous réjouissons donc qu’il ait déjà accepté de délier les cordons de la 
bourse en faveur des Territoires du Nord-Ouest et qu’il s’apprête vraisemblable- 
ment à faire de même au Yukon afin d’assurer à la fois le plein respect des langues 
officielles du Canada et des langues autochtones. 

1 Le Secrétaire d’État s’est engagé à fournir au cours des trois prochaines années une aide technique en 
vue d’assurer la traduction des ordonnances des TerMoIres du Nord-Ouest, et d’élaborer et de mettre en 
o?uvre un plan visant à assurer des services bilingues. Le gouvernement fédéral avait déjà décidé en 
1984 de verser 16 millions de dollars sur une période de cinq années afin de favoriser le développement 
des langues autochtones. 
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La radiotélévision : 
le message minoritaire 

E n vertu du paragraphe 3(g) de la Loisurla radiodiffusion, le service national de 
télédiffusion a non seulement pour mission de répondre aux besoins des col- 

lectivités francophones et anglophones de toutes les régions du pays, mais éga- 
lement celui « de contribuer au développement de l’unité nationale et d’exprimer 
constamment la réalité canadienne ». C’est en s’appuyant sur ces principes que 
nos minorités nationales demandent depuis longtemps que les structures et la pro- 
grammation des réseaux radiophoniques et télévisuels de l’État soient mieux 
adaptés à leur milieu et à leurs besoins. Après une période de décentralisation qui 
s’est avérée fructueuse, elles craignent qu’on adopte maintenant l’attitude inverse, 
comme si la concentration des ressources était le seul gage de la qualité de la 
programmation. Une telle centralisation contribue à marginaliser davantage les 
minorités de langue officielle en les privant de leur reflet médiatique ; en outre, cela 
a pour effet de diminuer aux yeux de la majorité leur importance culturelle et sociale 
et de dévaloriser leur contribution à l’ensemble de la société. 

Groupe En mai 1985, le ministre des Communications, M. Marcel Masse, annonçait la nomi- 
de travail nation de MM. Gerald Caplan et Florian Sauvageau comme coprésidents d’un 

sur /a groupe de travail chargé de réviser la politique canadienne en ce domaine. Faisant 
politique suite au Comité consultatif des télécommunications et de la souveraineté cana- 

de /a radio- dienne (Comité Clyne) en 1979 et au Comité d’étude de la politique culturelle fédé- 
diffusion rale (Comité Applebaum-Hébert) en 1982, il va sans dire que ce nouveau comité 

n’a pas reçu un accueil follement enthousiaste de la part des diverses associations 
minoritaires. Les difficultésde toutes sortes qu’éprouvent nos minoritésen la matière 
sont bien connues ; ce sont les correctifs qui tardent. Les associations se sont néan- 
moins prêtées au jeu de bonne grâce en soumettant au Groupe de travail des 
mémoires et des études sur leurs besoins et leurs attentes. Dans leurs recomman- 
dations, les membres du Groupe de travail devront tenir compte des priorités du 
gouvernement dans les secteurs culturel et économique, et de la nécessité de 
comprimer les dépenses, de favoriser l’initiative privée et de maintenir lacoopération 
fédérale-provinciale. D’autre part, il leur faudra aussi définir l’équilibre idéal entre 
les services nationaux, régionaux et locaux, et évaluer les besoins particuliers des 
publics francophone et anglophone. De toute évidence, les membres du Groupe de 
travail devront faire preuve d’une grande sagesse pour résoudre toutes ces 
contradictions. 
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Étude La Fédération des Francophones hors Québec, pour sa part, a soumis au Groupe 
C!?G/R de travail les résultats d’une recherche très fouillée sur les services de radio et de 

télévision hors du Québec. Effectuée par la firme d’experts-conseils CÉGIR, l’étude 
en question ne fait pas que définir les problèmes ; elle propose également des solu- 
tions. Nous souhaitons vivement que le Groupe de travail s’inspire des propositions 
contenues dans cette étude ainsi que dans les mémoires soumis par les autres 
associations minoritaires. Les suggestions de l’étude CÉGIR touchant la création 
d’un réseau de télévision en langue française à l’extérieur du Québec et I’établis- 
sement de radios communautaires, entre autres, méritent d’être examinées avec 
le plus grand soin. 

D’autre part, la FFHQ n’a pas ménagé ses efforts pour sensibiliser le gouvernement 
du Québec aux besoins de la francophonie canadienne en matière de télédiffusion. 
Aussi la Fédération a-t-elle été heureuse d’apprendre qu’une partie de la program- 
mation de Radio-Québec serait vraisemblablement diffusée dans tout le pays, et 
que le gouvernement de l’Ontario allait créer une chaîne française parallèlement au 
service de langue anglaise de TVOntario. Les autorités fédérales, en annonçant 
leur intention de participer financièrement à ces projets, ont manifesté leur volonté 
de favoriser l’accès des minorités à la plus vaste gamme possible d’émissions en 
langue française, en faisant appel notamment aux nouvelles technologies. 

Une Le Commissaire, quant à lui, a fait parvenir en novembre un mémoire au Groupe 
stratégie de travail dans lequel il exposait les grands principes qui devraient présider à I’éla- 
nationale boration d’une nouvelle politique. À son avis, il faut viser trois objectifs majeurs : 

le soutien et le développement de nos ressources linguistiques et culturelles ; I’éta- 
blissement de relations fructueuses entre nos deux principaux groupes linguis- 
tiques ; le renforcement de l’identité et le développement culturel de nos minorités. 

Sur le plan culturel, les Francophones hors du Québec et les petites communautés 
anglo-québécoises sont extrêmement vulnérables. Aussi est-il de la plus haute 
importance qu’ils aient un accès beaucoup plus large aux médias électroniques, 
afin de défendre leur identité linguistique et culturelle contre les pressions de la 
culture majoritaire et s’épanouir. Ce besoin est particulièrement pressant pour cer- 
taines petites collectivités qui captent très peu d’émissions dans leur langue, voire 
aucune. Or, dans bien des cas, la Société Radio-Canada et ses postes affiliés sont 
les seuls prestataires d’émissions dans la langue de la minorité. II faudra donc d’une 
part faire des ententes avec d’autres diffuseurs francophones, et d’autre part, tirer 
parti des techniques de diffusion améliorées - signaux satellisés, télévision par 
câble, antennes paraboliques. Parallèlement, toute politique de télédiffusion devrait 
prendre en considération l’incidence notamment des réseaux éducatifs et de la télé 
payante sur les minorités, afin que celles-ci ne soient pas laissées pour compte et 
que les technologies nouvelles profitent d’abord à ceux qui en ont le plus besoin. 
C’est pourquoi nous proposons que des projets pilotes soient lancés afin de déter- 
miner de quelle façon et dans quelle mesure ces technologies pourraient contribuer 
au mieux-être des minorités de langue officielle. 

La program- Mais comment le gouvernement fédéral peut-il répondre aux attentes des commu- 
mation locale nautés minoritaires ? Comment faire en sorte que la télédiffusion publique soit au 

service de tous les citoyens ? En premier lieu, il conviendrait de renforcer la pro- 
grammation locale et régionale dans la langue minoritaire. Malgré les progrès 
accomplis ces dernières années, les insuffisances dans ce domaine sont encore 
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trop nombreuses. Ainsi, les secteurs information et affaires publiques de Radio- 
Canada devraient davantage faire place aux nouvelles locales. La programmation 
presque exclusivement originaire de Montréal ou de Toronto aliène les minorités 
autant qu’elle les attire. Si les informations politiques, culturelles et sportives que 
leur présentent les réseaux dans leur langue reflètent uniquement la réalité des 
grands centres, comment résisteront-ils aux émissions locales diffusées dans la 
langue de la majorité ? 

Signalons à ce sujet une importante étude qui a porté sur la population francophone 
du nord de l’Ontario. Rappelant que les jeunes sont coupés de la tradition culturelle 
de leurs parents, l’étude conclut que « c’est la radio française qui pourrait aider à 
réparer la séparation, à réintégrer les deux générations dans la tradition franco- 
phone du Nord de l’Ontario, à dégager les forces vives de la culture pour relancer 
cette dernière’ >). À condition, bien entendu, que cette radio soit à l’écoute des pré- 
occupations du milieu. 

En second lieu, le gouvernement fédéral doit rechercher une plus grande concer- 
tation en ce qui touche le développement culturel de nos minorités et mettre davan- 
tage l’accent sur l’égalité des chances au sein de la collectivité, autant sur le plan 
de la création que de la technique. Malgré tous les attraits des émissions << impor- 
tées )>, la production locale peut s’avérer aussi créatrice et plus authentique. Elle 
permet de nourrir et de former des talents qui, autrement, ne pourraient s’épanouir. 
Elle joue enfin le rôle indispensable d’agora électronique où s’affirment la cohésion 
et l’identité des collectivités locales. 

Pour assurer l’épanouissement culturel de nos minorités il faut d’une part faire 
connaître leurs aspirations aux groupes majoritaires et convaincre ceux-ci de leur 
légitimité, et d’autre part montrer aux minorités que les majorités n’entretiennent 
pas nécessairement à leur égard des vues monolithiques. En effet, les médias élec- 
troniques ont fait peu de cas jusqu’ici de l’harmonisation des relations entre les 
collectivités francophones et anglophones, qu’elles soient en situation minoritaire 
ou majoritaire. Manifestement, les médias financés par l’État devraient faire des 
efforts soutenus pour exposer à chaque groupe linguistique les préoccupations et 
les réalisations de l’autre. 

1 Jean Routier Consultation, Etude des motivations et résistances de fa population francophone du Nord 
de /‘Ontario (Face A CBON, Radio-Canada), octobre 1964, p, 226. 
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L’option jeunesse : 
d’hier à demain 

I I existe, à propos de la Loi sur les langues officielles, une évidence sur laquelle 
on ne reviendra jamais assez : cette Loi, qui proclame l’égalité du français et de 

l’anglais en matière de statut, de droits et de privilèges, a vu le jour dans un pays 
où cette égalité ne s’était que rarement, voire jamais matérialisée. Le premier 
Commissaire, dans son premier Rapport annuel (1970-1971), était déjà convaincu 
que s’il était essentiel de transformer l’administration fédérale, il était impossible de 
changer le cours des choses à l’échelle nationale en une seule génération, en se 
contentant de réaménager les ressources existantes, sans la participation de tous 
et chacun. Voici comment M. Keith Spicer décrivait la situation. 

De toute évidence, des solutions radicales et durables ne peuvent venir que 
de la reconnaissance, par tous les Canadiens, de l’égalité de dignité et de 
valeur de leurs deux principales communautés linguistiques (...) II faut, bien 
sûr, semer le bon grain à tous les niveaux, mais surtout dans les écoles, pour 
qu’il germe dans l’esprit de nos enfants (...) II faudra en particulier que les 
Canadiens trouvent le moyen d’accroître massivement les échanges de 
jeunes et de donner plus de réalisme à l’enseignement de la langue seconde. 

L’cc option jeunesse » est rapidement devenue un thème familier de nos rapports 
annuels et un important élément des dépenses fédérales en matière de langues 
officielles... et, autant l’avouer, une échappatoire commode pour tous ceux qui pré- 
féraient refiler cette << patate chaude >> aux générations futures. Combien de fois 
avons-nous entendu dire, d’un bout à l’autre du pays : « Pourquoi s’acharner aujour- 
d’hui à franciser davantage la fonction publique quand le système d’enseignement 
peut régler le problème demain ? )> L’option jeunesse est à ce point séduisante 
qu’elle constitue à la fois une promesse de lendemains meilleurs et une excuse pour 
l’indolence d’aujourd’hui. 

Au cœur de ce débat, on retrouve ces deux questions : De combien de temps dis- 
posons-nous ? Et jusqu’à quel point ces jeunes sont-ils assez avertis pour qu’on 
les lance dans la mêlée ? L’heure étant venue de suivre le déroulement de la partie 
d’une manière plus détachée et de se demander jusqu’où on peut leur faire 
confiance, nous avons tenté en 1985 d’éclaircir les questions suivantes : 

l Quel est le degré de bilinguisme des Canadiens de 15 à 24 ans ? 

l Que pensent-ils du bilinguisme ? 
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l Apprennent-ils leur langue officielle seconde et le font-ils avec enthousiasme ? 

l En quoi diffèrent-ils à ces égards de leurs aînés ? 

l Quelles sont les différences entre Francophones et Anglophones à ce sujet ? 

l Les bilingues sont-ils vraiment en demande sur le marché du travail ? 

l Comment les jeunes envisagent-t-ils leur propre avenir dans un Canada 
bilingue ? 

Portrait d’une génération 
Les bilingues Bien sûr, la question fondamentale est de savoir si la génération des jeunes Cana- 

diens qui a atteint l’âge de la majorité au cours des quinze ans qui ont suivi la 
naissance de l’option jeunesse est vraiment plus bilingue que les générations pré- 
cédentes et, conséquemment, plus favorable à un Canada officiellement bilingue. 

II n’est pas facile de définir ce qu’est au juste une personne bilingue. Le critère que 
nous utilisons ici n’est certes pas parfaitement objectif, car il se fonde sur I’appré- 
ciation de chacun lors des recensements. La question qu’on y pose est la suivante : 
« Connaissez-vous assez bien le français ou l’anglais pour soutenir une conver- 
sation ? )) À en juger par le nombre de personnes ayant répondu (< les deux » à 
cette question, la réponse est : oui, il y avait, au début des années 80, plus de 
Canadiens de 15 à 24 ans qui disaient pouvoir soutenir une conversation dans les 
deux langues qu’il n’y en avait voici trente ans. Bien que le pourcentage d’augmen- 
tation ne soit pas vraiment exceptionnel, il représente néanmoins des centaines de 
milliers de (< nouveaux bilingues >>. 

On peut voir par le tableau V.l que le groupe des 15-24 ans au Canada a presque 
doublé entre 1951 et 1971 (+ 86 p.1 OO), et que le taux de bilinguisme individuel 
dans ce groupe d’âge a progressé encore plus rapidement ( + 109 p.100). Par la 
suite, même si le nombre de bilingues dans ce groupe a continué d’augmenter de 
1971 à 1981, leur taux s’est stabilisé à 18,2 p.100. Par contre, au cours de la même 
période, le taux pour tous les groupes a progressé de façon marquée, une bonne 
part de cette progression étant attribuable aux 25-34 ans. Les données globales 
ne révèlent cependant pas grand-chose. Une ventilation selon les régions et la 
langue maternelle permet de faire ressortir plus clairement la nature des 
changements. 

Le tableau V.2 compare les données tirées des recensements de 1971 et 1981 
concernant le bilinguisme dans le groupe des 15-24 ans et dans l’ensemble de la 
population, au Québec et dans les autres provinces. On remarque une remontée 
du bilinguisme dans l’ensemble de la population, dans les deux cas. Les jeunes de 
l’extérieur du Québec, toutefois, ne sont pas plus bilingues, relativement parlant, en 
1981 qu’ils l’étaient en 1971. C’est au Québec que le bilinguisme parmi les 15-24 
ans a connu la poussée la plus forte. Mais encore là, la nature de cette augmentation 
n’apparaît que si l’on fait intervenir la langue maternelle des répondants’. 

’ Une certaine prudence s’impose lorsqu’on tente de comparer les données sur la langue maternelle tirées 
des recensements de 1971 et 1981, car on n’a pas utilisé les mêmes méthodes pour le classement de 
ceux qui déclaraient avoIr plus d’une langue maternelle. 
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Tableau V.1 

Personnes qui se disent bilingues1 et population globale selon l’âge, 1951, 1971 et 1981 

Groupe des 15-24 ans Tous les groupes d’âge 

Bilingues Population globale Bilingues Population globale 

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

1951 350 536 16,3 2147584 100 1 727447 12,3 14 009 429 100 
- 

1971 733 215 18,2 3998590 100 2 900 155 13,4 21 568310 100 

1981 846 510 18,2 4 638 000 100 3 681 960 15,3 24 083 495 100 

’ Ceux qui ont répondu « les deux >> A la question « Connaissez-vous assez bien le français ou l’anglais 
pour soutenlr une conversation ? 2,. 

Source : Statistique Canada, recensements de 1951, 1971 et 1981. 

Tableau V.2 

Ventilation selon les groupes d’âges des personnes ayant répondu « les deux » à la 
question « Connaissez-vous assez bien le français ou l’anglais pour soutenir une 
conversation ? 1>,1971 et 1981 

Extérieur du Ensemble du 

Québec Québec Canada 

Tous les Tous les Tous les 

15-24 groupes 15-24 groupes 15-24 groupes 

1971 Nombre 394 955 1 663 795 338260 1236360 733215 2900155 

% 33,8 27,6 ii,8 830 18,2 13,4 

1981 Nombre 449285 2065105 397 225 1 616 855 846 510 3 681 960 

% 35,7 32,4 11,8 %1 18,2 15,3 

Source : Statistique Canada, recensements de 1971 et 1981. 

Au Québec, le bilinguisme c< déclaré » parmi les trois catégories de langue mater- 
nelle a augmenté dans l’ensemble de la population, mais les augmentations les plus 
marquées touchent les Anglophones (de 49 à 65 p.100) et les Allophones (de 50 
à environ 66 p.100) du groupe des 15-24 ans. Ailleurs, une baisse apparente du 
nombre et de la proportion de jeunes dont la langue maternelle est le français et 
qui se définissent comme bilingues pourrait fort bien constituer un signe d’assimi- 
lation, bien que le taux de bilinguisme de ce groupe se situe encore à 84 p. 100. Ce 
recul provient vraisemblablement de jeunes qui, même s’ils sont encore capables 
de comprendre le français, ne se croient plus en mesure de converser dans cette 
langue (tableau V.3.) 

Enfin, vu notre intérêt particulier pour l’option jeunesse en ce qu’elle touche le bilin- 
guisme chez les Anglophones, regardons de plus près le groupe de langue mater- 
nelle anglaise, selon la région (tableau V.4). 

1 Les gens qui déclarent une langue maternelle autre que le français ou l’anglais. 
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Tableau V.3 

Pourcentage des répondants ayant répondu « oui » à la question << Connaissez-vous assez bien le français ou 
l’anglais pour soutenir une conversation ? » selon l’âge et la langue maternelle, 1971 et 1981 

Langue 
maternelle 

Québec Extérieur du Québec Ensemble du Canada 

Tous Tous Tous 
15-24 les qroupes 1 S-24 les groupes 15-24 les groupes 

710 925 1971 Nombre 71,000 289,750 157,965 421 175 228 965 
% 49.0 36.7 6.8 3,5 8.4 5.5 

Anglais 
1 1981 Nombre 86 995 371 050 219 090 743 200 306 085 114,250 

% 65,0 53,4 736 53 10.2 7.8 

Français 

1 1971 Nombre 297 435 1 250 640 153 445 720 590 450 880 971 230 
% 30,6 25.1 85,9 7810 39.0 34.0 

Nombre 320 970 1 504 190 146 515 731 955 467 485 2 236 145 1981 
% 30.2 28,7 83,7 78,9 37.0 36.2 

218 000 1971 Nombre 26 525 123 405 26 845 94 595 53 370 
% 50,2 33.1 83 3,g 12.8 7,7 

Autre 
331 565 1981 Nombre 41 315 189 865 31 625 141 700 72 940 

% 65,6 44.6 93 52 18.7 10.5 

Total 

Nombre 394 960 1 663 795 338 260 1 236 360 733 218 2 900 155 1971 
% 33.8 27,6 11.8 60 18.2 13.4 

1981 Nombre 449 285 2065 105 397 225 1 616 855 646 510 3 681 960 
% 35,7 32,4 11.8 9.1 18.2 15,3 

Source : Statistique Canada, recensement de 1971 et 1981. 

Chaque région affiche, pour la période de 1971 à 1981, une progression du bilin- 
guisme chez les gens dont la langue maternelle est l’anglais. Qui plus est, on note 
dans chacune des régions que le groupe des 15-24 ans se dit bilingue dans une 
proportion beaucoup plus forte que l’ensemble de la population. On pourrait penser 
que, à 10 p.100, la proportion de bilingues parmi les jeunes Canadiens anglophones 
n’est pas renversante au point de changer l’aspect linguistique du pays. Les scep- 
tiques pourraient même se demander si les jeunes Anglophones, en 1981, n’au- 
raient pas été un tantinet plus portés à se prétendre bilingues que leurs homologues 
de 1971. Quoi qu’il en soit, une augmentation d’environ 77 000, en chiffres absolus, 
représente assurément un grand pas dans la bonne direction. 

Les attitudes On constate avec étonnement que bien peu d’études systématiques ont été menées 
des jeunes sur les opinions des jeunes Canadiens concernant le fait de vivre dans un pays 

face au officiellement bilingue, de devenir eux-mêmes bilingues, ou concernant l’autre 
bilinguisme groupe de langue officielle. Divers sondages menés auprès des jeunes au cours 

des cinq dernières années confirment la rumeur voulant que leurs attitudes diver- 
gent de celles de leurs aînés sur plusieurs questions liées aux relations entre les 
groupes linguistiques et à la compétence linguistique. On note aussi que le Québec 
diffère invariablement du reste du Canada à cet égard. Dans leur étude intitulée The 
Emerging Generationl, Bibby et Posterski ont constaté que les adolescents étaient 
plus favorables au bilinguisme officiel que ne l’étaient les adultes interrogés en 1980, 

' Bibby, Reginald W., et Posterski. Donald C. Tbe Emefging Generation: An mide Cook at Canada’s teen- 
agers. Irwin Publlshers. Toronto. 1985. 
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Tableau V.4 

Pourcentage des répondants de langue maternelle anglaise ayant répondu << les deux » à la 
question « Connaissez-vous assez bien le français ou l’anglais pour soutenir une 
conversation ? », selon la région et l’âge, 1971 et 1981 

Groupe des 15-24 ans 

1971 1981 

Tous les groupes d’âge 

1971 1981 

Ouest 4,8 % 5,9 % 2,4 % 4,0 % 

Ontario 84 93 483 66 

Atlantique 4,4 66 216 4,4 

Toutes les provinces Nombre 157 965 219 090 421 175 743 200 

sauf le Québec 

% 63 736 3-5 5,3 

Québec Nombre 71 000 86 995 289 750 371 050 

% 49,0 65,0 36,7 53,4 

Tout le Canada Nombre 228 965 306 085 710 925 1 114 250 

% a,4 10,2 5,5 798 

Source : Statistique Canada, recensements de 1971 et 1981. 

cette divergence étant la plus marquée dans les provinces de l’Atlantique et dans 
la Prairie. 

Vu le peu de données disponibles sur les attitudes des jeunes Canadiens face aux 
questions linguistiques en 1985, le Commissariat a commandé un sondage à la 
firme Réalités canadiennes. Les enquêteurs ont rencontré quelque 4 000 per- 
sonnes de 15 ans et plus, et les ont interrogées notamment sur les sujets suivants : 
l’utilité de connaître les deux langues officielles ; les relations entre Francophones 
et Anglophones ; et la prestation de services dans les deux langues’. 

Une proportion étonnamment élevée de 86 p.100 de tous les répondants se sont 
dits d’acord avec l’affirmation suivante : « Ce serait une bonne chose si tous les 
Canadiens pouvaient parler et le français et l’anglais. » Les Francophones étaient 
un peu plus nombreux à être d’accord (97 p.100) que les Anglophones (81 p.100). 
On a aussi constaté que ce pourcentage augmentait chez ceux des répondants qui 
avaient une formation universitaire et chez ceux qui avaient une certaine maîtrise 
de la langue seconde. De même, plus ilsavaient étudié longtemps la langue seconde 
et plus ils la maîtrisaient, plus ils désapprouvaient l’affirmation selon laquelle I’an- 
glais devrait être la seule langue officielle du Canada. En général, on a noté des 
différences marquées entre les réponses des Francophones et des Anglophones, 
et entre celles des jeunes et de leurs aînés. Les Francophones de tous les âges ont 
été plus nombreux à donner des réponses qu’on pourrait qualifier de favorables à 
l’égard des langues officielles. Également, pour la plupart des questions, le groupe 

’ On trouvera le questionnaire du sondage à l’annexe E. 
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Attitudes 
face aux 

droits de la 
minorité 

linguistique 

Les diplômés 
des 

programmes 
immersifs 

Le concours 
CEuvres 

de fiction 

des 15-24 ans était le plus favorable de tous ; plus les répondants étaient âgés, 
moins ils étaient susceptibles de l’être. Cette corrélation entre l’âge et les attitudes 
était particulièrement marquée chez les Anglophones. Les jeunes avaient géné- 
ralement des vues beaucoup plus favorables que celles de leurs aînés. Chez les 
Francophones, les jeunes, tout en étant mieux disposés, tendaient à partager les 
vues de leurs aînés. De plus, lorsqu’on leur demandait à quel point la connaissance 
de la langue seconde leur était utile aujourd’hui ou le serait dans dix ans, les Fran- 
cophones étaient plus enclins à répondre « très >> ou << assez » utile. 

Les jeunes répondants étaient le plus souvent en accord avec l’affirmation suivante : 
<< Le français et l’anglais devraient être des matières obligatoires dans toutes les 
écoles canadiennes, a> Les Canadiens plus âgés, cependant, étaient tout aussi 
enclins que les jeunes à considérer le bilinguisme individuel comme une bonne 
chose, en soi ou pour les autres. Aux affirmations comme (< Ce serait une bonne 
chose si tous les Canadiens pouvaient parler et le français et l’anglais >), et à la 
question « À votre avis, dans quelle mesure est-ce important de pouvoir parler I’an- 
glais et le français pour un jeune qui veut réussir au Canada de nos jours ? >), les 
différents groupes d’âges ont eu des réactions assez uniformes. Par contre, davan- 
tage de jeunes considéraient l’apprentissage des langues comme une initiative per- 
sonnelle enrichissante. 

On a aussi demandé aux répondants dans quelle(s) langue(s), à leur l’avis, les 
servicesfédéraux, provinciauxetcommerciauxdevraientêtreoffertsau public. Dans 
l’ensemble, ils se sont montrés plutôt favorables à l’emploi des deux langues offi- 
cielles dans les trois cas, mais plus les répondants étaient jeunes, plus ils étaient 
susceptibles d’adopter ce point de vue. Parmi tous les résultats ci-haut mentionnés’, 
deux choses en particulier nous ont frappés : les données comportaient un degré 
inusité de cohérence interne, et leur interprétation n’a posé que très peu de pro- 
blèmes ; et surtout, ces données ont fourni un reflet très positif de l’attitude des 
Canadiens en général, et des jeunes en particulier, à l’égard de la problématique 
des langues officielles. 

Le Commissariat a également commandé en 1985 un sondage téléphonique auprès 
d’anciens élèves de programmes d’immersion dans la région d’Ottawa-Carleton. 
Son but principal était de déterminer si ces jeunes utilisaient leurs compétences 
linguistiques, que ce soit au travail ou dans le cadre d’études postsecondaires. On 
trouvera plus loin le détail des résultats, à la section intitulée Le monde du travail. 
Nous nous arrêterons ici à une question générale concernant les avantages per- 
sonnels du bilinguisme. On a demandé aux 405 répondants si le fait d’avoir participé 
à un programme d’immersion avait été, en gros, bénéfique, nuisible ou encore sans 
effet ; 336 d’entre eux, soit 83 p.100, ont qualifié leur expérience de bénéfique, 
seulement 3 (1 p.100) de nuisible, tandis que 66 (16 p.100) l’ont jugée sans effet. 
D’autres sondages auprès d’étudiants et de diplômés de programmes d’immersion 
ont fait ressortir un même degré de satisfaction. 

Enfin, pour marquer l’Année internationale de la jeunesse, nous avons invité en 
1985 les Canadiens de 15 à 24 ans à nous faire part de leurs réflexions sur le fait 
de vivre dans un pays ayant deux langues officielles. Un jury formé d’écrivains 
reconnus a évalué près de 1 400 œuvres ; puis, au début du mois de décembre, les 

’ Un rapport complet de cette étude sera publié en temps opportun 
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auteurs des vingt meilleures ont été invités à Ottawa où ils ont reçu des mains du 
Gouverneur général une plaque commémorative ainsi qu’un chèque représentant 
les droits de publication de leurs œuvres’. 
Afin de discerner ce qu’elles avaient en commun, nous avons analysé le contenu 
d’un échantillon d’environ 20 p.100 des œuvres présentées. L’échantillonnage s’est 
fait de telle manière qu’un nombre plus ou moins égal d’entre elles soient choisies 
parmi les quatre communautés linguistiques : les Francophones et les Anglophones 
du Québec, les Francophones et les Anglophones des autres provinces. Les résul- 
tats ont confirmé une bonne part des impressions que les juges avaient ressenties 
à la lecture des œuvres, à savoir que le concours avait exercé un attrait particulier 
sur les groupes linguistiques minoritaires ; en effet, on a noté une proportion anor- 
malement élevée d’œuvres présentées par des Anglophones du Québec et des 
Francophones hors du Québec. Le thème le plus fréquent était le biliguisme indi- 
viduel, qui était traité dans près de la moitié des œuvres à travers les paroles et les 
réflexions de personnages bilingues. La plupart des auteurs présentaient le bilin- 
guisme individuel comme un avantage : 60 p.100 des œuvres étaient << positives » 
à cet égard, et seulement 3 p.100 « négatives a>, 
Le contraste entre bilingues et unilingues a été le plus marqué dans le cas des 
candidats anglo-québécois, qui se sont imposés comme les plus ardents défen- 
seurs du bilinguisme. Toutefois, bien qu’ils aient parlé en faveur du bilinguisme indi- 
viduel, ils se sont montrés relativement moins confiants envers l’autre groupe lin- 
guistique. Seulement 36 p.100 des œuvres anglo-québécoises ont présenté un 
tableau flatteur de l’autre groupe linguistique, tandis que ce pourcentage atteignait 
entre 44 et 47 p.100 pour les trois autres catégories. Autre découverte intéressante, 
34 p.100 des Anglo-Québécois manifestaient une préoccupation pour la sauve- 
garde de leur langue, tandis que les pourcentages chez les trois autres groupes 
oscillaient entre 20 et 25 p.100. 
Naturellement, les œuvres des Francophones hors du Québec différaient sensible- 
ment de celles des Anglo-Québécois. Mais les deux groupes avaient tendance à 
partager une confiance moindre envers l’autre collectivité de langue officielle. Les 
œuvres des Francophones hors du Québec présentaient en général les Anglo- 
phones sous un jour moins favorable, et c’est parmi elles qu’on a trouvé le plus 
grand nombre de descriptions très négatives de l’autre groupe linguistique (12 p.100 
contre 3 à 7 p.100 pour les trois autres catégories). 
Les œuvres des groupes majoritaires, tant francophones qu’anglophones, lais- 
saient apparaître des attitudes fort voisines. Leur ton était généralement favorable 
quant au fait de vivre dans un pays officiellement bilingue. Si les jeunes Franco- 
phones du Québec et les jeunes Anglophones du reste du Canada divergent for- 
tement d’opinions à cet égard, cela n’est pas ressorti clairement de notre concours. 
Si notre analyse du contenu des œuvres ramènent celles-ci à une dimension pure- 
ment statistique, les œuvres elles-mêmes décrivaient avec force la dualité linguis- 
tique du Canada dans toute sa subtilité et sa complexité. Voici ce qu’en a pensé un 
membre du jury : 

Ils (les auteurs) savent que le bilinguisme est source de tensions et de dis- 
corde chez les adultes ; ils connaissent aussi personnellement les 

1 Les œuvres primées, ainsi qu’une sélection des meilleurs textes, seror;t publiées dans le numéro 18 de 
Langue et Société. 
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tracasseries associées à l’apprentissage à l’école d’une langue seconde ofi- 
cielle et obligatoire. La plupart des œuvres soumises (à l’exception des 
œuvres de poésie) s’emploient à décrire les conflits qui naissent dans une 
société bilingue-des situations où les différences linguistiques causent des 
problèmes entre Canadiens francophones et anglophones. Ainsi, tout en 
exprimant des attitudes généralement favorables au bilinguisme, en s’effor- 
tant de trouver des solutions aux difficultés et aux tensions, et en envisageant 
une société devenant de plus en plus bilingue, les auteurs sont conscients du 
fait que cela ne va pas sans ressentiment ni résistance’. 

On retrouve cette même sensibilité dans un grand nombre d’œuvres, tant françaises 
qu’anglaises, de toutes les régions du pays. Si les auteurs anglophones du Québec 
se sont souvent faits les champions d’un Canada bilingue, les participants issus 
des minorités francophones avaient généralement une vision plus nuancée. Tout y 
était : les frustrations, les espoirs et les paradoxes. Peut-être le dernier mot à ce 
sujet devrait-il revenir à l’un des lauréats, Réa1 Robert Fillion, 21 ans, de Winnipeg. 
Bien que rédigée en anglais, son œuvre raconte l’enfance d’un Francophone en 
situation minoritaire. 

L’histoire se déroule dans une école où, voici une dizaine d’années, les étudiants 
du groupe A recevaient un enseignement essentiellement en français, et ceux du 
groupe B, 50 p.100 en français et 50 p.100 en anglais. Le narrateur appartenait au 
groupe A et son ami Michel, au groupe B. L’histoire se présente aussi comme une 
sorte d’oraison funèbre puisque les premières lignes nous apprennent que Michel 
a été tué dans un accident d’automobile. Après avoir décrit la bataille entre les 
partisans d’une école française et ceux qui défendent l’école bilingue - au cours 
de laquelle le narrateur et son ami Michel, à cause de leurs parents, se retrouvent 
dans des camps opposés - l’auteur conclut ainsi : 

On m’a donné une pancarte; on m’a dit de ne pas aller en classe ; on m’a dit 
de faire les cent pas sur le trottoir en face de l’école. En tenant la pancarte et 
la tête bien hautes. 

Mais comme les heures passaient, la pancarte me semblait de plus en plus 
lourde. Je ne trouvais plus ça drôle de manquer l’école et j’aurais donné n’im- 
porte quoi pour pouvoir déposer ma pancarte et m’asseoir, ou même me 
sauver et aller jouer. 

Puis, j’ai aperçu Michel. II était là, immobile, de l’autre côté de la rue. II avait 
les épaules basses, sa boîte à lunch pendait au bout de son bras. Je ne l’avais 
pas vu depuis longtemps, même pas en secret, avec les préparatifs de la 
grève et tout le tralala. Mon visage s’illumina ; je brandis ma pancarte, m’ef- 
forçai d’attirer son attention en l’agitant comme un drapeau. 

II se détourna et poursuivit sa route, la tête basse. 

J’avais oublié ce que disait ma pancarte’. 

1 Commentaire de Richard Lemm 
1 Notre traduction. 
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Le monde du travail 
II ne fait plus guère de doute que le bilinguisme ou le multilinguisme individuels 
sont considérés presque partout comme << une bonne chose >>. Pour les minorités 
de langue officielle, la question ne se pose même pas : les Francophones hors du 
Québec ont toujours été obligés de parler l’anglais pour pouvoir faire leur chemin 
dans la vie ; quant aux Anglo-Québécois, ils éprouvent depuis quelque temps main- 
tenant la nécessité de parler le français, tant pour des raisons sociales que pour 
trouver un emploi. Mais qu’en est-il de nos deux communautés majoritaires, les 
Francophones du Québec et les Anglophones du reste du pays ? 

Un certain nombre des œuvres soumises dans le cadre de notre concours par des 
jeunes Francophones du Québec mettaient en scène des personnages franco- 
phones bilingues qui l’emportaient sur des unilingues dans la course aux emplois. 
Par ailleurs, des articles de journaux laissent croire que les parents font pression 
auprès de certaines commissions scolaires pour qu’elles améliorent ou intensifient 
l’enseignement de l’anglais comme langue seconde. II semble que les Franco- 
phones du Québec aient sensiblement les mêmes motivations à devenir bilingues 
que la majorité anglophone du reste du Canada, mais qu’elles soient plus fortes 
chez eux. La mobilité et l’avancement professionnels constituent des facteurs 
importants, tout comme les possibilités d’épanouissement personnel et le sentiment 
de se sentir chez soi partout en Amérique du Nord. Si le bilinguisme est une lame 
à deux tranchants pour les Québécois francophones, il semble qu’ils soient prêts à 
s’en accommoder. 

De l’autre côté de la clôture linguistique, on a beaucoupdiscutéces dernières années 
du marché des emplois bilingues auquel on fait si souvent allusion quand il s’agit 
de promouvoir l’apprentissage du français comme langue seconde : ce marché 
existe-t-il vraiment, ou existera-t-il au moment où la majorité des étudiants actuels 
entreprendront leur carrière ? Les sondages auprès des étudiants qui suivent des 
programmes d’immersion en français et de leurs parents révèlent systématique- 
ment une forte tendance à croire que la connaissance du français sera un atout 
dans le milieu du travail, quoique bien des questions demeurent encore sans 
réponse. Combien d’emplois exigent de nos jours la connaissance des deux 
langues ? Combien y en aura-t-il dans dix ans ? Dans quelles régions se trouveront- 
ils ? Dans quels secteurs ? De quel genre d’emplois s’agira-t-il ? 

Le Commissariat a mené en 1985 quelques études sommaires en vue de trouver 
des réponses à ces questions. Nous espérons que ces dernières feront l’objet d’un 
examen plus poussé. Par exemple, nous avons fait un relevé des offres d’emplois 
d’été affichées dans un Centre d’emploi du Canada à Ottawa. Le bilinguisme était 
considéré comme essentiel une fois sur dix, souhaitable une fois sur dix, et comme 
un atout une fois sur dix. Ainsi, dans 30 p.100 des cas, il était question de bilin- 
guisme, le plus souvent dans le domaine de la vente et des services. 

Nous avons aussi examiné la section offres d’emploi des petites annonces de six 
grands journaux canadiens, au mois de juillet 1985. Il s’agissait de deux quotidiens 
de langue française, l’un de Montréal et l’autre d’Ottawa, et de quatre quotidiens de 
langue anglaise, soit deux de Toronto, un d’Ottawa et un autre de Montréal. II est 
intéressant de noter que 2 121 offres d’emploi, parues dans ces six journaux au 
cours d’une période de deux semaines, faisaient état d’exigences linguistiques. 
Presque toutes stipulaient que le bilinguisme était essentiel. La plus forte proportion 
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de ces annonces provenait de Montréal, mais au moins 21 p.100 d’entre elles ont 
paru dans le Citizen d’Ottawa. Plus de la moitié concernait des emplois de bureau. 

Une étude préliminaire sur le bilinguisme dans le secteur privé, dans la région 
d’Ottawa-Hull, visait aussi à évaluer la demande d’employés bilingues auprès d’un 
échantillon de magasins de détail, d’établissements financiers, d’hôtels et ainsi de 
suite. Seulement deux employeurs - un hôtel et un grand magasin - exigent de 
leurs nouveaux employés qu’ils soient bilingues, mais la grande majorité des entre- 
prises sondées considèrent comme un atout important le fait qu’un candidat soit 
bilingue. 

Comme nous l’avons déjà mentionné, le Commissariat a commandé un sondage 
téléphonique, en novembre 1985, auprès de nouveaux diplômés d’écoles secon- 
daires qui avaient participé à des programmes immersifs de français à Ottawa. Les 
405 répondants ont été interrogés sur leur situation actuelle, qu’ils soient étudiants 
au niveau postsecondaire, employés ou sans emploi, ainsi que sur leurs emplois 
passés ou présents, à temps complet ou partiel. À la question : << Estimez-vous que 
votre formation linguistique vous a aidé sur le marché de l’emploi ? », 304 d’entre 
eux, soit 75 p.100, ont répondu <( oui >) Si on fait abstraction de ceux qui étaient 
sans emploi, le taux de satisfaction grimpe à 80 p.100. 

Lestroisquartsdesrépondants poursuivaientdesétudespostsecondaires, 9Op.100 
d’entre eux à l’université et le reste dans des collèges communautaires. La plupart 
occupaient par ailleurs un emploi. Vingt-six pour cent de tous les étudiants suivaient 
au moins quelques cours en français. Parmi ceux qui avaient un emploi, 78 p.100 
ont indiqué qu’ils utilisaient le français au travail, une moitié seulement « occasion- 
nellement )> et l’autre, c< tout le temps )>, « souvent » ou << environ la moitié du 
temps >>. Plus d’un tiers de tous les répondants ayant un emploi utilisaient fréquem- 
ment le français. Au sujet de leurs emplois d’été antérieurs ou de leur précédent 
travail à temps complet ou partiel, plus des deux tiers ont indiqué que leurs connais- 
sances en français leur avaient servi. Ces résultats, bien qu’ils reflètent certaine- 
ment la situation particulière qui prévaut dans la Capitale nationale, démontrent 
clairement que le bilinguisme est très utile dans ce milieu de travail. 

Une majorité des répondants ont par ailleurs affirmé qu’ils utilisaient le français 
<( souvent )> ou « parfois a> au cours de leurs voyages et dans leurs conversations 
avec des amis, qu’ils lisaient, regardaient la télévision, allaient voir des films ou 
écoutaient la radio en français. Lorsqu’on leur demandait pourquoi ils jugeaient que 
leurs cours immersifs avaient été une (< bonne » expérience, ils ont été plus nom- 
breux à répondre que cela leur avait permis de <( rencontrer des Francophones » 
(94 d’entre eux) qu’à mentionner les occasions d’emploi (62 répondants). Voilà qui 
contraste avec un certain nombre de sondages auprès des parents, lesquels ten- 
dent à invoquer l’emploi comme étant la principale raison de l’inscription de leurs 
enfants à des programmes immersifs. Peut-être les parents se sentent-ils obligés 
de souligner les raisons les plus pratiques, surtout quand ils s’adressent à leurs 
enfants. 

Les conclusions générales de ce sondage peuvent donc se résumer comme suit : 
la réponse à la question « Les diplômés de cours d’immersion font-ils bon usage 
de leur français une fois sortis de l’école secondaire ? » est « Oui... à Ottawa a>. II 
serait très intéressant de mener des sondages du même genre dans d’autres centres 
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où les programmes d’immersion en français existent depuis assez longtemps pour 
qu’il y ait un nombre important de diplômés ; bien sûr, nous ne nous attendons pas 
à ce que les résidants de Vancouver ou de Calgary aient autant d’occasions de 
mettre leurs connaissances linguistiques en pratique. Nous serions aussi curieux 
d’interroger les étudiants dix ans après qu’ils aient quitté l’école secondaire, et d’es- 
sayer de retrouver ceux qui se sont déplacés un peu partout au pays, afin de savoir 
comment leurs compétences en langue seconde ont évolué dans l’intervalle. 

L’option jeunesse a-t-elle réussi ? 
À la lumière de ces quelques données, le lecteur pourra juger de lui-même si notre 
investissement à long terme dans le bilinguisme individuel et les changements d’at- 
titudes a des chances d’entraîner une transformation du pays, ou à tout le moins de 
répondre à ses besoins en matière de langues officielles. Le problème avec l’option 
jeunesse, c’est que bien des gens ont tendance à croire que tout ce qui s’est passé 
au sein de la fonction publique depuis seize ans ne visait qu’à gagner du temps : 
on imagine une ou deux générations de fonctionnaires << monoglottes >> d’âge mûr, 
accroupis derrière leurs chariots, attendant l’arrivée de la cavalerie bilingue. N’em- 
pêche que les mentalités évoluent, que les Canadiens rafraîchissent leurs compé- 
tences linguistiques ou en acquièrent de nouvelles. Tout cela est fort bien, et il faut 
certainement être reconnaissants envers les jeunes, leurs parents et leurs profes- 
seurs pour avoir contribué a donner à notre pays une chance d’atteindre la maturité 
linguistique. 

Mais qu’en est-il de nos minorités de langue officielle ? II serait tout à fait irréaliste 
de croire, sous prétexte qu’il s’est produit une mini-révolution linguistique chez cer- 
tains jeunes Canadiens, que la survie des minorités est désormais garantie, que le 
public est assuré d’un service aussi bien en français qu’en anglais, et que nous 
sommes à l’aube d’une ère d’égalité linguistique sans précédent. Sans vouloir dimi- 
nuer les progrès réalisés, il faut se garder de considérer l’option jeunesse- et cette 
opinion est plus répandue qu’on ne le pense -comme un remède miracle. 

Le recensement quinquennal de 1986viendra très probablement confirmer l’érosion 
de nos minorités de langue officielle. Ceux qui apprennent une langue seconde et 
ceux qui cherchent à maintenir l’usage de cette même langue dans la vie de tous 
les jours ont de toute évidence des intérêts convergents ; hélas, cela se manifeste 
bien rarement dans la pratique. L’option jeunesse ne peut à elle seule fournir aux 
minorités le sursis ou l’environnement linguistique dont elles ont besoin aujourd’hui. 
Si le nombre croissant de jeunes bilingues est certes un avantage, cela ne remplace 
pas un encouragement officiel de la part du gouvernement, un service rapide et 
fiable dans la langue minoritaire, un enseignement de qualité dans cette langue ou 
encore une certaine reconnaissance de la part des autorités provinciales ou locales. 
Quelques milliers de jeunes ayant une perception favorable de l’autre langue et de 
ceux qui la parlent ne suffisent pas à faire contrepoids aux millers et aux milliers 
d’autres Canadiens qui ne veulent rien entendre d’un Canada bilingue et qui mettent 
leurs gouvernements au défi d’en bâtir un. Heureusement, comme les résultats de 
notre sondage le démontrent, la « majorité silencieuse ‘> des adultes semble aussi 
évoluer vers une vision plus généreuse. 
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Existe-t-il des façons d’accélérer la mobilisation de nos (( jeunes bilinguisés » ? 
Même si le gouvernement a réduit le recrutement, on pourrait sans doute s’attendre 
à ce que ceux-ci constituent une plus grand proportion des recrues, bien que cela 
reste àdéterminerde façon objective. Quoi qu’il en soit, cela pourrait prendre encore 
dix ou quinze ans avant qu’ils ne contribuent à l’instauration d’une Fonction publique 
<( naturellement >> bilingue. 

Mais, d’ici là ? La suggestion de M. Keith Spicer de créer un corps linguistique inter- 
provincial formé de volontaires fait sans doute très << années 60 », mais peut-on 
encore concevoir pareille chose dans les années 80, et qu’est-ce qu’un tel corps 
pourrait apporter ? Se pourrait-il que des volontaires de différentes disciplines (droit, 
communications, santé ou travail social) soient mis à la disposition des collectivités 
minoritaires, grâce à des subventions, afin qu’ils aident à améliorer le niveau général 
de compétence linguistique, à développer des réseaux communautaires, voire à 
assurer la liaison avec les autorités fédérales et provinciales ? Rien de tout cela 
n’est impensable, mais cela demanderait de la réflexion, de l’organisation et des 
crédits. Le critère fondamental serait d’effectuer une sélection minutieuse afin de 
trouver des jeunes gens ayant la volonté, les aptitudes générales ou techniques et 
les compétences linguistiques nécessaires pour mener à bien des projets commu- 
nautaires hautement prioritaires. Cela pourrait ressembler à l’actuel Programme de 
moniteurs des langues officielles, qui s’adresse aux aides-enseignants, mais élargi 
au-delà du domaine de l’éducation. De toutes façons, avant que les promesses de 
l’option jeunesse ne se matérialisent, il faudra y réfléchir plus rigoureusement et 
planifier d’une façon objective, en tenant compte des individus. On ne peut imaginer 
pire gâchis que d’avoir stimulé la formation de bilingues de bonne volonté en fonction 
d’un objectif aujourd’hui disparu. 

Les recherches effectuées jusqu’à maintenant ont à peine effleuré ce sujet d’im- 
portance nationale. Dans quelle mesure notre dépense considérable de ressources 
humaines et financières pour former une jeunesse bilingue et éclairée a-t-elle per- 
mis, ou permettra-t-elle, de créer un pays également bilingue et éclairé ? Jusqu’à 
quel point les attitudes favorables que l’on a constatées sont-elles enracinées dans 
notresociétéetcommentsetraduisent-ellesdanslaréalité ?Sommes-nous, comme 
certains le prétendent, en train de produire deux classes de Canadiens : une << jeu- 
nesse dorée » bilingue et un prolétariat sous-développé linguistiquement ? Nous 
devons chercher à connaître davantage nos « jeunes bilinguisés )), savoir quelles 
sont leurs perspectives de carrière, leurs relations avec les membres de l’autre 
communauté, leur pratique véritable de la langue seconde et leur capacité à mettre 
leurs talents à contribution. Par exemple, nous avions espéré, en 1985, pouvoir 
déterminer le taux relatif d’embauche de jeunes Francophones et Anglophones 
bilingues au sein de la Fonction publique fédérale au cours des dernières années. 
Cette tâche présentait malheureusement certaines difficultés statistiques que l’on 
s’emploie à régler ; l’an prochain, cependant, nous devrions être en mesure d’éva- 
luer et de commenter la disponibilité de Canadiens bilingues comme candidats à la 
Fonction publique. 
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Recommandations 
L’option jeunesse ne peut certes pas être tenue pour acquise ; cela dit, voici les 
mesures que nous considérons comme les plus urgentes : 

l que les conséquences de l’option jeunesse soient évaluées et quantifiées 
rigoureusement ; 

l que les stratégies gouvernementales visant à rendre la Fonction publique 
vraiment bilingue et à soutenir nos minorités nationales soient reliées plus 
explicitement et plus systématiquement aux résultats probables de l’option 
jeunesse ; 

l que des projections sérieuses soient faites quant à l’avenir de l’enseignement 
immersif ; 

l que le gouvernement fédéral explore activement, de concert avec ses homo- 
logues provinciaux, la faisabilité financière d’un corps linguistique inter- 
provincial formé de volontaires en vue de fournir un appui direct aux collec- 
tivités de langue officielle, grâce au concours de jeunes bilingues provenant 
de l’autre groupe linguistique. 
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Le Réseau 
d’information 

sur le 
matériel 

pédagogique 
en français 

L’entente 
fédérale- 

provinciale 

Le système d’enseignement 
C’est dans le monde de l’enseignement que l’on trouve les developpements les plus 
intéressants et les plus encourageants, comme les retards les plus décourageants. 
Avant de passer en revue l’enseignement dans la langue officielle minoritaire, celui 
des langues officielles comme langues secondes et celui des langues non officielles, 
nous tenons à souligner deux faits survenus en 1985 et qui concernent I’enseigne- 
ment des langues en général. 

Voilà plusieurs années que nous parlons d’un projet visant à relier les centres de 
ressources en didactique des langues à une banque de données centrale, ce qui 
permettrait de faciliter l’accès, dans tout le Canada, à une documentation d’une 
valeur inestimable sur l’enseignement du français et en français. Par suite d’une 
étude de faisabilité financée par le Secrétariat d’État, une proposition a été soumise 
à l’attention du Conseil des ministres de l’Éducation au début de l’année 1984. En 
septembre 1985, le Conseil a donné son approbation à la création d’un Réseau 
d’information sur le matériel pédagogique en français. Selon nos renseignements, 
ce réseau serait mis sur pied en vertu d’une entente, qui devrait être conclue en 
avril 1986, entre le Conseil et la Centrale des bibliothèques (à Montréal), qui dispose 
déjà d’une importante banque de données sur les ressources pédagogiques en 
français. Lorsque la banque de la Centrale sera en mesure d’avoir accès à la docu- 
mentation rassemblée dans les autres provinces, elle remplira effectivement le rôle 
qualifié d’essentiel dans le projet original pour le développement de l’enseignement 
du français au Canada. Au nom d’un public vaste et avide d’information, nous sui- 
vrons avec un vif intérêt l’évolution technique du réseau, ainsi que ses travaux. 

On a annoncé en mai dernier une nouvelle prolongation de deux ans du protocole 
d’entente fédéral-provincial sur l’enseignement des langues officielles, ce qui signi- 
fie une prorogation des accords actuels jusqu’en mars 1988. La participation fédé- 
rale aux programmes des provinces et des territoires en matière d’enseignement 
de la langue seconde et dans la langue minoritaire connaîtra une modeste aug- 
mentation de 3 p. 100 en 1986-l 987 ; toutefois, on ne prévoit actuellement aucune 
augmentation pour l’année suivante. La participation du gouvernement en 1985- 
1986 à toutes les formes d’enseignement des langues officielles s’élève à 210 mil- 
lions de dollars. Le tableau V.5 indique la répartition des subventions en 1984-I 985, 
laquelle ne devrait pas varier énormément en 1985-l 986. 

Tandis que l’ensemble des dépenses gouvernementales a augmenté de quelque 
142 p. 100 depuis 1977-l 978, la participation fédérale aux programmes d’ensei- 
gnement des langues officielles est à présent inférjeure à ce qu’elle était à cette 
époque. En pourcentage de l’ensemble du budget fédéral, les crédits affectés à 
l’enseignement des langues officielles sont passées de 0,5 p. 100 en 1977-l 978 à 
0,2 p. 100 en 1985. 
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Même si, assurément, le gouvernement fédéral a bien d’autres chats à fouetter, les 
provinces, sans parler du public en général, sont en droit de penser qu’il ne se 
montre guère extravagant dans ce programme. La faible augmentation de la par- 
ticipation fédérale globale cette année par rapport à 1984-l 985 sera sans doute à 
peine suffisante pour compenser l’augmentation des dépenses nécessaires au 
maintien des services actuels. Si les programmes d’enseignement de la langue 
seconde et dans la langue minoritaire qui doivent leur subsistance à ces subventions 
ne risquent pas de mourir d’inanition dans un avenir immédiat, il y a longtemps qu’ils 
ont cessé de s’engraisser en profitant des largesses du gouvernement. Déjà, ils 
présentent des symptômes de malnutrition. 

Tableau V.5 

Participation du gouvernement fédéral en vertu de l’entente fédérale-provincialeiterritoriale 
sur l’enseignement des langues officielles, 1984-1985 

Québec 

Autres 
provinces et 

territoires Total 

Enseignement dans la langue 

minoritaire 64546909$ 56286086$ 120832995$ 

Enseignement de la langue seconde 18 960 868 45 243 783 64204651 

Activités combinées’ 

* Bourses pour les 
cours d’été 

* Programme de moniteurs 

- - 8 734 409 

- - 4 743 720 

l Divers 187810 187 810 

l Total 187810 13 665 939 

Grand total 83 507 777 101 718 679 198 704 585 

1 Activités qui combinent,I’enseignement de la langue seconde et celui dans la langue minorltalre. 
Source : Secrétariat d’Etat, notes préparées en vue d’une rencontre fédérale-provinclalej territoriale, 

novembre 1985. 
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L’enseignement dans la langue 
minoritaire : pour quelques dollars 
de plus 

L ‘enseignement dans la langue minoritaire a souvent fait la manchette en 1985. 
Les actions en justice concernant le droit des parents de faire instruire leurs 

enfants dans leur propre langue ont été suivies par toute une série de controverses 
et de causes, engagées ou envisagées, sur le problème de la direction des établis- 
sements d’enseignement des minorités. 

Si la prolongation de l’accord fédéral-provincial s’est faite, elle, sans trop de fausses 
notes, elle n’a pas suscité non plus un bonheur sans mélange. Plus du tiers des 210 
millions de dollars prévus à l’accord est consacré à l’enseignement de la langue 
seconde, tandis que les deux autres tiers vont à l’enseignement dans la langue des 
minorités (voir le tableau V.4). De ce dernier montant, quelque 65 millions servent 
à soutenir le système d’enseignement dans la langue minoritaire au Québec, ce qui 
ne laisse que 56 millions environ pour le reste du pays. 

II doit sûrement exister une façon de canaliser une plus grande proportion de ces 
fonds vers la prestation de services d’enseignement en langue minoritaire dans les 
provinces actuellement démunies à cet égard, notamment la Saskatchewan, I’AI- 
berta et Terre-Neuve. C’est ce qu’avait soutenu en 1981 la Fédération des Franco- 
phones hors Québec lors de la renégociation de l’accord original. Selon cet orga- 
nisme, l’ancien mode de paiements, qu’on présente maintenant comme des 
<< contributions de base au titre de l’aide à l’infrastructure >), n’était rien d’autre que 
des << paiements d’inégalisation ou une péréquation qui fonctionne à l’envers >a, 
puisque toutes les provinces étaient placées sur le même pied et récompensées 
pour ce qu’elles avaient accompli, plutôt que de recevoir des stimulants en fonction 
de ce qu’elles devaient faire pour leur minorité. Ce déséquilibre en faveur des réa- 
lisations passées s’écarte dangereusement du principe de développement sur 
lequel devrait en théorie reposer l’ensemble du programme. 

Le fossé qui sépare les garanties données dans la Charte canadienne des droits 
et libertés et l’enseignement en français dont bénéficient réellement les collectivités 
francophones hors du Québec a été clairement souligné dans le rapport que faisait 
paraître en décembre le professeur Pierre Foucher, sous le titre Les droits consti- 
tutionnels des minorités de langue officielle du Canada. II y conclut que, de toutes 

’ À /a recherche du milliard. Richard Chevrier (éd ). FFHQ, 1981. 
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les provinces, c’est le Nouveau-Brunswick qui se rapproche le plus du respect inté- 
gral de l’article 23 de la Charte. La plupart des législations provinciales en matière 
d’enseignement ne font nullement mention des droits linguistiques (Terre-Neuve et 
Colombie-Britannique), contiennent des clauses quantitatives restrictives (île-du- 
Prince-Édouard), ou encore autorisent les conseils scolaires, sans les y obliger, à 
mettre sur pied des programmes d’enseignement en langues autres que l’anglais 
sans indiquer clairement en quoi consiste un programme en langue française 
(Alberta et Saskatchewan). Dans les provinces dépourvues de législation ou de 
structures institutionnelles, les programmes actuellement en vigueur ne le restent 
que « selon le bon plaisir >) du gouvernement en place. 

Au terme de son étude comparative des législations provinciales existantes et des 
exigences de l’article 23, le professeur Foucher déclare : « Nous avons conclu à 
(I’)invalidité relative (de cette législation). )> II poursuit en énumérant les trois élé- 
ments essentiels à la constitution d’une base solide pour une réforme valable des 
systèmes d’enseignement : 

l la clarification des rôles et des responsabilités ; 

l l’abolition des pouvoirs discrétionnaires ; 

’ la définition des droits à l’instruction, aux écoles et à leur gestion, et la mise 
en œuvre de ceux-ci. 

II nous rappelle ce fait essentiel : << Certes, on ne réforme pas un système scolaire 
provincial en une soirée, mais on ne peut non plus se payer le luxe d’attendre qu’il 
n’y ait plus de minorités pour agir. >) La nécessité de mesures à la fois juridiques et 
politiques continuera de se faire sentir et << les provinces doivent faire face à leurs 
obligations constitutionnelles mieuxqu’elles ne le font maintenant )), si nousdésirons 
éviter la réalisation de ce scénario catastrophique. 

Bien que la proportion des enfants appartenant à un groupe minoritaire qui ont 
accès à un enseignement dans leur propre langue augmente à grand-peine, leur 
nombre absolu est en général sur le déclin. II fallait s’y attendre, compte tenu du 
pourcentage actuel de transferts linguistiques, de l’émigration incessante d’Anglo- 
Québécois et de la baisse générale de la population d’âge scolaire. Ce n’est que 
dans les régions où l’enseignement dans la langue de la minorité n’est offert que 
depuis peu et où le nombre d’élèves est très restreint (par exemple la Colombie- 
Britannique et le Yukon) que l’effectif augmente chaque année. Le contraste avec 
les effectifs des classes immersives en français dans chacune des provinces est 
frappant. À l’exception de l’Ontario et du Nouveau-Brunswick, le nombre d’élèves 
inscrits à ces programmes est de 2 à 17 fois plus élevé que l’effectif des écoles de 
langue française. 

Dans ces conditions, il ne faut pas s’étonner du fait que nombre d’élèves membres 
de groupes minoritaires se sentent submergés par la langue de la majorité, même 
dans leurs propres écoles. Dans des régions comme celle de Toronto, où les écoles 
secondaires françaises sont plus nombreuses que celles offrant un programme 
d’immersion, les Anglophones s’inscrivent en si grand nombre que cela remet en 
cause le caractère français des écoles. Selon certaines évaluations, 40 p.100 des 
étudiants inscrits aux écoles secondaires françaises du Conseil scolaire de Toronto 



194 La jeunesse. la langue et I’enselgnement 

ont une langue maternelle autre que le français. Les jeunes Francophones mino- 
ritaires devront faire preuve du même genre d’humour et de détermination que cet 
étudiant franco-ontarien de Cornwall qui a lancé à ses condisciples ce cri de rallie- 
ment : (< Grenouillons-nous! >) 

L’enseignement postsecondaire 
II existe également de graves lacunes au niveau postsecondaire. Au cours d’une 
conférence tenue en mai par la Fédération des Francophones hors Québec, on a 
souligné le besoin de mesures immédiates pour contrer les handicaps auxquels 
doivent faire face les Francophones hors du Québec par rapport à la majorité anglo- 
phone, la faiblesse relative des programmes postsecondaires offerts en français et 
la très faible proportion d’étudiants membres de groupes minoritaires qui parvien- 
nent au niveau collégial ou universitaire. 

D’une province à l’autre 
Le Yukon Le programme d’enseignement en langue française de Whitehorse a connu une 

expansion en 1985 ; il est maintenant offert depuis la maternelle jusqu’à la neuvième 
année, mais dans deux écoles différentes. Malheureusement, le manque de ma- 
tériel didactique et de personnel enseignant est venu tempérer l’enthousiasme 
qu’avait suscité cette bonne nouvelle. 

Les Les Territoires du Nord-Ouest ont enfin amorcé le processus qui leur permettra de 
Territoires ne plus être la seule administration canadienne à n’avoir pris aucune disposition 

du Nord-Ouest officielle concernant l’enseignement dans la langue minoritaire. Les auteurs d’une 
étude financée par le gouvernement fédéral et publiée en 1985 recommandent 
l’adoption de mesures afin d’assurer l’avenir des deux classes de langue française 
existant à Frobisher Bay et Nanisivik. Les autorités territoriales doivent faire face à 
un défi administratif de taille : tâcher de satisfaire aux besoins de neuf collectivités 
linguistiques autochtones ainsi qu’à ceux des Francophones unilingues et bilingues, 
tous étant assez dispersés sur l’ensemble des Territoires. 

La Colombie- Le monde de l’enseignement en langue française en Colombie-Britannique a conti- 
Britannique nué à faire preuve d’une grande ténacité en 1985. En dépit d’importantes coupures 

dans le personnel et les budgets dans l’ensemble du système scolaire, le pro- 
gramme cadre de français a connu une remarquable augmentation de 20 p.100 de 
son effectif par rapport à l’année précédente, passant de 1 362 à plus de 1 600 en 
chiffres absolus. II s’agit là d’une véritable percée pour une population de langue 
maternelle française de quelque 40 000 personnes. 

On prévoit apporter certains amendements à la loi scolaire. À l’heure actuelle, le 
droit des Francophones à l’enseignement ne repose que sur la politique ministé- 
rielle, la Loi n’en faisant nullement mention. Les Francophones espèrent que la 
nouvelle législation établira clairement les droits à l’enseignement de la minorité, et 
peut-être également que l’on fera preuve d’une ouverture d’esprit suffisamment 
grande pour reconnaître le caractère essentiel du transport dans les services d’en- 
seignement quand les écoles sont rares et, partant, difficilement accessibles. Le 



Partie V 195 

manque de transport scolaire continue en effet de constituer une menace pour les 
services offerts par le programme cadre, à North-Vancouver et à Nanaimo par 
exemple. 

L’Alberta L’événement marquant de l’année a été sans aucun doute l’affaire Bugnet, qui 
consistait essentiellement à déterminer si la loi scolaire de l’Alberta était compatible 
avec l’article 23 de la Charte. La décision rendue au mois de juillet fut favorable aux 
plaignants, un groupe de parents francophones d’Edmonton, puisqu’elle déclarait 
la Loi non conforme à la Charte dans la mesure où l’enseignement dans la langue 
de la minorité était non pas garanti, mais seulement autorisé. Toutefois, cette déci- 
sion laissa sans réponse, ou du moins sans réponse aussi claire, un certain nombre 
d’autres questions soulevées devant la Cour. Le juge en était venu à la conclusion 
que la loi scolaire devait garantir aux citoyens admissibles en vertu de l’article 23, 
X< . . . le droit d’exercer un certain contrôle exclusif sur la langue d’enseignement de 
la minorité française à leurs enfants’ » lorsque le nombre le jusfifiait, et poursuivait 
en déclarant la loi scolaire incompatible avec la Charte dans la mesure où ce droit 
n’y était pas inscrit. Toutefois, le juge concluait en disant qu’il incombait à I’Assem- 
blée législative de trouver une méthode permettant d’honorer ce droit, et qu’il n’était 
pas de la compétence de la Cour de décrire en détail la marche à suivre. Faute 
d’une définition claire de l’expression << un certain contrôle exclusif )), il y eut appel. 

II est donc impossible de considérer ce jugement comme un triomphe pour le droit 
à l’enseignement de la minorité. II est plus important de noter que le gouvernement 
provincial ne s’est pas senti obligé de prendre rapidement des mesures afin d’eclair- 
tir les règles du jeu. Au contraire, le ministre de l’Éducation a insisté sur le fait que 
ni le jugement, ni les amendements proposés à la loi scolaire, prévus dans le courant 
de l’année 1986 seulement, n’imposeraient la mise sur pied de conseils scolaires 
français et anglais distincts. 

Entre-temps, l’effectif des classes en langue minoritaire, dans la poignée de muni- 
cipalités où ils ont une existence distincte de celle des programmes d’immersion 
française, a malgré tout suivi une courbe de croissance prononcée. À l’école Sainte- 
Anne de Calgary, par exemple, qui n’est qu’à sa deuxième année de fonctionne- 
ment, l’effectif a augmenté de 44 p.100, passant de 130 à 187 élèves. L’existence 
d’une demande, de même que la volonté d’obtenir la totalité des droits à l’éducation 
garantis par la Charte, ne font aucun doute. Pourtant, à l’extérieur des grands 
centres, la dissémination des candidats à l’enseignement en langue française dans 
de nombreux districts scolaires rend extrêmement problématique la mise en œuvre 
de programmes en français, sans parler des mesures qui permettraient aux parents 
de disposer du « certain contrôle exclusif a> que le juge semblait considérer comme 
nécessaire dans l’affaire Bugnet. Les résultats d’une enquête effectuée par I’As- 
sociation canadienne-française de l’Alberta sur les conseils scolaires, faisant état 
de << grandes divergences dans l’interprétation de l’article 23 entre les différents 
conseils », ne furent d’aucun réconfort, pas plus que la perception d’une détermi- 
nation générale de s’en tenir au strict nécessaire tant que la province n’aura pas 
effectivement mis sur pied le système de prestation approprié. 

Nous sommes sensibles à l’ampleur des problèmes administratifs et politiques reliés 
à l’instauration de ce système. Mais ces problèmes ne sont pas insolubles, et les 

1 Notre traduction. 
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associations des minorités francophones de tout le Canada ont fourni une foule de 
suggestions pratiques sur la manière d’y parvenir. La seule façon dont le temps 
pourrait simplifier ce problème consisterait à voir la minorité, dépourvue de son droit 
constitutionnel, rabaissée au rang de quantité démographique négligeable. Nous 
refusons de croire que c’est là la (< solution » que souhaitent le gouvernement et la 
population de l’Alberta. Mais à moins qu’ils ne prennent sans tarder des mesures 
plus concrètes, il se peut que ce soit la solution à laquelle ils aboutissent. 

La Saskat- Douze groupes de Francophones, se fondant sur le fait que la loi scolaire de la 
chewan province ne garantit pas aux Francophones le droit de diriger leurs propres écoles, 

ont remis en question devant les tribunaux la constitutionnalité de cette Loi. Cette 
poursuite, engagée par la Commission des écoles fransaskoises, reflète la décep- 
tion des Francophones de la Saskatchewan face à leurs négociations, longues et 
finalement stériles, avec le gouvernement. S’il faut admettre l’existence d’obstacles 
à l’établissement d’un mécanisme donnant à la minorité la mainmise sur ses écoles 
dans une province où celle-ci est faible et éparpillée, il est évident que la réaction 
du ministre de l’Éducation, qui se dit déçu face à ‘t l’ingratitude >a des Francophones, 
dénote qu’il n’a pas parfaitement saisi toute la portée des obligations constitution- 
nelles. La cause en question n’a pas encore été entendue. 

Au début de l’année, le collège Mathieu, un pensionnat privé qui offre un programme 
d’études secondaires en langue française et qui est situé à Gravelbourg, a présenté 
au gouvernement provincial une proposition qui était le fruit d’une recherche appro- 
fondie. Le Collège demandait l’autorisation d’offrir certains cours de niveaux uni- 
versitaire et collégial, et d’établir un centre pédagogique ainsi que des services de 
coordination de l’enseignement collégial pour les Francophones de l’ensemble de 
la province. II essuya un refus pour des raisons budgétaires, mais, à titre de prix de 
consolation, deux coordonnateurs furent chargés d’effectuer une analyse prélimi- 
naire des besoins en matière d’éducation permanente et postsecondaire de la col- 
lectivité minoritaire. 

Le Manitoba La création par le gouvernement d’un groupe d’étude sur les droits à I’enseigne- 
ment a constitué un pas dans la bonne direction vers la gestion, par les Franco- 
phones, des écoles de langue minoritaire. Dirigé par deux sous-ministres adjoints 
du ministère de l’Éducation, ce groupe étudiera les obligations constitutionnelles du 
Manitoba. Bien que la publication d’un rapport puisse exiger un certain temps, il ne 
fait pas de doute que le gouvernement provincial prend la question au sérieux. 

La collectivité à majorité francophone de Saint-Pierre-Jolys a été le cadre d’une 
contestation déchirante. Soutenant que lesdiplômésdes écoles françaises n’étaient 
pas suffisamment à l’aise en anglais pour se tailler une place sur un marché du 
travail à prédominance anglophone, un groupe de parents, principalement des Fran- 
cophones, a exprimé le souhait que l’on réduise l’enseignement en français dans 
les écoles locales de 75 p.100 qu’il est actuellement à 50 p.100. La controverse et 
la vigueurdes sentiments exprimés semblent avoirpris les administrateurs scolaires 
et de nombreux étudiants par surprise. II nous apparaît que dans ce cas, comme à 
Chéticamp, en Nouvelle-Écosse, les autorités scolaires et peut-être les associations 
francophones auraient pu s’efforcer davantage de faire connaître aux parents les 
résultats des recherches sur l’enseignement dans la langue de la minorité, qui 
démontrent qu’en général, lorsque de jeunes Francophones sont submergés par 
l’anglais parlé dans la rue, à la télévision et à la radio, ainsi que dans l’ensemble de 
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lacollectivité, ce sont leurs aptitudes en français et non en anglais qu’il faut renforcer 
à l’école. De toute façon, d’un point de vue pédagogique, il n’y a aucune raison pour 
que les étudiants francophones d’une école française où les cours sont principa- 
lement donnés en français ne reçoivent pas également un enseignement de qualité 
en langue anglaise. À Saint-Pierre-Jolys, on a adopté la solution classique qui 
consiste à créer un comité d’administrateurs pour étudier la question ; dans les 
circonstances cependant, cela nous semble indiqué. 

L’Ontario Encore une fois, la province la plus peuplée du Canada a vécu une année remplie 
d’événements dans le domaine de l’enseignement en langue française. De profonds 
changements en cette matière, qui avaient fait l’objet de nombreuses discussions 
au cours des dernières années, ont enfin commencé à voir le jour. 

Un projet de loi devant permettre aux Francophones de diriger leurs écoles a été 
présenté au mois de novembre. Les représentants de la communauté franco- 
ontarienne ont pu se réjouir du fait que ce projet de loi donne aux Francophones le 
droit de gérer leurs écoles dans toutes les régions de la province, même celles où 
la population de langue française est peu nombreuse. Des mesures provisoires 
assureront une certaine participation des Francophones à la gestion des écoles 
jusqu’en 1987 ; à cette date, tous les conseils scolaires comptant des établisse- 
ments de langue française auront une section francophone. Quant aux conseils 
sans classes ou écoles de langue française, qui sont dans l’obligation d’acheter des 
services d’enseignement en français aux conseils voisins, ils auront leur propre 
comité consultatif. Un groupe de travail a été créé par le ministre de l’Éducation afin 
d’étudier les façons concrètes de mettre en œuvre les dispositions du projet de loi. 

Au même moment, le Ministre apportait de bonnes nouvelles à la région d’Ottawa- 
Caneton, où les Francophones et les quatre conseils scolaires avaient unanime- 
ment demandé la création d’un seul conseil homogène de langue française. Ce 
conseil verra le jour en 1988. Jusqu’à présent, rien n’indique que le gouvernement 
envisage la création de conseils de ce genre dans d’autres régions de l’Ontario, 
mais l’ouverture d’esprit qui prévaut aujourd’hui dans la province nous permet d’être 
optimistes, 

Comme prévu, l’octroi de fonds publics aux écoles catholiques pour les classes 
supérieures du niveau secondaire a eu d’importantes répercussions sur les écoles 
françaises. Des groupes de Francophones ont exprimé leurs craintes quant à la 
vulnérabilité des droits à l’enseignement dans la langue de la minorité au sein des 
systèmes scolaires restructurés selon ce nouveau mode de financement. Rares en 
effet sont les régions où les étudiants sont assez nombreux pour justifier la création 
d’écoles secondaires catholiques françaises et anglaises. Plusieurs associations 
franco-ontariennes ont réclamé que soit reportée à une date ultérieure la mise en 
œuvre du nouveau système, au moins jusqu’à ce qu’un tribunal se prononce sur sa 
constitutionnalité. 

Dans un rapport publié en novembre, le Conseil de l’éducation franco-ontarienne 
pose un diagnostic très clair sur les niveaux d’enseignement élémentaire, secon- 
daire et postsecondaire des Franco-Ontariens’ Les conclusions de cette étude sont 
les suivantes : en dépit d’une augmentation des services en français en Ontario, le 

1 Éducation etbesoms des Franco-Ontariens :/e dfagnostic d’unsystèmed’éducation. Churchill, Frenette 
et Quazi. Consell de l’éducation franco-ontarienne. novembre 1985. 
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nombre d’enfants parlant le français à la maison ne cesse de diminuer ; les fai- 
blesses des services d’enseignement en français sont responsables du pourcen- 
tage plus élevé de décrocheurs au niveau secondaire chez les Francophones que 
chez les Anglophones. ainsi que de la proportion plus faible de Francophones entre- 
prenant des études en mathématiques, en sciences et en technologie ; enfin, les 
programmes en français dans les écoles bilingues sont « très appauvris », et le taux 
de décrochage chez les Francophones y est le plus élevé. 

Les lacunes sont encore plus graves au postsecondaire. <( Tant dans les collèges 
communautaires que dans les universités, l’absence presque totale de program- 
mation en français pour les domaines reliés aux professions de la technologie, de 
l’industrie, de la science et du commerce a pour effet d’exclure les Franco-Ontariens 
de la génération actuelle de participer sur un pied d’égalité à l’avenir social et éco- 
nomique du Canada. » 

Le Québec La Cour supérieure du Québec a déclaré inconstitutionnel le projet de loi 3, visant 
à remplacer les commissions scolaires confessionnelles par des commissions lin- 
guistiques. Le gouvernement provincial a fait appel de cette décision. Entre-temps, 
Alliance Québec, porte-parole d’une grande partie de la communauté anglophone 
qui soutenait le concept des commissions linguistiques, a lancé un appel au public 
afin qu’il continue à se préoccuper de la restructuration du système scolaire 
québécois. 

Parmi lesfaitssaillantsde l’année, signalons lacréation, au ministère de l’Éducation, 
de la Direction des services éducatifs aux Anglophones dont le mandat comprend, 
entre autres, les points suivants : 

l jouer le rôle de représentant ministériel auprès de la collectivité anglophone 
en échangeant de l’information avec les écoles et les commissions scolaires, 
et en les consultant ; 

l déterminer les services éducatifs dont la collectivité anglophone a besoin ; 

l participer à l’élaboration de la politique ministérielle, et à la mise sur pied et 
à l’adaptation des programmes. 

La collectivité anglophone continue de souffrir de la baisse des effectifs et des fer- 
metures d’écoles qui en résultent. À la Commission des écoles catholiques de Mont- 
réal, la plus importante commission scolaire catholique du Québec, le secteur anglo- 
phone a connu une baisse de 103 p.100 en 1985, comparativement à 2,8 p.100 
dans le secteur francophone. Un certain nombre d’écoles seront donc forcées de 
fermer leurs portes. Simultanément, la Commission des écoles protestantes du 
Grand Montréal, la plus grande commission protestante du Québec, annonçait son 
intention de fermer ou de convertir en écoles françaises plusieurs de ses établis- 
sements de langue anglaise. Par ailleurs, l’effectif des classes maternelles a aug- 
menté de plus de 40 p.100 dans les commissions scolaires des Cantons de l’Est - 
une bonne nouvelle pour cette collectivité depuis longtemps en perte de vitesse. 

Le Nouveau- Au printemps 1985, ce sont les recommandations du Cabinet de la réforme gou- 
Brunswick vernementale traitant des questions d’éducation qui ont retenu l’attention générale. 

Ces propositions, relatives à l’élaboration des programmes, au subventionnement 
des écoles et à la formation des enseignants, sont destinées sans distinction aux 
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systèmes français et anglais de la province. Bien qu’on n’y fasse pas expressément 
référence à l’enseignement dans la langue de la minorité, un certain nombre de 
propositions visaient à améliorer l’enseignement de l’anglais comme langue 
seconde dans les régions à forte concentration de Francophones. Grâce à une 
subvention du Secrétariat d’État, l’université de Moncton a offert gratuitement l’été 
dernier un programme de perfectionnement en français principalement destiné aux 
jeunes Francophones vivant en situation minoritaire. Ce programme avait pour but 
de promouvoir lafierté linguistique et culturelle parmi les jeunes Francophones, tout 
en améliorant leurs aptitudes en langue écrite et orale. 

La Nouvelle- Une dure controverse portant sur la désignation « acadienne )> de l’école Notre- 
Écosse Dame-de-I’Annonciation, à Chéticamp, a jeté une ombre sur l’évolution de I’ensei- 

gnement dans la langue de la minorité. La collectivité de Chéticamp, en majorité 
francophone ou d’ascendance française, était partagée sur la question du choix 
pour cette école du programme << acadien a>, qui aurait porté le pourcentage d’en- 
seignement en langue française au niveau secondaire de 25 p. 100 à l’heure actuelle 
à 50 p.100. Les adversaires du projet ont prétendu qu’un enseignement plus axé 
sur le français compromettrait la formation de leurs enfants en langue anglaise et, 
par conséquent, réduirait leurs chances futures de trouver un emploi sur un marché 
du travail à prédominance anglophone. Quant aux partisans, ils considéraient I’aug- 
mentation de l’enseignement en français comme une condition essentielle à la sur- 
vie de la culture française. Bien que la collectivité se soit prononcée majoritairement 
contre le programme acadien à la fin de l’automne dernier, par voie de référendum, 
le Ministre n’a pas encore rendu sa décision sur le nouveau statut de l’école. 

L’île-du- Depuis l’adoption de la Charte canadienne des droits et libertés, les parents de la 
Prince- 

Édouard 
ville de Summerside s’efforcent d’obtenir l’enseignement en langue française pour 
leurs enfants, soutenant que la définition donnée par la province à l’expression 
c< là où le nombre le justifie » était beaucoup trop restrictive, les empêchant de béné- 
ficier d’un enseignement en langue française. Les tribunaux, après de très nom- 
breux délais, se pencheront sur cette affaire en 1986. 

Entre-temps, l’effectif du district scolaire de langue française d’Évangeline a Iégè- 
rement diminué, passant de 475 à 465 élèves. Toutefois, à l’école française de 
Charlottetown, il est passé de 40 à 50 en 1985-l 986. 

Dans plusieurs collectivités de la province, notamment Tignish, Summerside et 
Charlottetown, des maternelles dites de « refrancisation >> ont été créées afin 
d’améliorer les aptitudes en langue première des enfants francophones. 

Le programme de secrétariat bilingue du collège Holland, supprimé faute d’inscrip- 
tions il y a deux ans, a été réinstauré. De plus, le Collège offre à présent un pro- 
gramme de commis-dactylo bilingue, de même qu’un cours commercial en français 
et un programme de formation de policiers bilingues pour les trois provinces de 
l’Atlantique. 

Terre-Neuve Lors d’une allocution aux membres de la Fédération des Francophones de Terre- 
Neuve et du Labrador en octobre dernier, le ministre de l’Éducation s’est engagé à 
mettre sur pied un système scolaire en langue française dans la péninsule de Port- 
au-Port. Soulignant la nécessité d’offrir un meilleur enseignement dans leur langue 
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aux Francophones, le Ministre a proposé un plan comprenant les éléments sui- 
vants : la construction d’une école destinée à desservir le village de Grand’Terre’ 
(péninsule de Port-au-Port), de la maternelle à la neuvième année ; la transfor- 
mation de l’école d’immersion de Cap-Saint-George en une école française ; une 
certaine aide financière aux jeunes de Grand’Terre qui veulent poursuivre leurs 
études secondaires en français à Cap-Saint-George ; la nomination d’un conseiller 
chargé d’élaborer un programme d’enseignement franco-terreneuvien ; et une série 
de consultations au sein de diverses collectivités, Selon le ministère de l’Éducation, 
le programme d’immersion en langue française de Cap-Saint-George se transfor- 
mera graduellement, à partir de 1986, en un programme en langue française, et 
l’école française de Grand’Terre devrait ouvrir ses portes en septembre 1987. II 
s’agira des deuxième et troisième écoles de langue française dans la province 
(l’autre se trouvant à Labrador City) et des premières sur l’île de Terre-Neuve elle- 
même. Les Francophones de la province se réjouissent de ces nouvelles, mais se 
préoccupent du fait que le conseil scolaire de la péninsule de Port-au-Port ne soit 
pas entièrement d’accord avec la portée des plans ministériels. 

Recommandations 
l II est recommandé que le Secrétariat d’État, dans l’élaboration d’un accord 

fédéral-provincial qui entrerait en vigueur en 1988, attache une importance 
particulière aux provinces où la collectivité de langue officielle minoritaire n’a 
eu que peu de possibilités d’accès à un enseignement dans sa propre langue. 

l II est recommandé d’organiser une conférence nationale ou une série de ren- 
contres régionales, afin d’étudier les façons de garantir aux minorités de 
langue officielle le plein exercice de leur droit à la gestion de leur propre sys- 
tème d’enseignement. 

’ Mainland en anglais 
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L’enseignement de la langue seconde : 
un atout maître 

L ‘adoption en 1969 de la Loi sur les langues officielles a incité les Canadiens à 
repenser les diverses façons d’envisager l’apprentissage de la langue seconde 

(et de toute autre langue). Les gouvernements fédéral et provinciaux n’ont pas tardé 
à prendre conscience du fait qu’une communication franche et harmonieuse sup- 
posait d’abord et avant tout une compréhension de l’autre culture, laquelle ne peut 
être assurée que par une véritable compétence dans la langue seconde. Depuis 
1970, le gouvernement fédéral a consacré au-delà de 733 millions de dollars à ce 
chapitre, et les résultats de cette initiative continuent d’avoir une grande influence 
sur le succès du programme des langues officielles dans son ensemble. 

Possibilités d’apprentissage 
Même si un nombre croissant de Canadiens reconnaissent que la maîtrise des deux 
langues officielles est non seulement un atout mais une nécessité, l’accès à des 
moyens d’apprentissage est loin d’être assuré pour la majorité des familles cana- 
diennes. En fait, la question de l’accès est en passe de devenir le problème de 
l’heure en ce qui a trait à l’apprentissage de la langue seconde. C’est un véritable 
supplice de Tantale que de se faire vanter les avantages du bilinguisme, mais de 
ne pas pouvoir apprendre l’autre langue parce qu’on n’offre pas de cours dans sa 
région, qu’il n’y a plus de place disponible, que les cours ne sont offerts qu’à certains 
groupes de personnes, ou seulement jusqu’à un certain niveau, ou seulement à 
certains endroits qui ne sont pas desservis par le transport scolaire. Le malheur est 
que le droit de faire instruire ses enfants dans leur seconde langue officielle est à 
toutes fins utiles inexistant. Si la législation et la politique officielle du Nouveau- 
Brunswick, du Manitoba et de la Saskatchewan garantissent parfois, jusqu’à un 
certain point, l’accès à cette instruction (quand le nombre le justifie, bien sûr), per- 
sonne jusqu’ici n’a obtenu gain de cause ou n’a été débouté directement à ce sujet 
devant les tribunaux, et aucune loi provinciale ne garantit expressément l’accès à 
l’instruction dans la seconde langue officielle. Nous sommes quant à nous convain- 
cus qu’au cours des deux ou trois prochaines années, les groupes de parents exer- 
ceront de fortes pressions, politiques ou judiciaires, en vue de se faire accorder de 
telles garanties. 

Sur un autre plan, seuls le Québec et le Nouveau-Brunswick exigent l’apprentissage 
de la langue seconde après la première année du secondaire, et aucune province 
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sauf le Nouveau-Brunswick ne l’impose avant la quatrième année du primaire. Il est 
pour le moins déconcertant que les autorités scolaires, malgré toutes les recherches 
à leur disposition sur le sujet, semblent encore considérer comme satisfaisant un 
petit trente minutes par jour de cours de langue pendant deux ou trois ans. Quant 
aux cours facultatifs, ils souffrent d’interruptions constantes, d’autant plus que les 
conseils scolaires, financièrement à l’étroit, hésitent à mettre en place de nouveaux 
cours. Ce qui manque ici, à part des fonds, c’est une planification et une coordination 
minutieuses des programmes, que ceux-ci soient obligatoires ou non. 

Les conseils scolaires peuvent se réjouir du fait que l’accord fédéral-provincial sur 
l’enseignement des langues officielles ait été prorogé jusqu’en 1988. Mais il y a tout 
simplement trop peu de fonds répartis entre un trop grand nombre d’initiatives, et 
la hausse minime du financement est tout à fait disproportionnée à l’accroissement 
de la demande. Le problème vient de ce qu’on tente de répondre avec une seule 
source de financement aux besoins de tous et chacun. Ces sommes limitées doivent 
non seulement alimenter les programmes d’enseignement dans la langue de la 
minorité et de la langue seconde dans les écoles primaires et secondaires, mais 
elles doivent aussi servir aux programmes universitaires et à ceux des collèges 
communautaires, à la formation des professeurs, à l’éducation permanente, aux 
échanges d’étudiants, à la télévision éducative, aux bourses d’étude et au Pro- 
gramme de moniteurs, Une province qui veut affecter des fonds à une activité doit 
donc souvent prendre à Pierre ce qu’elle donne à Paul. 

Taux de participation 
Qu’en est-il exactement des taux de participation ? Comme le font voir les tableaux 
3, 4 et 5 de l’annexe B, la participation aux programmes d’enseignement de la 
langue seconde augmente indéniablement. Mais les statistiques ne révèlent pas 
tout. Pendant qu’on s’émerveille de l’essor en ce domaine, il est facile d’oublier le 
nombre d’élèves qui n’apprennent pas leur langue seconde : en 1984-1985, à 
l’échelle du pays, ils étaient 2,l millions, soit 51 p.100 des 4,3 millions d’enfants 
fréquentant les écoles primaires et secondaires. Ces chiffres plutôt décourageants 
méritent qu’on s’y arrête. Dans l’ensemble du pays, 53 p.100 de tous les élèves du 
primaire ne participent pas à des programmes de langue seconde’. C’est le 
Nouveau-Brunswick qui remporte la palme puisque seulement 31 p.100 des élèves 
de l’élémentaire et du secondaire n’apprennent pas leur langue seconde, tandis que 
l’Alberta a le pire rendement sur ce plan, 76 p.100 des élèves ne participant à aucun 
programme de ce genre. II y a là de quoi refroidir notre enchantement face à I’ac- 
croissement du nombre des participants aux programmes d’immersion en français. 

Selon le sondage Gallup réalisé pour la Canadian Parents for French en 1984 et 
l’enquête que nous avons confiée cette année à Réalités canadiennes, les Cana- 
diens souhaitent vivement voir leurs enfants apprendre le français et l’anglais à 
l’école ; ce n’est donc pas faute de demande que la plupart des petits Canadiens 
n’ont pas l’occasion d’apprendre l’autre langue. II semble plutôt que les autorités 

1 Ces chiffres ne portent quesurl’apprentlssage du français etde l’anglais langues secondes, et ne tiennent 
pas compte des autres langues apprises en classe ou à I’extérleur, sujet dont nousdiscuterons au chapitre 
suivant. 
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scolaires n’aient pas saisi les désirs du public. II est intéressant de comparer cette 
situation à ce qui se produit dans les écoles privées. 

À la fin de l’année scolaire 1984-1985, le Commissariat a communiqué par télé- 
phone avec 151 écoles privées de langue anglaise dans neuf provinces. Soulignons 
ici qu’il ne s’agit pas d’un échantillon représentatif du point de vue statistique, étant 
donné que la plupart des établissements inclus étaient situés dans des grands 
centres ou à proximité de ceux-ci, et que nous n’avons rejoint aucune école au 
Manitoba. Les résultats sont tout de même frappants. Près des trois quarts des 
écoles offraient le français comme langue seconde, et la grande majorité de leurs 
élèves l’étudiaient soit dans des programmes immersifs, soit dans des programmes 
cadres, soit encore dans des programmes enrichis (où une ou deux matières sont 
enseignées en français en plus des cours de langue et de littérature françaises). II 
semble donc que, dans les grandes villes du moins, les écoles privées aient entre- 
pris de répondre à la demande des parents - à moins qu’elles n’aient agi selon 
leurs propres convictions quant à la valeur d’une langue seconde - un peu plus 
rapidement que les autorités des systèmes publics, lesquelles accusent un retard 
injustifiable. 

Programmes de français langue seconde 
L’enseigne- Comme par les années passées, l’enseignement immersif a continué en 1985 de 

ment croître en popularité. Cependant, un des traits les plus marquants de cette cohor’te 
immersif de 160 000 adeptes est sa forme pyramidale : on ne trouve qu’une poignée d’élèves 

inscrits à ces programmes au secondaire, alors qu’ils sont nombreux dans les petites 
classes, spécialement à la maternelle et en première année. Quand on sait que 
seulement 4 p.100 des élèves anglophones de tous les niveaux sont en immersion 
française, contre 10 p.100 de ceux qui sont en première année, on imagine un peu 
les tendances futures. Dans les provinces où cette forme d’enseignement est rela- 
tivement nouvelle, jusqu’au tiers de tous les élèves qui en bénéficient sont en pre- 
mière année. 

Le succès des programmes immersifs est indéniable, et le fait que l’on s’interroge 
maintenant sur certains aspects de leur application est en quelque sorte la rançon 
de ce succès. Les élèves eux-mêmes, par exemple, affirment qu’ils n’apprennent 
pas à s’exprimer correctement par écrit, constatation confirmée par des chercheurs 
reconnus. II semble que l’un des principes directeurs de la pédagogie immersive - 
soit la communication fonctionnelle - n’ait pas toujours été appliqué dans le cas 
de la communication écrite.Les spécialistes des programmes d’études, les profes- 
seurs de pédagogie et les enseignants eux-mêmes ont donc manifestement beau- 
coup de travail à faire sur ce plan. Assurément, voilà un domaine où les nouvelles 
techniques d’enseignement pourraient se révéler des plus utiles ; entre autres 
moyens d’aider les élèves à communiquer véritablement par écrit, on pourrait créer 
un réseau de correspondants par ordinateur. 

Encore une fois, l’accès continue d’être le grand problème pour beaucoup de familles 
qui sont tentées par l’enseignement immersif. De nombreux conseils scolaires dans 
les régions rurales hésitent encore à adopter cette méthode, d’autres n’offrent pas 
de moyen de transport ou imposent des frais pour celui-ci, d’autres encore limitent 
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Les 
programmes 

cadres 

Les Les retombées éventuelles des améliorations apportées aux programmes cadres 
programmes suscitent une grande controverse dans plusieurs régions. Bien que ceux qui tra- 

cadres comme vaillent à ces améliorations soient parfaitement conscients des différences quant 
remplacement aux objectifs des programmes cadres et des programmes d’immersion longue, cer- 
de l’immersion tains administrateurs scolaires, incités à réduire leurs budgets, considèrent les pre- 

longue ? miers comme une solution de rechange moins coûteuse aux seconds. Les 

l’accès en optant, par souci d’économie, pour des programmes d’immersion courte 
plutôt que longue. Mais le problème le plus déplorable à cet égard est sans doute 
la tendance à offrir les programmes immersifs, au secondaire, aux élèves les plus 
forts et les plus susceptibles de poursuivre des études universitaires. Pourtant, il 
nous a suffi de dépouiller les annonces classées pourvoir qu’il existe une demande 
importante de personnes bilingues pour des postes de soutien administratif et dans 
le secteur des services ; or, d’une façon générale, les candidats à ces postes ne 
sont pas ceux qui, au secondaire, se destinent à des études universitaires. Ces 
élèves ne méritent-ils pas qu’on leur donne une chance de bénéficier du bilin- 
guisme ? Y a-t-il raison de croire que des techniques immersives bien adaptées 
donneraient de moins bons résultats dans le cas d’élèves qui n’envisagent pas d’al- 
ler à l’université ? 

Mais l’ironie de l’affaire, c’est qu’il subsiste une conception saugrenue selon laquelle 
la croissance de l’enseignement immersif démontre que l’on fait beaucoup « pour 
les Francophones ». Un article paru dans un journal de la Saskatchewan annonçait 
par exemple : « Bien que les systèmes scolaires de Yorkton offrent des programmes 
d’immersion en français cet automne, le Commissaire aux langues off icielles estime 
que la situation des collectivités francophones de la Saskatchewan est source de 
grande inquiétude’. >) Les minorités francophones et la Canadian Parents for French 
font un travail exemplaire pour lutter contre les malentendus et les illogismes de ce 
genre. Elles publient par exemple des brochures qui expliquent les différences entre 
l’enseignement immersif et l’enseignement dans la langue de la minorité, elles font 
des déclarations publiques où elles s’appuient mutuellement et font valoir leur 
compréhension réciproque, malgré leurs buts différents. Vraisemblablement. elles 
ne sont pas au bout de leurs peines. 

Les programmes cadres de français, comme on appelle les cours ordinaires de 
français langue seconde, gardent leur réputation d ‘« enfant problème » du système 
d’enseignement, malgré les vaillants efforts déployés pour transformer leur image. 
Nous en avons reçu au moins une description éloquente lors du concours d’oeuvres 
de fiction organisé à l’occasion de l’Année internationale de la jeunesse : 

J’ai appris à l’école que... dans la classe de français, il y a 18 vitres aux 
fenêtres, 216 carreaux au plafond et 48 tubes fluorescents2. 

II y a toutefois lieu d’espérer que la situation va changer. Ainsi, nous nous réjouissons 
du fait que l’Association canadienne des professeurs de langues secondes ait entre- 
pris une étude approfondie de trois ans sur les programmes cadres de français. Les 
chercheurs se pencheront sur la théorie et la pratique de la didactique des langues, 
et leurs constatations devraient avoir un effet salutaire sur les programmes. 

1 The Yorkton Enterprise, le 8 avril 1985 (notre traduction) 
2 Notre traduction 
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défenseurs avertis des deux types de programmes sont manifestement inquiets à 
l’idée que des améliorations apportées à l’enseignement de la langue seconde obli- 
gent à faire un choix entre les deux modes d’enseignement. 

L’anglais langue seconde 
On a beaucoup discuté ces dernières années, dans le nord du Nouveau-Brunswick 
et au Québec, des moyensd’améliorer l’enseignement de l’anglais langue seconde ; 
c’est que bien des parents et des enseignants doutaient de la qualité des pro- 
grammes existants. 

Le projet du Cabinet de la réforme gouvernementale du Nouveau-Brunswick d’amé- 
liorer les programmes cadres d’anglais langue seconde dans les régions à forte 
concentration francophone a été favorablement accueilli par l’Association des 
enseignantes et des enseignants francophones du Nouveau-Brunswick. Manifes- 
tement, tous reconnaissent que les jeunes Francophones doivent acquérir les 
compétences en langue seconde qu’exige le marché du travail. 

Au Québec, entre-temps, où il n’existe pas de programme d’immersion en anglais 
et où les cours intensifs d’anglais langue seconde sont très peu nombreux, les écoles 
francophones ont entrepris la mise en œuvre progressive d’un nouveau programme 
qui est davantage axé sur l’aptitude à communiquer que la méthode antérieure. Par 
contre, le ministère de l’Éducation a encore une fois reporté l’adoption d’une note 
de passage en anglais pour l’obtention du diplôme de secondaire 5, ce qui aurait 
mis les élèves francophones sur un pied d’égalité avec leurs homologues anglo- 
phones, qui doivent réussir leurs cours de français pourobtenirleurdiplôme d’études 
secondaires. En reportant cette mesure de 1986 à 1990, on voulait permettre aux 
commissions scolaires de mettre en place les nouveaux programmes d’anglais 
langue seconde à tous les niveaux du secondaire. 
II y a trois ans, la Commission scolaire de Châteauguay est délibérément allée à 
l’encontre de la politique provinciale qui interdit l’enseignement de l’anglais aux 
Francophones avant la quatrième année, faisant valoir que la province ne pouvait 
pas limiter indûment son droit de déterminer le programme d’études. En réponse à 
une demande de jugement déclaratoire sur la question présentée par plusieurs 
commissions scolaires, tant de langue française que de langue anglaise, la Cour 
supérieure du Québec a déclaré l’automne dernier que la province avait effective- 
ment droit de regard sur les programmes d’études dans les écoles élémentaires et 
secondaires. Cette décision à caractère essentiellement technique a pour effet de 
donner un statut différent à l’enseignement du français et de l’anglais langues 
secondes au Québec ; mais lavigueur relative de ces deux langues dans le contexte 
nord-américain, en 1985, rend cette distinction inévitable, même si nous attendons 
avec impatience le jour où elle sera inutile. 

L’enseignement de la langue seconde au postsecondaire 
Depuis plusieurs années, dans nos rapports annuels, nous n’avons pas été tendres 
à l’égard des universités canadiennes qui refusent de rétablir la connaissance de 
la langue seconde comme condition d’admission. 
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Désireux de vérifier notre information, et espérant que quelque bonne nouvelle nous 
avait échappé, nous avons effectué un sondage auprès du bureau du registraire de 
toutes les universités canadiennes, sauf pour la Colombie-Britannique où les trois 
établissements postsecondaires importants ont déjà rétabli cette exigence. Hélas, 
nous sommes forcés de reprendre notre vieille rengaine : sur une soixantaine d’éta- 
blissements, seulement trois universités et trois facultés bilingues ou collèges affi- 
liés exigent une certaine connaissance de la langue seconde comme condition d’ad- 
mission, tandis que deux établissements exigent de tous leurs étudiants qu’ils 
connaissent l’autre langue pour obtenir un diplôme. Qu’attendent donc les autres ? 
L’obligation de connaître l’autre langue officielle, comme condition d’entrée ou de 
sortie, ne favoriserait-elle pas un retour aux normes d’il y a une génération (consi- 
dérées comme plus élevées) tout en permettant de répondre aux aspirations des 
étudiants d’aujourd’hui ? 

Les cours Les cours offerts dans les universités et les collèges soulèvent encore une fois la 
en français question de l’accès et du choix. Comme le déclarait en novembre 1984 le Secrétaire 

d’État de l’époque, I’honorable Walter McLean, à l’Association canadienne des pro- 
fesseurs d’université : « l’accessibilité signifie un choix de cours dans l’une et 
l’autre langues officielles de manière que les étudiants ne soient pas forcés de s’ins- 
truire dans un milieu culturel et linguistique qui leur soit étranger. Cela signifie aussi 
que les élèves des classes immersives qui maîtrisent bien leur seconde langue 
peuvent poursuivre leurs études dans cette langue s’ils le désirent. )> Fort heureu- 
sement, le nombre d’universités qui prennent ce message au sérieux augmente 
sensiblement. Nous mettrons d’ailleurs en lumière, dans notre tour d’horizon natio- 
nal, nombre de réalisations prometteuses à cet égard, de Terre-Neuve jusqu’à l’île 
de Vancouver. 

Nous devons certes féliciter les universités anglophones qui ont pris des mesures 
concrètes pour faire du français, comme le disait un professeur, une « langue offi- 
cielle supplémentaire a). Celles qui offrent des cours en français, destinés princi- 
palement aux diplômés des programmes immersifs, estiment toutefois que les effec- 
tifs sont encore extrêmement faibles. Mais qu’à cela ne tienne ; comme nous l’avons 
indiqué, la vague d’élèves des programmes immersifs a encore quelques années 
à faire avant d’atteindre le postsecondaire, ce qui explique que la clientèle actuelle 
demeure peu nombreuse et éparse. Mais c’est maintenant qu’il faut se préparer. 

Autres D’autres organisations s’intéressant à l’éducation se sont aussi employées en 1985 
organisations à promouvoir le bilinguisme à l’université. La Canadian Parents for French a tenu 

trois conférences sur la question, soit à Winnipeg, à Charlottetown et à Toronto, et 
sa section de l’île-du-Prince-Édouard a publié un excellent guide sur la situation à 
cet égard dans les provinces atlantiques’. Pour sa part, la section de l’Ontario a 
diffusé une brochure sur les programmes bilingues offerts dans les collèges et uni- 
versités de la province et elle envisage d’organiser des réunions annuelles sur la 
question. Enfin, la Revue canadienne deslangues vivantes a publié un supplément 
sur l’enseignement postsecondaire bilingue. 

1 Notre traduction. 
2 French Immersion Graduates - Mat Are Ailantic Canada’s Colleges and Univershs Offenng Tbem ? 
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Échanges et autres possibilités d’enrichissement 
Les Qu’il est réconfortant d’entendre des linguistes, des enseignants, des hauts fonc- 

programmes tionnaires et des politiques défendre avec tant d’enthousiasme les programmes 
d’échanges d’échanges en tant que partie intégrante de l’apprentissage de la langue seconde 

et comme moyen indispensable d’établir une nation bilingue. Jusqu’ici, personne 
ne s’est opposé à l’appel que le Commissaire aux langues officielles lançait dans 
son Rapport annuel de 1971-l 972 en vue de (< mobiliser massivement les jeunes 
dans un échange spontané d’idées », par le biais de visites bilingues, de moniteurs 
dans les classes et d’autres moyens semblables. II est par contre plutôt triste de 
voir ce qu’il advient des programmes d’échanges et d’autres projets financés par le 
gouvernement visant à rendre plusvivants l’apprentissage et l’utilisation de la langue. 

Ainsi, le budget d’Hospitalité Canada, qui sert à payer les frais de voyage des jeunes 
de 14 à 21 ans qui participent à des échanges, a de nouveau été réduit en 1985. 
Des organismes comme la Société éducative de visites et d’échanges au Canada 
ont dû consacrer beaucoup de temps et d’énergie simplement pour obtenir les fonds 
leur permettant de maintenir leurs services. 

Combien d’élèves ont l’occasion grâce à des échanges de communiquer avec des 
jeunes de l’autre groupe linguistique ? En 1985, on dénombrait au Canada environ 
2,3 millions d’élèves de l’élémentaire et du secondaire dans des programmes de 
langue seconde. Or, sans disposer de données exactes pour tous les types 
d’échanges, dont beaucoup étaient sans caractère officiel et ne bénéficiaient d’au- 
cune aide gouvernementale, nous estimons que moins de 1 p.100 de tous les élèves 
ont participé à des échanges. Comment une activité jugée nécessaire peut-elle être 
offerte à une si petite proportion du groupe cible ? De toute évidence, il y a quelque 
chose qui cloche. 

L’un des problèmes est qu’il n’y a pas de source unique de financement. Le pro- 
gramme fédéral Hospitalité Canada sert à subventionner toutes sortes d’échanges, 
l’apprentissage de la langue seconde n’étant qu’un objectif parmi d’autres, mais il 
ne s’applique pas aux enfants âgés de moins de 14 ans. Quant aux ministères de 
l’Éducation qui parviennent à affecter des fonds aux échanges linguistiques, dans 
le cadre de l’accord fédéral-provincial, ils ne font, encore une fois, que prendre à 
Pierre pour donner à Paul, puisqu’ils se trouvent ainsi à couper les vivres à d’autres 
activités. II n’est donc pas étonnant que peu de provinces choisissent de financer 
les échanges de cette manière. 

Par ailleurs, la province qui est disposée à assumer les frais de voyage de ses élèves 
se bute inévitablement à un obstacle : le Québec, destination (< naturelle )> des 
jeunes Anglophones participant à un programme d’échanges, ne peut répondre à 
la demande et payer les frais de voyage de ses élèves dans les autres régions du 
pays. Après avoir revendiqué en vain pendant des années l’accroissement des fonds 
destinés aux échanges bilingues par le biais des programmes existants, nous 
croyons que le moment est venu de demander l’établissement d’un programme 
national pour les élèves de l’élémentaire et du secondaire. Assurément, ce serait 
pure perte que de consacrer des sommes appréciables à l’enseignement de la 
langue seconde sans tirer parti du moyen le plus susceptible de le faire fructifier. 
Que ce soit au titre d’un nouveau programme ou à même un programme existant, 
il faut absolument réserver des fonds aux échanges ; c’est la seule façon d’accroître 
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les possibilités lamentablement limitées qui s’offrent actuellement aux jeunes. Nous 
ne pouvons l’exprimer mieux que cette étudiante du secondaire de la ville de Qué- 
bec qui a écrit à ce sujet, dans une lettre à un journal : << le coût en vaut la peine, 
car maintenant, nous maîtrisons bien l’anglais et nous avons vécu une expérience 
inoubliable. Je souhaite à beaucoup de jeunes de vivre comme moi un stage aussi 
enrichissant’. b> 

Programme Les échanges ne sont pas la seule activité importante reliée à l’apprentissage de 
de moniteurs la langue seconde chez les jeunes qui soit sous-estimée par les décisionnaires. Une 
des langues des initiatives qui a connu le plus de succès au cours des deux dernières décennies 

officielles a été le Programme de moniteurs, financé par le Secrétariat d’État et dirigé par le 
Conseil des ministres de l’Éducation du Canada. Ce programme permet à des étu- 
diants d’université de poursuivre leurs études dans leur seconde langue officielle 
dans une autre province, tout en étant rémunérés à titre d’aides pédagogiques pour 
des cours où leur première langue est enseignée comme langue seconde. Non 
seulement les étudiants de ces classes bénéficient-ils grandement d’un contact 
avec un locuteur d’origine « en chair et en os >> autre que leur professeur, mais le 
programme a aussi des retombées très avantageuses. Par exemple, une proportion 
appréciable de ces jeunes demeurent dans leur province d’accueil ou y retournent 
pour répondre à la demande pressante de titulaires de cours immersifs et de pro- 
fesseurs de langue en général. Plusieurs provinces en sont même venues à compter 
sur cette conséquence inattendue du programme. 

Que dire de l’envergure de cette initiative ? En 1985, ils étaient à peine plus d’un 
millier de moniteurs de langue seconde, plus une poignée d’autres à l’œuvre dans 
les classes de la minorité francophone. Les hausses annuelles dérisoires des sub- 
ventions accordées à ce titre sont tout à fait disproportionnées à la demande. Pour- 
tant, dans le Rapport annuel de 1971-l 972, le Commissariat prévoyait un contingent 
de dizaines de milliers d’étudiants-moniteurs, et ce quelques années à peine après 
la création du programme. Comment une initiative aussi bénéfique peut-elle être si 
pauvrement soutenue ? 

Faits Nous avons toutefois pu voir, au cours de l’année, de nombreux exemples d’inno- 
saillants vation en matière d’activités parascolaires destinées à mettre les élèves en contact 
de 7985 direct avec la langue qu’ils apprennent. 

l La Société éducative de visites et d’échanges au Canada a mis en place un 
programme de (< Contacts culturels » visant à améliorer le contenu éducatif 
des visites <( à sens unique )) effectuées au Québec par les classes qui ne 
peuvent prendre part à des échanges ; 

l au Québec, on a entrepris un projet pilote dont le but est d’amener des élèves 
de l’extérieur de la province à des cégeps de langue anglaise situés dans des 
secteurs majoritairement francophones ; 

l les échanges peuvent aussi se faire entre régions voisines ; ainsi, des élèves 
en cours immersifs d’llxbridge, en Ontario, ont visité des Francophones de 
la collectivité avoisinante d’Agincourt ; 

’ Le Soleil. le 27 mai 1985. 
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* le Musée d’anthropologie de l’Université de la Colombie-Britannique, à Van- 
couver, offre désormais des visites guidées et des conférences en français, 
tout comme la Mendel Art Gallery de Saskatoon ; 

l le Centre d’éducation bilingue de l’Université de Regina organise pour les 
classes immersives des journées d’activités en français qui servent à enrichir 
la composante culturelle de l’apprentissage de la langue ; 

0 des camps d’été immersifs pour la famille, mis sur pied notamment dans la 
vallée de I’Okanagan, en Colombie-Britannique, ont connu un franc succès. 

Ce dernier programme n’est qu’une des initiatives dues aux efforts de la Canadian 
Parents for French. Faute d’espace, nous ne pouvons signaler que quelques-unes 
des activités organisées en 1985 par cette association extraordinairement efficace : 
le Festival d’art oratoire, qui s’est déroulé en mai à Ottawa et qui a permis aux 
lauréats des concours provinciaux de faire étalage de leurs talents ; la production 
d’un nouveau guide destiné aux parents et aux enseignants, et intitulé More French, 
S’il Vous Plaît ; et la réalisation d’enquêtes nationales sur les programmes cadres 
de français ainsi que sur les programmes de rattrapage et d’enrichissement offerts 
aux élèves des cours immersifs. 

Bien que la Canadian Parents for French ait réussi des merveilles avec un budget 
minime, cela ne veut pas dire que tout doit nécessairement se faire à peu de frais 
ou grâce à des bénévoles. Si seulement les gouvernements manifestaient le même 
enthousiasme et le même engagement dont font actuellement preuve des milliers 
de Canadiens... 

Tour d’horizon 
Terre-Neuve Les effectifs et le nombre des classes ont continué d’augmenter partout dans la 

province, bien qu’à Saint-Jean on ait connu une grave pénurie de locaux pour les 
classes d’immersion longue. Le problème a été réglé au début de l’année scolaire 
1985-l 986, mais il a mis en lumière la nécessité d’une planification à long terme. 
La section locale de la Canadian Parents for French a produit un rapport sur le sujet’, 
où il était question, entre autres choses, de l’expansion des programmes immersifs 
et des programmes cadres de français, de l’amélioration de la qualité des pro- 
grammes existants et de la formation des enseignants pour les deux types de 
programmes. 

Par ailleurs, un groupe de l’université Memorial effectue une étude à l’échelle de la 
province portant sur les élèves des cours immersifs de première, deuxième et troi- 
sième année. Grâce à une aide financière du Conseil de recherches en sciences 
humaines et du Secrétariat d’État, il tentera de cerner les causes des différences 
éventuelles sur le plan du rendement chez les élèves des cours d’immersion longue. 

L’université Memorial a aussi ajouté un élément novateur à ses programmes d’été 
d’anglais langue seconde. En effet, les étudiants francophones peuvent travailler 
au sein d’associations volontaires et perfectionner ainsi leur anglais, tout en appre- 
nant à connaître le milieu. 

1 Ten Years Lafer: French Immersion and the Need for Plannmg 
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he-du- Si les effectifs des programmes immersifs sont à la hausse, on s’inquiète de la 
Prince- quantité de français enseigné au premier et au deuxième cycle du secondaire ; dans 

Édouard certaines classes supérieures, on ne donne qu’un seul cours en français. 

Par suite d’une étude des programmes cadres de français, entreprise en février 
1984, un rapport a été présenté au ministre de l’Éducation, mais est resté sans 
suite. Les auteurs du document ont proposé divers moyens de garantir que les 
élèves terminant le programme cadre de français possèdent, à la fin de la douzième 
année, une assez bonne connaissance de cette langue, et qu’ils sont en mesure 
d’entretenir une conversation simple ou de lire des textes à l’aide d’un dictionnaire. 

L’Université de l’île-du-Prince-Édouard a quant à elle réalisé une étude qui lui a fait 
voir la nécessité d’élargir ses programmes en français pour inciter les diplômés des 
cours immersifs à demeurer dans la province. 

Nouvelle- Bien que les effectifs des programmes immersifs continuent d’augmenter à certains 
Écosse endroits, les parents de la région de Sydney livrent bataille depuis longtemps pour 

obtenir le rétablissement des cours d’immersion en français, supprimés il y a plu- 
sieurs années. Le conseil scolaire local a récemment distribué un questionnaire 
pour connaître l’opinion de la population à ce sujet. Nous ne doutons pas que les 
résultats seront favorables, et nous espérons qu’il y donnera suite. 

À Clare-Argyle, le programme pilote d’immersion en français, durement gagné, 
englobe désormais la deuxième année, tandis que les sections locales de la Cana- 
dian Parents for French ont organisé à Amherst et à Halifax-Darmouth des pro- 
grammes en français très fructueux pour les enfants d’âge préscolaire. 

Par ailleurs, l’université Mount St. Vincent étudie actuellement la possibilité d’offrir 
des cours de beaux-arts et d’études religieuses en français, tandis que l’université 
Sainte-Anne a mis sur pied un programme d’immersion en français destiné aux 
ministres et aux députés provinciaux. 

Nouveau- Plusieurs recommandations ont été formulées au sujet de l’enseignement de la 
Brunswick langue seconde, tant dans les programmes cadres qu’en immersion : d’abord dans 

un rapport du Cabinet de la réforme gouvernementale, puis dans un rapport pré- 
senté au ministère de l’Éducation par le professeur Stern, de l’Institut d’études péda- 
gogiques de l’Ontario. Dans les deux cas, on a suggéré de revoir complètement le 
programme cadre. Parmi les recommandations du Cabinet, signalons les suivantes : 

l que l’enseignement dispensé dans les écoles publiques permette aux élèves 
d’acquérir une compétence suffisante dans leur langue seconde pour 
répondre aux besoins sociaux et à certaines exigences du milieu du travail ; 

l qu’à cette fin le ministère de l’Éducation remplace le programme cadre par 
un programme enrichi. Ainsi, les Francophones et les Anglophones qui 
demeurent respectivement dans des milieux à prédominance française ou 
anglaise commenceraient à apprendre leur langue seconde dès la première 
année (plutôt qu’en troisième) et suivraient au moins un autre cours dans leur 
langue seconde à compter de la troisième année au plus tard. 

D’autre part, le Cabinet de la réforme gouvernementale critique dans son rapport 
la prolifération non planifiée de programmes d’immersion longue et courte en fran- 
çais, et met en question leur efficacité. II recommande au ministère de l’Éducation 
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deveiIleràcequecesprogrammesneminentpaslaqualitédesprogrammescadres. 
D’après lui, il s’agit c< d’offrir un choix objectif aux parents dont l’un des enfants 
entreprend sa première année, plutôt que de permettre que se produise une situa- 
tion où, du point de vue installations et autres ressources, les parents considèrent 
que le seul moyen pour leurs enfants d’acquérir une bonne éducation est de les 
inscrire à un programme d’immersion totale précoce. » 

Le ton de cette déclaration, ainsi que les suggestions contenues dans le rapport 
Stern, ont alarmé les défenseurs de l’enseignement immersif qui craignaient pour 
la survie du programme. À la fin de l’année, plusieurs conseils scolaires, le ministère 
de l’Éducation et la Canadian Parents for French discutaient toujours des modifi- 
cations éventuelles au programme immersif, mais aucune mesure n’avait encore 
été prise. 

Mount Allison, de concert avec l’université St. Thomas et l’Université du Nouveau- 
Brunswick, décerne un certificat en bilinguismeauxdiplômés admissibles. Ces deux 
derniers établissements offrent déjà des cours en français, tandis que le premier 
examine la possibilité de le faire. 

Québec Quelque 15 000 élèves des écoles anglophones du Québec suivent actuellement 
des programmes immersifs, ce qui correspond grosso modo aux données de l’an 
dernier. En outre, 17 595 Anglophones fréquentent des écoles françaises. 

Quiconque connaît un peu la législation québécoise en matière linguistique sait 
qu’une des raisons pour lesquelles on y a adopté le projet de loi 22 et les dispositions 
sur l’éducation de la Charte de la langue française était que bien des élèves venant 
de familles ni francophones ni anglophones tendaient à s’inscrire à l’école anglaise. 
Au printemps, le Conseil de la langue française a publié un rapport dans lequel il 
signale un changement important dans la langue de scolarisation de ces << Allo- 
phones ». Alors qu’en 1977-l 978, seulement 30 p.100 d’entre eux fréquentaient 
des écoles de langue française, cette proportion atteint maintenant 57 p.100. De 
plus, parmi les élèves ni francophones ni anglophones nés à l’étranger, 85 p.100 
fréquentent l’école française contre seulement 27 p. 100 en 1976-l 977. 

On tari0 Le nouveau système de crédits d’études secondaires de l’Ontario n’est pas très 
exigeant en ce qui a trait au français ; le ministère de l’Éducation a en effet ramené 
de 1 200 à 1 080 le nombre d’heures d’étude requises pour l’obtention d’un crédit 
de cours de base en français, et il a donné aux conseils scolaires jusqu’en 1996 
pour se doter des moyens d’offrir à leurs élèves ce cours pourtant des plus 
anémiques. 

Bien que plus de 60 conseils scolaires offrent désormais des programmes immer- 
sifs, ceux des régions rurales sont les moins portés à se lancer dans cette voie et 
les parents se plaignent d’être défavorisés par rapport aux résidants des grands 
centres. D’autre part, le manque de programmes bilingues au secondaire destinés 
aux élèves ayant suivi des cours immersifs à l’élémentaire incite un trop grand 
nombre d’Anglophones à s’inscrire aux écoles secondaires de langue française, ce 
qui n’est pas dans l’intérêt du système d’enseignement franco-ontarien. 

Un nombre appréciable de conseils scolaires ont cédé aux pressions visant à faire 
commencer l’enseignement du français, dans les programmes cadres, dès la qua- 
trième année. Cependant, le comté de Wellington a été le théâtre d’une bataille du 
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genre de celles dont nous avons fait état plus haut, où l’on s’est disputé sur les coûts 
et les avantages relatifs de l’immersion longue et des programmes cadres de fran- 
çais offerts dès les petites classes. Dans son rapport d’étude, un expert-conseil a 
préconisé que les programmes immersifs ne commencent qu’en quatrième année, 
ce qui supposerait l’abandon du programme existant qui débute à la maternelle. 
Comme compromis, on a proposé un programme cadre amélioré et commençant 
plus tôt. En fin de compte, le conseil a dû se plier aux protestations des parents et 
s’engager à offrir ce dernier, tout en maintenant l’immersion longue. 

Sur le front postsecondaire, signalons que la Commission Bovey sur l’avenir de 
l’enseignement postsecondaire en Ontario a recommandé dans son rapport qu’on 
offre davantage de cours en français. Au moins deux établissements sont venus 
grossir les rangs de ceux qui avaient déjà pris des mesures à ce sujet. En effet, 
l’université Western Ontario a établi un comité spécial sur les programmes de fran- 
çais, tandis que l’Université de Waterloo a pris plusieurs initiatives, dont les plus 
intéressantes sont sans doute des échanges d’étudiants en génie avec deux uni- 
versités de France, ainsi que des stages de travail dans des régions francophones 
du Canada. On étudie également des activités reliées à la langue et à la culture 
françaises, et destinées aux étudiants en génie. 

Manitoba Au Manitoba, il semble que plus ça change, plus c’est pareil. Pour la troisième année 
consécutive, des parents ont conteste devant les tribunaux le refus d’un conseil 
scolaire de payer les frais de transport de leurs enfants qui suivent des programmes 
d’immersion en français dans des écoles éloignées. Cette fois, cela s’est déroulé à 
Thompson, où le conseil scolaire est demeuré inflexible malgré le jugement rendu 
l’an dernier à l’endroit du conseil de St. James-Assiniboia, qui avait été reconnu 
coupable de discrimination du fait qu’il assurait le transport des élèves inscrits aux 
programmes anglais, mais non de ceux participant à des programmes immersifs. 
La section locale de la Canadian Parents for French, qui a dû organiser le transport, 
à grands frais pour les parents, a intenté une poursuite à la fin de 1985. Aux prises 
avec le même problème, les parents de Brandon attendent eux aussi impatiemment 
la décision du tribunal dans cette affaire. 

En avril, les sections de la Saskatchewan et du Manitoba de la Canadian Parents 
for French ont tenu à Winnipeg une conférence sur l’enseignement postsecondaire 
bilingue. On y a notamment recommandé que les écoles secondaires du Manitoba 
offrent un plus vaste éventail de cours en français afin que les diplômés de I’im- 
mersion soient en mesure d’étudier dans cette langue à l’université. 

Saskatchewan La Canadian Parents for French a intenté une autre action contre un conseil 
scolaire, en l’occurrence la Weyburn School Division, qui refusait d’instituer un pro- 
gramme d’immersion en français malgré les dispositions en ce sens de la loi scolaire 
lorsqu’une pétition en bonne et due forme est présentée par un groupe de parents. 
Les défenseurs de l’enseignement immersif ont été déboutés, aussi bien à la Cour 
du Banc de la reine qu’à la Cour d’appel, du fait que la section provinciale de 
l’Association qui avait intenté la poursuite ne constituait pas selon la loi un groupe 
de parents d’élèves fréquentant les écoles locales. Le juge a cependant déclaré 
que son jugement aurait probablement été favorable si la requête avait été présen- 
tée par un tel groupe, ce qui laisse supposer que les parents visés ont de bonnes 
chances d’obtenir gain de cause éventuellement. 
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Alberta Au début de l’année, des parents de Calgary ont de nouveau fait la queue toute la 
nuit pour inscrire leurs enfants à des programmes d’immersion en français, malgré 
la promesse des autorités d’augmenter les fonds afin d’élargir l’accès à ces 
programmes. 

Colombie- Les restrictions budgétaires se sont avérées plus préjudiciables aux programmes 
Britannique cadres de français, où les professeurs sont des surnuméraires itinérants, qu’aux 

programmes immersifs. Un programme visant à recycler les enseignants en amé- 
liorant leurs compétences linguistiques a connu un succès relatif ; il sera tout de 
même maintenu, mais on accroîtra les incitations financières pour les participants, 
qui doivent sacrifier une année de salaire à leur perfectionnement. 

Dans le district scolaire de Cowichan, le prolongement des classes immersives au 
premier cycle du secondaire demeure une question controversée. Le ministre de 
l’Éducation a même révoqué, entre autres, le mandat des administrateurs scolaires 
de l’endroit, qui étaient réticents face à ce projet. Les parents d’élèves inscrits à des 
programmes immersifs songent à intenter des poursuites en vertu de la Charte 
canadienne des droits et libertés. 

Par ailleurs, Expo 86 ravive l’intérêt au sujet du bilinguisme ; on envisage notam- 
ment de faire loger chez les élèves des programmes d’immersion en français les 
étudiants du Québec qui viendront y travailler. 

Yukon L’immersion en français conserve sa popularité à Whitehorse, et il faudra même 
augmenter cette année le nombre de classes de maternelle pour répondre à la 
demande. 

En ce qui concerne les programmes cadres, on a noté cette année ce qui pourrait 
bien être une percée : à titre de projet pilote, trois écoles offrent maintenant le pro- 
gramme dès la première année plutôt qu’à compter de la cinquième. Dans certaines 
collectivités, le français doit malheureusement rivaliser avec les langues autoch- 
tones. Pour éviter ce genre de situation, il faudra faire preuve d’ingéniosité et, sans 
aucun doute, délier les cordons de la bourse. 

Territoires Le français langue seconde est enseigné dans un grand nombre d’écoles dans les 
du Nord-Ouest Territoires. Le programme cadre est offert dans toutes les écoles des principales 

collectivités ; en fait, le français y est souvent enseigné avec succès comme troi- 
sième langue aux enfants dont la langue maternelle est I’inuktitut. Le problème est 
de trouver et de retenir des enseignants compétents, d’autant plus qu’il est difficile 
de leur assurer un emploi à plein temps à cause d’un manque de fonds. 

L’immersion en français n’est offerte qu’à Yellowknife, où les élèves les plus âgés 
ont atteint le secondaire. II faut maintenant à tout prix coordonner les deux systèmes 
parallèles de cours immersifs à l’élémentaire dans les écoles publiques et les écoles 
séparées. À Inuvik et à Hay River, les parents ont également manifesté leur désir 
d’avoir des programmes d’immersion en français. 
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Recommandations 
l Nous recommandons de nouveau que les universités de langue anglaise exi- 

gent la connaissance des deux langues officielles (attestée par des crédits 
d’études secondaires) comme condition d’admission aux programmes de 
premier cycle. 

* Nous recommandons que le Secrétariat d’État examine la possibilité de créer 
un programme national d’échanges bilingues pour les enfants et les jeunes. 
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Les langues non officielles : 
la suite de I’Histoire 

6 ien que le mandat du Commissaire aux langues officielles ne concerne essen- 
tiellementque lefrançais et l’anglais, lasituation et l’évolutiondes autres langues 

sont inévitablement liées à l’idée que se font les Canadiens de la justice en matière 
linguistique. De nombreux jeunes Canadiens ont la chance de pouvoir apprendre 
non seulement leur deuxième langue officielle, mais aussi, selon la région qu’ils 
habitent, soit la langue de leurs ancêtres, soit une langue moderne de leur choix, 
et cela dans un milieu où cette langue constitue une présence vivante. Dans ce 
chapitre, nous passerons brièvement en revue l’enseignement de ces langues, tout 
d’abord dans les écoles « complémentaires II dirigées par des groupes commu- 
nautaires en marge du système scolaire ordinaire ; dans le cadre de programmes 
provinciaux d’enseignement des langues patrimoniales ; dans celui des pro- 
grammes bilingues subventionnés par les provinces ; et en tant que langues 
modernes au sein du système scolaire. Enfin, nous traiterons de l’enseignement 
des langues autochtones. 

L’enseigne- À mesure que les autres groupes linguistiques ont gagné en importance, à la fois 
ment et en ce qui a trait aux langues parlées et au nombre de leurs locuteurs, l’enseignement 

I’apprentis- et l’apprentissage des langues autres que le français et l’anglais ont eux aussi pro- 
sage des gressé. Bien qu’il soit difficile d’obtenir des statistiques sur les effectifs scolaires de 

autres langues la génération précédente, il apparaît clairement que, depuis quelques décennies, 
les classes de langues patrimoniales et les programmes scolaires bilingues compre- 
nant une « autre » langue ont pris le pas sur les cours traditionnels de langue 
seconde à l’école secondaire, à la fois quantitativement et géographiquement. Si 
l’on observe les taux d’inscriptions, on constate une forte corrélation entre la répar- 
tition régionale des différentes collectivités linguistiques et les programmes de 
langues patrimoniales ou les programme bilingues comprenant l’enseignement de 
ces langues. II existe également, ce qui est moins évident, une corrélation entre 
l’endroit où vivent les divers groupes linguistiques et la disponibilité des cours de 
langues modernes. 

Nous savons que bien des enfants qui étudient aujourd’hui l’une ou l’autre des 
langues non officielles sont nés et ont grandi dans un milieu linguistique entièrement 
différent, quoique nous ne puissions actuellement en déterminer le nombre. Si nous 
désirons dresser le tableau des options linguistiques actuelles et futures, et nous 
interroger sur l’influence générale qu’elles peuvent avoir dans des domaines aussi 
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variés que la politique éducative et sociale ou notre compétitivité sur les marchés 
internationaux, une telle information nous apparaît essentielle. 

L’augmentation du nombre des étudiants dont la langue première diffère de celle 
de l’école n’est pas passée inaperçue. Comme l’indique un rapport récent sur I’en- 
seignement des langues patrimoniales, ‘< l’augmentation rapide du nombre des 
jeunes qui apprennent une langue non officielle a donné lieu à de nombreuses 
discussions sur la façon dont les systèmes scolaires canadiens devraient réagir 
face à la diversité culturelle et linguistique de leurs étudiants’ )>. Alors que I’ensei- 
gnement du français et de l’anglais comme langues secondes au sein du système 
scolaire public n’a soulevé que relativement peu de controverses, ce n’est pas le 
cas pour les autres langues. 

Si, dans leur politique respective, les gouvernements fédéral et provinciaux ne man- 
quent pas de souligner l’importance des ressources linguistiques du Canada, il ne 
s’agit en général que de belles paroles, comme en témoigne le manque d’uniformité 
dans le subventionnement accordé à l’enseignement des autres langues. En ce 
sens, les positions gouvernementales neconstituent vraisemblablement qu’un reflet 
de la gamme extrêmement variée des attitudes des Canadiens, qui vont de I’op- 
position farouche à l’appui inconditionnel. Comme on le souligne dans le rapport 
cité précédemment : 

À Toronto, les partisans du programme de langues patrimoniales (y compris 
bien sûr le bailleur de fonds, le ministère ontarien de l’Éducation), ont consi- 
déré la promotion des langues patrimoniales comme un avantage en matière 
d’enseignement pour les étudiants issus des minorités, en ce qu’elle renforçait 
la cohésion et la communication entre les enfants et les adultes au sein des 
familles allophones et qu’elle permettait d’élargir les horizons sociaux et cultu- 
rels de tous les étudiants. Ses adversaires, pour leur part, estiment que I’en- 
seignement des langues patrimonialesconstitue unfacteurdediscorde, qu’on 
y engloutit des montants excessifs et qu’il s’agit d’un programme rétrograde 
en raison du fait que les étudiants des minorités ont besoin d’apprendre 
l’anglais*. 

Les classes À l’heure actuelle, l’enseignement à temps partiel d’autres langues, en cours du soir 
en marge du ou pendant les fins de semaine, est partiellement subventionné par le Programme 

système de multiculturalisme du gouvernement fédéral et, dans certains cas, par des pro- 
scolaire grammes provinciaux axés sur ce que l’on appelle désormais les langues << patri- 

moniales » ou « ancestrales >). C’est à la suite de fortes pressions des commu- 
nautés culturelles elles-mêmes que fut créé en 1977 le programme fédéral. Son 
budget, relativement modeste à l’origine, atteignit 1 364 000 $ en 1980-1981 et 
3 964 000 $ en 1984-1985. Ce programme offre une aide aux écoles dites 
<I complémentaires », ainsi qu’à la formation des enseignants et à la création de 
matériels didactiques. La plus grande partie du budget, environ 86 p.100, est versée 
directement aux établissements scolaires de toutes les provinces. Le tableau V.6 
donne un aperçu assez complet de la répartition des ressources par province. 

1 James Cummins et al..,Heritage Language Education, A Literature Review, rapport commandé par le 
ministère ontarien de I’Education (notre traduction). 

* Ibid. 
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Tableau V.6 

Nombre d’écoles, de classes et d’étudiants subventionnés par le Programme 
d’épanouissement culturel, selon la province, 1984.1985 

Province 
Nombre 
d’écoles 

Nombre 
de classes 

Nombre 
d’étudiants 

Subvention 
totale 

Terre-Neuve 5 14 190 8 505 $ 

Nouveau- Brunswick 11 33 285 14725 

Nouvelle-Écosse 20 115 959 35890 

ile-du-Prince-Édouard 3 4 31 1650 

Québec 186 1 229 20507 561301 

Ontario 685 3 831 64789 1757077 

Manitoba 164 603 9260 330425 

Saskatchewan 58 201 1704 77555 

Alberta 115 634 a292 274880 

Colombie-Britannique 174 a45 11 598 362805 

Total 1 421 7 509 117 615 3424813 

Source : Secrétariat d'État. 

Grâce au Programme d’épanouissement culturel, quelque 60 langues ont été ensei- 
gnées l’année dernière dans les écoles complémentaires. Le tableau V.7 énumère 
les dix langues les plus populaires auprès des étudiants. 

Certaines provinces subventionnent également l’enseignement de langues non offi- 
cielles dans les écoles complémentaires. Le Manitoba et la Saskatchewan offrent 
de tels programmes, et apportent souvent une aide financière à des groupes qui 
bénéficient déjà d’une aide fédérale ; mais le Québec est la seule province où les 
communautés ethniques dirigent elles-mêmes des programmes à temps complet. 
En effet, le gouvernement québécois finance à 80 p. 100 les écoles privées, à condi- 
tion qu’une forte proportion de l’enseignement se fasse en français. II existe par 
exemple 23 écoles juives, 2 grecques et 2 arméniennes qui offrent toutes I’ensei- 
gnement d’une troisième langue. 

Les langues Depuis 1977, le gouvernement de l’Ontario subventionne les conseils scolaires afin 
patrimoniales qu’ilsoffrentjusqu’àdeuxheuresetdemieparsemained’enseignementdeslangues 

en tant que patrimoniales en dehors de leur programme ordinaire qui dure cinq heures par jour. 
matières II existe ainsi trois possibilités : l’enseignement pendant les fins de semaine, après 

les heures de cours, ou intégré à une journée d’école prolongée d’une demi-heure. 
Les inscriptions au programme ontarien de langues patrimoniales sont passées de 
53 000 en 1977 à 90 981 en 1984-1985. Pour sa part, le Québec a créé en 1978 le 
Programme de l’enseignement des langues d’origine. Les langues suivantes sont 
enseignées à raison de 30 minutes par jour pendant les heures de classe : le grec, 
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Tableau V.7 

Effectifs des écoles complémentaires subventionnées par le Programme d’épanouissement 
culturel, selon la langue patrimoniale étudiée, 1994-1985 

Langue 

Italien 

Effectif 

17 850 

Grec 15 065 

Hébreu/yiddish 13 087 

Chinois 11420 

Allemand 10851 

Hébreu 9240 

Ukrainien 5 841 

Portugais 4828 

Arabe 3367 

Créole haïtien 2599 

Source : Secrétariat d’État. 

l’italien, le portugais, l’espagnol, le vietnamien, le laotien, le chinois, le cambodgien, 
I’hébreu et l’arabe. Le nombre d’étudiants inscrits à ce programme entièrement 
financé par le gouvernement provincial est passé de 2 566 en 1983-i 984 à 3 449 
en 1984-I 985. 

Les Plusieurs provinces ont créé des programmes d’enseignement bilingue au sein de 
programmes leur système scolaire. Dans chacune des provinces de la Prairie, il existe des écoles 

bilingues ou des programmes bilingues portant sur les principales langues parlées dans ces 
subventionnés régions. L’Alberta a été la première à réagir officiellement aux attentes de ses 

par les communautés ethniques en matière linguistique : depuis 1971, les langues patri- 
provinces moniales peuvent être utilisées pour l’enseignement pendant 100 p.100 du temps 

à la maternelle et 50 p.100 à l’élémentaire. La Saskatchewan et le Manitoba emboî- 
tèrent le pas en 1978 et en 1979 respectivement. Les trois provinces offrent actuel- 
lement des programmes bilingues comprenant l’ukrainien, l’allemand et I’hébreu ; 
on trouve en outre au Manitoba des programmes bilingues en chinois, en arabe et 
en polonais. En 1984-1985, l’effectif total s’élevait à 2 647 en Alberta, 1 691 en 
Saskatchewan et 1 294 au Manitoba. 

L’enseigne- Les classes de langue seconde traditionnelles ne constituent donc plus pour les 
ment des écoliers canadiens la principale méthode d’apprentissage des langues autres que 

langues le français et l’anglais. II n’en reste pas moins que le nombre d’entre eux qui suivent 
modernes et de tels cours est impressionnant. Une enquête téléphonique auprès des ministères 

classiques provinciaux de l’Éducation nous a permis de recueillir des statistiques pour l’année 
scolaire 1984-1985. Les chiffres donnés dans les tableaux V.8 et V.9 ne compren- 
nent ni les programmes bilingues en milieu scolaire, ni les effectifs des écoles pri- 
vées (à l’exception de celles de la Saskatchewan). Si certaines données sont 
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Tableau V.8 

Effectifs des cours de langues autres que le français et l’anglais au niveau élémentaire, 
selon la province, 1984-1985 

Langue N.-É. Man. Sask. Alb. C.-B. Total 

Hébreu 

Ukrainien 

Pilipino 

Portugais 

Allemand 

Russe 

Gaélique 

Islandais 

Latin 

Polonais 

Yiddish 

italien 

99 

1 461 1 461 

806 652 X’ i 458 

303 303 

262 262 

138 138 

129 129 

99 

a3 a3 

80 80 

53 53 

41 41 

23 23 

Total des effectifs 99 3 112 790 X’ 129 4130 

Total des langues 1 9 2 1 1 12 

1 L’ukrainien y est enseigné, mais on Ve dispose d’aucune statistique. 
Source : ministères provinciaux de I’Education. 

approximatives, il y a tout lieu de croire qu’elles sont inférieures aux chiffres réels. 
Les effectifs sont énumérés par ordre décroissant pour les niveaux élémentaire et 
secondaire dans les provinces où l’on enseigne des langues non officielles et non 
autochtones. On remarquera que trois provinces - Terre-Neuve, I’île-du-Prince- 
Édouard et le Nouveau-Brunswick - ne figurent pas dans ces tableaux ; c’est que 
seuls le français et l’anglais sont enseignés au sein de leurs systèmes scolaires. 

À l’exclusion des langues autochtones, vingt langues différentes sont enseignées 
dans les écoles élémentaires et secondaires canadiennes à une population scolaire 
s’élevant à près de 46 000 élèves. 

L’enseignement des langues autochtones 
Malgré les difficultés particulières qu’ils soulèvent, l’enseignement et l’apprentis- 
sage des langues autochtones du Canada suivent une courbe ascendante. En vertu 
de la Constitution canadienne, l’enseignement aux Autochtones relève du gouver- 
nement fédéral, dont les programmes sont dispensés dans des écoles fédérales ou 
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Tableau V.9 

Effectifs des cours de langues autres que le français et l’anglais au niveau secondaire, 
selon la province, 1984-1985 

Langue 

Allemand 

N.-É. 

328 

Qué. Ont.2 Man. Sask.3 Alb. C.-B. Total 

50 4 297 4 9444 1 235 3 433 3 742 18 029 

Latin 251 334 5 372 198 72 559 262 7 048 

Espagnol 12 1 321 1 770 152 238 2 244 5 737 

Italien 171 4 305 22 325 910 5 733 

Ukrainien 52 567 1112 1117 2 908 

Hébreu 708 X5 30 738 

Portugais 385 167 552 

Grec moderne 157 216 373 

Chinois’ 108 100 208 

Russe 5 9 189 203 

Polonais 85 85 

Japonais 60 60 

Pilipino 53 53 

Gaélique 24 24 

Finnois 22 22 

Néerlandais 18 18 

Lithuanien 16 16 

Grec ancien 6 6 

Yiddish X5 X5 

Total 
des effectifs 615 2 746 16 661 6103 2419 5 762 7 507 41 813 

Langues 4 7 15 8 3 6 7 20 

1 Cantonais et mandarin. 
* Les chiffres des écoles séparées (catholiques) sont incomplets. 
3 incluant les écoles privées. 
4 Comprend l’allemand huttérite. 
5 La langue y est enseigné, mais on ne dispose d’aucune statistique. 
Source : Ministères provinciaux de l’Éducation. 
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Programmes 
de formation 

des 
enseignants 

Quelques 
faits nouveaux 

dans le 
Grand Nord 

provinciales ou encore des écoles appartenant aux bandes. Le Yukon et les Terri- 
toires du Nord-Ouest assument l’entière responsabilité de l’enseignement des 
langues autochtones, tandis que quelques provinces offrent de leur propre initiative 
des cours de ces mêmes langues. 

Certaines langues peuvent présenter des problèmes particuliers : plusieurs d’entre 
.elles, par exemple, n’ont aucune graphie normalisée, ou alors il manque de profes- 
seurs. II existe cependant des programes de formation des maîtres à Frobisher Bay 
et à Fort Smith (T.N.-0.) qui sont assurés par le conseil scolaire Katavik (Québec) ; 
de même, l’université Lakehead et l’université Western Ontario en donnent parfois 
pendant l’été, et ce ne sont là que quelques exemples. Le Native Language Center, 
fruit de la collaboration entre le gouvernement territorial du Yukon et le Council for 
Yukon Indians, offre un cours de trois ans et connaîtra ses treize premiers diplômés 
en juin 1986. Cet organisme s’occupe également de la formation pédagogique de 
professeurs de langues athapascanes de la Colombie-Britannique, de l’Alaska et 
des Territoires du Nord-Ouest, dans le cadre du Yukon College Native Language 
Instructors Certificate Course, et joue un rôle innovateur dans le domaine de la 
formation d’enseignants peu scolarisés. D’autre part, le Saskatchewan Indian Lan- 
guages Institute a assuré depuis 1972 la formation d’enseignants dans le cadre des 
programmes de baccalauréat en sciences de l’éducation, et a entrepris avec le 
Saskatchewan Indian Federated College (la seule université indienne au Canada) 
des pourparlers en vue de mettre sur pied un programme spécial permanent. Le 
tableau V.10 indique les effectifs des programmes du gouvernement fédéral. 

II n’existe pas de liste exhaustive des langues autochtones enseignées dans le 
cadre des programmes fédéraux, quoiqu’on sache que toutes les grandes familles 
sont représentées, et que le gouvernement a pour politique d’offrir à tous les étu- 
diants autochtones la possibilité de maîtriser leur propre langue. Ainsi, on enseigne 
les langues algonquiennes depuis le Québec jusqu’en Alberta, et les langues atha- 
pascanes de la Saskatchewan à la Colombie-Britannique. Dans cette dernière, où 
les groupes linguistiques sont extrêmement diversifiés, on enseigne les langues 
wakashennes, tsimshennes, salishennes et tlingites, ainsi que I’haïda. Le mohawk, 
l’une des langues iroquoises, a suscité récemment un regain d’intérêt à Kanawake 
(Québec), où elle a pratiquement été réintroduite dans la collectivité grâce à un 
nouveau programme immersif, dont les étudiants les plus avancés sont à présent 
en troisième année. Enfin, on enseigne I’inuktitut et I’innu à Terre-Neuve, au Labra- 
dor et dans le Nord québécois. II ne s’agit ici que de données fort incomplètes, 
recueillies rapidement ; nous accueillerions avec enthousiasme une étude plus 
poussée. 

L’enseignement des langues autochtones a connu une évolution très intéressante 
dans les Territoires. Le ministère de l’Éducation des Territoires du Nord-Ouest pro- 
pose tous ses programmes d’enseignement depuis 1970. Dans l’est de l’Arctique 
canadien, pratiquement tous les étudiants autochtones, depuis la maternelle jusqu’à 
la neuvième année, reçoivent un enseignement en inuktitut. Dans les classes infé- 
rieures, elle est utilisée pour toutes les matières, tandis que les étudiants des classes 
supérieures l’apprennent comme langue seconde. Petit à petit, l’immersion en inuk- 
titut est offerte à tous les niveaux, l’anglais étant la langue seconde. L’objectif de ce 
programme est de former des diplômés d’écoles secondaires bilingues anglais- 
inuktitut. Dans l’ouest de l’Arctique, où les langues autochtones sont pratiquement 
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Tableau V.10 

Programmes fédéraux de langues autochtones ; effectifs par région et utilisation de la 
tangue autochtone à l’école. 1984-1985 

Pas Enseignement 
d’enseignement Utilisation comme 

d’une langue comme langue matière 
Région autochtone d’enseignement seulement Total 

Atlantique 2 157 1,104 171 3 432 

Québec 2 468 7 405 1 429 11 302 

Ontario 6 297 5 488 2 327 14 112 

Mamtoba 8 367 2 a25 3 473 14 665 

Saskatchewan 5 152 4 669 3 268 13 089 

Alberta 0 493 2 274 868 11 635 

Yukon: 75 3 78 

Colombie-Britannique 7 062 1 675 3 071 11 808 

Canada 40 071 25 443 14 607 80 121 

Ces étudiants vont étudier dans les ecoles de ia Colombie-Britannique. 
Source : DIrection générale de I’éducatlon. Programme des affaires indiennes et mil. Affaires indiennes 

et du Nord Canada 

en voie d’extinction, on enseigne I’inuvialuktun, le loucheux, l’esclave du Nord et du 
Sud, le flanc-de-chien et le chipewyan depuis la maternelle jusqu’à la neuvième 
dans bien des localités. mais parfois jusqu’à la deuxième ou la troisième année 
seulement. Ces cours sont offerts à un pourcentage moins élevé de la population 
autochtone dans l’ouest de l’Arctique que dans l’est. On nous a fait part du peu 
d’intérêt des non-Autochtones envers l’apprentissage de ces langues dans les Ter- 
ritoires du Nord-Ouest. 

Cinq des sept langues autochtones parlées au Yukon sont enseignées comme 
matières dans les écoles : le tutchone du Nord et du Sud, le loucheux, le kaska et 
le tlingit. Environ 450 élèves. autochtones et non autochtones, sont inscrits dans 
les 14 écoles desservant une douzaine de collectivités. Les cours vont de la pre- 
mière à la sixième année, et jusqu’à la dixième dans quelques écoles. Ces pro- 
grammes connaissent suffisamment de succès pour entraîner des effets secon- 
daires encourageants : les parents non autochtones sont tellement impressionnés 
par les aptitudes de leurs enfants dans ces langues qu’ils désirent vivement leur 
faire aussi apprendre le français. 

Les quinze dernières années ont vu un regain d’intérêt envers l’enseignement et la 
préservation des langues autochtones au Canada. Cela résultait en partie d’une 
forte tendance de la part des Canadiens autochtones à prendre leurs affaires en 
main, mais en partie également de la prise de conscience collective de la menace 
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d’extinction qui planait sur certaines langues et de la nécessité de mesures immé- 
diates pour les protéger. C’est pourquoi on a connu, principalement au Yukon et 
dans les Territoires du Nord-Ouest, une vague de publication de manuels scolaires, 
une relance de la formation des professeurs et une augmentation du nombre de 
cours offerts. Toutefois, il reste encore beaucoup à faire dans ce domaine. 

L’étudede ces programmes fourniraauxspécialistesde l’enseignement des langues 
des éléments de comparaison d’une valeur inestimable avec l’enseignement du 
français. Le Commissariat présente ses meilleurs vœux de succès à tous ceux et 
celles qui participent à l’enseignement des langues autochtones. 

Recommandation 
II est recommandé que toutes les parties concernées soient réunies grâce aux bons 
offices du Secrétariat d’État, afin d’étudier les possibilités réelles offertes aux éco- 
liers canadiens d’étudier des langues autres que le français et l’anglais. 
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Le Commissariat 

A insi qu’il avait été prévu dans notre dernier rapport annuel, le Commissaire a 
revu au cours de l’année les orientations, les programmes et les structures 

administratives de son organisme. II entendait s’assurer que lui-même et son per- 
sonnel disposent des instruments nécessaires pour insuffler à la réforme du régime 
linguistique un esprit de renouveau et pour remplir aussi efficacement et écono- 
miquement que possible le rôle de protecteurs et de promoteurs des droits linguis- 
tiques au Canada que leur crée la Loi sur les langues officielles. 

Les principaux changements apportés en 1985 ont donc été conçus pour permettre 
au Commissariat de mettre en pratique ce qu’il avait prêché dans son rapport de 
1984 : une attaque directe et vigoureuse, non seulement dans la Capitale nationale 
mais aussi à la grandeur du pays, contre les obstacles à la réforme du régime lin- 
guistique. II en est résulté trois modifications aux structures : 

’ La direction Analyse des politiques et Liaison a été remplacée par une direc- 
tion des Politiques et une direction des Opérations régionales ; la première, 
qui disposerade ressources accrues, s’occuperadepolitique et de recherche ; 
la seconde sera chargée de la coordination entre l’administration centrale et 
les six bureaux régionaux, lesquels seront également dotés de moyens 
accrus. 

Les deux directions des Plaintes et des Vérifications ont été fondues en une 
seule. La nouvelle Direction a rationalisé ses méthodes d’examen et d’en- 
quête concernant les plaintes, a accordé une plus grande place aux études 
transversales thématiques et a institué des suivis plus systématiques de ses 
vérifications. 

l La direction des Communications (anciennement de l’Information) tendra à 
l’avenir vers un partage plus égal de son activité entre les divers éléments de 
la population, plutôt que de s’attacher en priorité aux programmes conçus 
pour la jeunesse. 

Ces changements ont pour objet de permettre au Commissaire et à ses collègues 
d’intervenir plus souvent et de façon plus cohérente auprès des autorités fédérales, 
et d’encourager les autres administrations publiques et le secteur privé à faire preuve 
d’un dynamisme et d’un esprit de collaboration accrus dans leur soutien aux mino- 
rités de langue officielle. Le Commissaire et son personnel devraient donc être 
en meilleure posture pour exercer leur influence et faire des pressions morales 
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non seulement sur l’administration fédérale, mais aussi surdiverses autres autorités 
détenant des rôles clés dans la promotion de l’égalité linguistique. 

Fonctions et activités en 1985 

Le Commissaire 
En cette première année complète de son mandat, le Commissaire s’est employé, 
pour une bonne part, à établir un large éventail de contacts au gouvernement, dans 
les universités et dans le secteur privé, et s’est adressé à de nombreux auditoires 
pour favoriser une meilleure compréhension de la Loi ; il a également supervisé la 
réorganisation du Commissariat. 

Ces activités ont amené le Commissaire à se déplacer fréquemment ; il s’est ainsi 
rendu dans huit provinces et dans les deux Territoires, où il s’est entretenu avec des 
dirigeants politiques, des hauts fonctionnaires et des représentants des groupes 
minoritaires au sujet de questions locales et nationales. Ces visites, bien entendu, 
ont comporté des contacts avec les journalistes et des réunions avec les autorités 
du secteur de l’éducation. Parmi les communications les plus importantes du 
Commissaire, mentionnons celle de la conférence Falconbridge, à l’Université Lau- 
rentienne, et un discours à la Conférence internationale sur les droits des minorités, 
organisée par la Faculté de droit de l’université Laval. 

L’un des faits les plus marquants de l’année 1985 pour le Commissaire a été I’or- 
ganisation d’un colloque national sur les minorités de langue officielle qui s’est tenu 
en octobre à Ottawa et à Hull, sous le titre « Les minorités : le temps des solutions a> 
(voir la partie IV). Le débat a réuni plus de cent personnes appartenant à divers 
milieux : représentants des minorités, personnalités politiques, hauts fonction- 
naires, spécialistes du droit constitutionnel, éducateurs et représentants du secteur 
privé, qui se sont penchés sur divers problèmes intéressant les Francophones et 
les Anglophones vivant en situation minoritaire. D’après des entretiens ultérieurs 
avec, entre autres, le Premier ministre, le Secrétaire d’État et des membres du 
Comité mixte permanent de la politique et des programmes de langues officielles, 
le message du colloque était très clair, et il devrait faire l’objet de l’attention voulue. 
À la fin de l’année, le Commissaire a présenté officiellement au Comité ses pro- 
positions concernant la mise à jour et la révision de la Loisurles langues officielles. 

Politiques 
Les principales tâches de la nouvelle direction des Politiques se résument ainsi : 
présenter au Commissaire et à son personnel des opinions d’ensemble et des ana- 
lyses détaillées sur les lignes directrices, la législation, la réglementation et les arrêts 
des tribunaux concernant les langues officielles ; se tenir au courant des événe- 
ments locaux et particuliers ayant des incidences linguistiques ; suivre attentive- 
ment les programmes gouvernementaux ainsi que les études, les enquêtes et autres 
initiatives en matière de langues officielles ; préparer des discours et des exposés 
pour le Commissaire et le Sous-Commissaire ; rédiger des parties importantes du 
Rapport annuel ; et assurer l’organisation et le suivi des conférences et autres mani- 
festations patronnées par le Commissariat ou auxquels assistent ses représentants. 
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En 1985, la Direction a entrepris divers programmesde recherche, dont l’élaboration 
de propositions d’amendements à la Loi sur /es langues officielles ; elle a assuré 
une liaison constante avec le Comité mixte ; elle a établi la stratégie du Commis- 
sariat et rédigé un certain nombre de discours, d’exposés et de mémoires pour le 
Commissaire et le Sous-Commissaire. C’est elle qui a été le maître d’œuvre du 
colloque national sur les minorités de langue officielle, tant à l’étape de la préparation 
qu’à celle du suivi. Pour 19861987, la Direction dispose d’un effectif de 
13 personnes et d’un budget de 906 000 $. 

Opérations régionales 
Cette Direction, c%ée en mai 1985, témoigne de l’importance que le Commissaire 
attache aux opérations régionales. 

Le personnel de l’administration centrale coordonne et dirige les activités des bu- 
reaux régionaux de Moncton, Montréal, Sudbury, Winnipeg et Edmonton ; un nou- 
veau bureau doit s’ouvrir à Toronto en 1986. La Direction maintient des contacts 
réguliers avec les associations nationales de langue minoritaire, les groupes 
communautaires, les autorités locales, provinciales et fédérales, et le secteur privé. 
Elle analyse en outre les questions locales, fait le point des événements régionaux 
pouvant avoir des incidences sur les minorités, et supervise les activités des bureaux 
régionaux ; enfin, elle informe et conseille le Commissaire en vue de ses visites 
dans les régions. Le personnel des bureaux régionaux est en contact presque quo- 
tidien avec les représentants des minorités linguistiques et avec les bureaux locaux 
de l’administration fédérale. Son rôle est analogue à celui de l’administration cen- 
trale : il tient le Commissaire au courant des questions locales et régionales, l’appuie 
dans ses efforts en faveur de l’égalité du français et de l’anglais à l’échelon local, 
renseigne la population sur les objectifs et les exigences de la Loi sur les langues 
officielles, examine les plaintes d’intérêt local ou régional, participe aux vérifications 
linguistiques et assure le suivi des visites du Commissaire aux autorités provin- 
ciales. II remplit une fonction indispensable pour ce qui est d’apprécier les besoins 
des minorités et ceux des organismes grâce à des séances d’information avec les 
associations, les clubs, les représentants des médias, les étudiants, les fonction- 
naires et le grand public. 

Pour 1986-1987, la Direction (y compris ses bureaux régionaux) dispose d’un bud- 
get de 1 675 000 $ et d’un effectif de 28 personnes. 

Plaintes et vérifications 
Cette Direction, la plus considérable du Commissariat, remplit deux grandes fonc- 
tions : premièrement, elle examine les plaintes émanant de personnes qui estiment 
que les autorités fédérales ont porté atteinte à leurs droits linguistiques et leur donne 
suite le cas échéant, recommande les mesures correctives appropriées, puis en 
contrôle la mise en œuvre ; deuxièmement, elle effectue des vérifications dans les 
organismes fédéraux afin de déterminer dans quelle mesure ils satisfont aux obli- 
gations découlant de la Loi en ce qui concerne le service au public, la langue de 
travail et la participation équitable. 

La Direction a maintenant terminé son plan quinquennal qui lui a permis d’examiner 
à peu près tous les ministères et organismes fédéraux ; elle pourra désormais se 
montrer plus sélective quant à ceux qui feront l’objet d’une vérification. À cette fin, 
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elle a recours particulièrement à deux moyens : des suivis systématiques des véri- 
fications antérieures, et des études transversales sur certains aspects des langues 
officielles. 

Les études, vérifications et suivis effectués cette année ont porté sur les thèmes 
dont il était fait état dans notre rapport de 1984 : offre active de services, organismes 
et ministères détenant des pouvoirs de coercition sur les citoyens, et organismes 
fédéraux qui appuient les minorités de langue officielle. Une étude transversale 
menée cette année a permis d’établir que les systèmes de contrôle et les méthodes 
de vérification interne des ministères étaient souvent déficients ; les recomman- 
dations qui en ont découlé feront l’objet d’un suivi l’année prochaine. Pour les fins 
d’une étude des problèmes relatifs à la langue de travail, la Direction a créé un 
instrument d’évaluation psycholinguistique pour mesurer les attitudes des fonction- 
naires ainsi que les interactions entre eux. On se penchera de nouveau sur cette 
question au cours de l’année qui vient. 

Pour ce qui est des plaintes, la Direction a mis sur pied un centre d’évaluation et de 
répartition, qui contribuera pour une large part à déterminer de quelle façon doivent 
être traités tels types de plaintes. L’analyse interne qui a abouti à ce changement 
avait pour but de réduire les coûts ainsi que la paperasserie qu’entraîne le traitement 
individuel des plaintes, de mettre mieux à profit les plaintes dans l’application de la 
Loi, et d’assurer des réponses plus complètes et plus promptes à leurs auteurs. 
Dorénavant, le ministère ou l’organisme concerné sera appelé à faire porter ses 
efforts non sur des réponses officielles aux allégations des plaignants, mais sur un 
plan d’action visant à résoudre les problèmes et à empêcher qu’ils ne se 
reproduisent. 

En 1985, la Direction a effectué 44 opérations (vérifications, études et suivis) 
et traité quelque 1 400 plaintes, Pour 1986-1987, elle dispose d’un budget de 
2 470 000 $ et d’un effectif de 50 personnes. 

Communications 
En 1985, cette Direction a revu ses programmes et redéfini ses publics cibles. Si 
les jeunes continueront d’occuper la première place, la Direction s’adressera da- 
vantage aux façonneurs de l’opinion et aux diverses parties intéressées par la 
réformedu régime linguistique : fonctionnaires, représentants des minorités, auteurs 
de plaintes, etc. Les besoins en information seront déterminés par le biais de consul- 
tations avec les fonctionnaires et les représentants des minorités ; de plus, le pro- 
gramme de communications du Commissariat s’orienteravers la promotion et vers 
une plus grande décentralisation, ce qui favorisera l’information régionale. 

En 1985, la Direction a créé deux nouvelles productions pour son programme jeu- 
nesse : une affiche intitulée Les deux langues officielles du Canada, qui s’adresse 
aux enfants de moins de 8 ans ; et une trousse audiolinguistique, Prêtez /'oreille. 
pour les enfants de 8 à 11 ans. Mais la grande initiative de l’année a été, dans le 
cadrede I’Annéeinternationalede lajeunesse, leconcoursCEuvresdefiction,auquel 
ont participé plus de 1 500 jeunes, de tous les coins du Canada (voir la 
partie V). La Direction a également obtenu une très forte réponse à une initiative 
de promotion s’adressant aux écoles. 

Les productions pour les jeunes sont demeurées en grande demande. Le Commis- 
sariat a distribué au cours de l’année 96 000 trousses Explorations. 196 000 
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Oh ! Canada 2,503 000 affiches et plus de 100 000 exemplaires du disque Le télé- 
phone, complément de Oh ! Canada 2, suite aux demandes provenant de jeunes, 
de parents, d’écoles et d’organismes divers. Vers la fin de l’année, la Direction a 
commandé une étude des trousses Explorations et PrêtezI’oreille, qui lui permettra 
de décider s’il convient d’en continuer la production et celle des matériels connexes. 

La revue du Commissariat, Langue et Société, est parue deux fois en 1985, et deux 
numéros spéciaux étaient en préparation à la fin de l’année. L’article de tête du 
premier (hiver 1985) célébrait le cinquantième anniversaire du Bureau des traduc- 
tions ; lesecond numéro (septembre) portaitentièrementsurlaquestion des langues 
au Manitoba ; quant aux deux numéros spéciaux, ils renfermeront respectivement 
les actes du colloque d’octobre sur les minorités et les meilleurs manuscrits pré- 
sentés au concours CEuvres de fiction. À cette occasion, les membres du conseil 
consultatif de Langue et Société ont apporté une aide qui a été très appréciée. 

La recherche et la planification ont porté en grande partie sur l’orientation à donner 
aux publications à venir, notamment aux productions destinées aux jeunes. Diverses 
enquêtes et analyses ont été effectuées afin de déterminer des créneaux pour les 
productions du Commissariat dans les programmes d’enseignement des provinces, 
en ce qui concerne l’information sur les deux langues officielles du Canada, et de 
susciter l’intérêt chez les étudiants, les enseignants et le grand public. Les résultats 
de ce travail permettront à la Direction d’améliorer la qualité et la pertinence de ses 
diverses publications. Ainsi, on a entrepris d’adapter la trousse Explorations à I’in- 
tention des enfants de 8 à 11 ans ; et on prépare une publication du type magazine 
s’adressant aux jeunes de 15 à 17 ans et qui traitera des droits linguistiques, un 
sujet qu’on trouve rarement dans les programmes scolaires. Le Commissaire tient 
à souligner ici le précieux concours du Comité consultatif du programme jeunesse, 
dont les membres avaient été proposés par les ministres de l’Éducation ; celui-ci a 
tenu trois réunions en 1985 et nous a aidés à redéfinir nos clientèles et à réviser 
nos programmes. 

Au cours de l’année, la Direction a distribué quelque 1 855 000 articles, en réponse 
à près de 60 000 demandes d’information et de matériels reçues par la poste ou 
par téléphone ou présentées en personne. Pour 1986-1987, la Direction dispose 
d’un effectif de 18 personnes et d’un budget de 2 876 000 $. 

Gestion des ressources 
Cette Direction, chargée de la gestion du personnel du Commissariat sous tous ses 
aspects, seconde et conseille les administrateurs pour ce qui est des lignes direc- 
trices et des pratiques en cette matière, administre le budget, contrôle les dépenses 
et veille a ce que les ressources matérielles soient exploitées rationnellement et 
efficacement. Bref, le Commissaire lui a délégué son autorité pour la plupart des 
questions relatives au personnel, aux finances et à la gestion des ressources. 

La révision du programme en 1985 a permis à la Direction de rationaliser ses 
activités et de réduire de cinq membres son personnel. Le budget géré s’élevait à 
9 984 000 $. 

Les 132 employés du Commissariat sont tous bilingues ; 75 p.100 d’entre eux sont 
francophones, et 25 p.100 anglophones. Grâce aux efforts consentis en faveur d’un 
meilleur équilibre, la représentation anglophone a progressé- mais modestement, 
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il est vrai. Environ 63 p. 100 du budget est absorbé par les traitements et les coti- 
sations aux régimes sociaux, 25 p.100 va aux programmes d’information, et le reste, 
soit 12 p.100, est affecté aux frais d’administration et d’exploitation. Pour 1986-l 987, 
la Direction dispose d’un effectif de 36 personnes et d’un budget de 2 057 000 S. 

Conclusion 
En 1986, le Commissaire et son personnel se proposent de développer le rôle des 
bureaux régionaux, d’améliorer leur stratégie de communication avec les diverses 
clientèles, de participer à la révision de la Loi sur /es langues officielles, et d’amé- 
liorer les méthodes de collecte et d’analyse de l’information concernant les pro- 
blèmes persistants de la réforme. Enfin, comme contribution aux efforts du Canada 
sur la scène mondiale en faveur de la liberté et de l’égalité linguistiques, le Commis- 
sariat participera, avec notamment la Commission canadienne pour Wnesco et le 
Secrétariat d’État, à l’organisation d’une conférence internationale sur les questions 
de langue qui se tiendra en mai. 
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LES PLAINTES 

Al Répartition numérique des plaintes, selon la province, 1970-1984et 1985; 
organismes mis en cause et nature des plaintes, selon la province, 1985 

. 

1970.1984 1985 

Total des 
plaintes Plaintes Organismes mis en Nature des plaintes 
recues reques cause Francais Anglais 

Langue Langue Langue Langue 
Fédé- Non de de de de 

Nombre Nombre raux fédéraux service travail service travail 

Terre-Neuve 72 16 161 - 151 1 - 1 - 

île-du-Prince- 
Édouard 157 36 35 1 36 - - - 

Nouvelle-Écosse 364 77 77 - 75 1 1 - 

Nouveau-Brunswick 1 309 110 103 7 104 5 1 - 

Québec’ 3 776 145 135 10 49 17 77 I 2 

Ontariob 7 681 506 475 31 356 129 12 7 

Manitoba 1014 58 54 4 57 1 

Saskatchewan 570 36 35 / 1 36 1 - - 1 -~- 

Alberta 710 62 61 I 1 591 - 31- 

Colombie-Britannique 411 22 221 - 191 3 -I- 

Territoires du 
Nord-Ouest et 
du Yukon 22 5 5 4 1 - - 

Étranger 99 7 7 - 6 - 1 - 

TOTAL 16 185 1 080 1 025 55 818 158 95 9 

a Inclut le c8te quebecois de la region de la Capitale natlonale 

b Inclut le cote ontarlen de la reglon de la Capitale nationale 
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LES VÉRIFICATIONS LINGUISTIQUES ET SUIVIS 

A2 Vérifications linguistiquesetsuiviseffectuésdans lesminisléresetorganismesfëdéraux, 1983, 
1984 et 1985 

. 

1983 

Agence d’examen de 
l’investissement étranger 
Comite de révision des 
accidents d’aviation 
Comite permanent canadien 
des noms géographiques 
Commission canadienne d’examen 
des exportations des biens culturels 
Commission des champs 
de bataille nationaux 
CommIssion du tanf 
Commission sur les pratiques 
restrictives du commerce 
Conseil des arts du Canada 
Corporation commerciale 
canadienne 
Corporation de développement 
du Cap-Breton 
Cour fedérale (Admtnlstratlon) 

Cour supréme (Administration) 
Emploi et Immigration : 
particlpation anglophone 
au Québec 
Gendarmerie royale du Canada 
(Nouveau-Brunswick et 
ile du Prince-Edouard) 
P&ro-Canada 
Pont international 
de la voie maritime 
Secretariat des conférences 
Intergouvernementales canadiennes 
Secrétariat d’État 
(Bureau des traductions) 
Service correctlonnel 
Societé canadienne des 
brevets et d’exploitation Liée 
Société canadienne des postes 
Société d’assurance-dépôts 
du Canada 
Sociétti immobilière du Canada 
(Le Vieux-Port de Montréal) Ltèe 
Societe immobilière du Canada 
(Vieux-Port de Québec) Inc. 
Societé immobiliere du Canada 
(Mirabel) LimitOe 
Travaux publics 
Utilisation de la traductton 

1984 

Administration de pilotage 
des Laurentides 
Affaires des anciens 
combattants 
Agriculture (serwces internes et 
recherche et développement) 
Commission des allocations 
aux anciens combattants 
Commission des pensions 
Bureaux des services 
juridiques des pensions 
Commission d’appel des 
pensions 
Affaires extérieures (siège 
social) 
Air Canada (aeroport 
international de Toronto: 
langue de service) 
Air Canada (district d’Ottawa: 
langue de travail) 
Conseil de recherches en 
sciences humaines 
CN (tour et hôtels) 
CN (langue de travail au 
sitige social) 
Expansion industrielle régIonaIe 
(Bureau du tourisme) 
Gendarmerie royale du Canada 
(administration centrale) 
Harbourfront 
Justice 
Office canadien pour un 
renouveau industriel 
Office national de 
l’énergie 
Office natlonal du film 
Parcs Canada 
Rapports linguistiques entre cinq 
sociétés de la Couronne et 
leurs fournisseurs du Ouebec 
Senat 
Societe de construction 
des musées du Canada 
Travail 
Tribunal antidumplng 

Vérificateur general du Canada 
Inspecteur genéral des 
banques 

1985 

Vérifications 

Approvisionnements et Services 
(Services) 

Bureau du Conseil privé 

Cabinet du Premier ministre 

Chambre des communes 

CN Marine 

Commission de I’Emploi et de 
l’immigration (administration centrale) 

Corporation Place du Havre 

Enwronnement 

Expansion industrielle régionale 

Gendarmerie royale du Canada 
(administration centrale) 

Gouverneur général 

Intégration des langues officielles 
dans la vérification interne 

Via Rail (langue de travail) 

Suivis 

Assurances 

Banque féderale de 
développement 

Centre national des arts 

Commission de contrôle de 
l’énergie atomique du Canada 

Commission canadienne des transports 

Communications (Agence des 
télécommunications gouvernementales) 

Conseil de la radiodlffusion et des 
télécommunications canadiennes 

Conseil de recherches en 
sciences humaines du Canada 

Conseil des arts du Canada 

Parcs Canada 

Pêches et Océans 

P&ro-Canada 

Radio-Canada (général) 

Radio-Canada (ingénlene) 

Revenu national (Douanes et Accise) 

Revenu national (Impôt) 

Santé nationale et Bien-être social 

Secrétariat d’État 
(Bureau des traduchons) 

Société pour l’expansion des 
exportations 

Transports 

Travaux publics 
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LE PROGRAMME JEUNESSE : DISTRIBUTION 

A3 Répartition, en nombre et en pourcentage, des trousses Oh! Canada 2 et Explorations 
distribuées dans chaque province et répartition de l’effectif des jeunes de 8 à 12 ans 

I 
et de 13 à 17 ans de chaque province par rapport à l’ensemble national, 1980 à 1985. 

Terre-Neuve 

île-du-Prince-Édouard 

Nouvelle-Écosse 

Nouveau-Brunswick 

Québec 

Ontario 

Manitoba 

Saskatchewan 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Territoire du Yukon 

Territoires du Nord-Ouest 

Autres’ 

TOTAL 

OH! CANADA 2 

Jeunes de 
Trousses 8à 

distribuéesa 12 anse 
Nombre % % 

23 633 2,7 3,1 

5 170 033 66 

33237 3,8 3,7 

71 895 8,2 3,3 

161 630 18.5 24,5 

371 485 425 35,l 

38 087 4,4 4,5 

25 069 23 4,4 

49610 5,7 9,7 

71 525 8,2 10,7 

790 0,l O,l 

2997 0,3 0,3 

18738 2,i - 

a73 866 100,o 100,o 

EXPLORATIONS 

Jeunes de 
Trousses 13à 

distribuée@ 17 ans= 
Nombre % % 

a 900 1,7 32 

3198 096 096 

13 835 2.7 33 

15 713 3,O 32 

178 516 34,3 22,9 

190 530 36.6 37,3 

18 101 3-5 4,3 

12 759 25 42 

22 760 4.4 9-1 

41 471 0 11,l 

332 os1 O,l 

650 081 02 

13097 25 - 

519 862 100,o 100,o 

aTrousses distribuées entre le 7 novembre 1980 (lancement) et le 31 décembre 1985. 

bTrousses dlstrlbuées entre le 22 septembre 1980 (lancement) et le 31 décembre 1985 

CCes pourcentages sont tirés du Bulletin no81 -210 de Statistique Canada, Effectifs des écolesprhaires etsecondaires, 1983-1984. 

dTrousses distribuées à des minlstères fédéraux et provinciaux, L l’excluslon de ceux de l’Éducation, à des organismes 
nationaux et à des pays étrangers. 
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LE PROGRAMME JEUNESSE :COÛTS 

A4 Conception, fabrication et distribution des trousses Oh! Canada 2 et Explorafions. 
nombre d’exemplaires et cotits. 1979-1980. 1980.1981, 1981-1982. 1982-1983 

I 
1983-i 984, 1984-l 985 et 1985-l 986 

OH! CANADA 2 

1979-l 980 

Conception et fabrication Distributions 

Nombre Nombre 
d’exemplaires coûts (en $) d’exemplaires Coûts (en S) 

301 508b 183027 - 

1980-l 981 124540 126 944 86124 

1981-l 982 45641î8~ 209717 174259 52308 

1982-1983 -1 - 196 793 67260 

1983-l 984 300100~' 239 618' 92014 126 526 

1984-l 985 176 892c' 110 523~’ 139 467”‘) 

1985-l 986 50006 192 0000 1730006 

TOTAL 1058076 938794 892533 644685 

EXPLORATIONS 

1979-1980 201 722b 756 712 - 

1980-1981 l 334 721" 148173 283798 

1981-1982 130 946 569 891 53517 109 683 

1982-l 983 99 4654 85142 109 914 

1983-l 984 182 213 889 891 b 78333 173 902 

1984-l 985 20 178~ 135 965c’ 78492c 156 937c h 

1985-l 986 85 OOOd 90 0006 160 0004 

TOTAL 535059 2871645 533657 994234 

a Comprend les frais d’administration. de PublicCe. d’expedition e1 d’evaluation 

b ILes frais de conception el de fabrlcatlon sont reparX wr deux anr\ees budgetaws 

C Donnees revlsees depus la parutlon du Rapport annuel 1984 

d Eslimalion 

e Comprend les frais d’impression de 200 000 cartes-alilches Langues dumonde ainsiquede 100 000 brochures Le Dossieriangues 
suppl6mentares. 

f Comprend le developpement et la producMn d’elements sonores 

9 Comprend le developpement et I’lmpresslon de la deuxlune edllior: de la carte-affiche Lzngues du rnonae 

h Comprend I’lnformaTlsatlon de certalnes fonctions relIees a la dislr~bui~on. 

’ Comprend la dIffuscon d‘elements sonores 

1 Comprend l’assemblage du 5e tirage. 
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A5 I 
LES QUESTIONS LINGUISTIQUES VOUS INTÉRESSENT ? 

Imprimés, matériel audiovisuel et trousses pour les jeunes produits par le 
Commissariat aux langues officielles.8 

IMPRIMÉS 

Rapport annuel. Publrcation bilingue présentée tous les printemps au Parlement. 
Fournit aux parlementaires et au grand public les donnees qui leur permettront de 
juger des progrès de la réforme du régrme Irngurstique entreprise au Canada 11 y a 16 
ans. Environ 200 pages dans chaque langue. 

Langue et société. Trrmestrrel bilingue qui s’adresse a tous ceux qu’interessent les 
questions Irngurstrques qur se posent ici et dans d’autres pays Reunrr une varleté 
d’informations et d’oprnions de collaborateurs canadiens et étrangers Environ 24 
pages dans chaque langue. 

Services en francais/Service in English. Fewllet bilingue qui explique en quelques 
mots la nature des droits linguistiques qu’ont les Canadiens en matiére de services 
féderaux. Donne les adresses et numeros de télephone des bureaux du Commissaire 
En blocs de 50 feuillets de 9 z 22 cm chacun. 

À votre service en français ou en anglais. Carte comptoir brlrngue proposée aux 
mrrrstéres et aux fonctionnaires pour annoncer la disponibilité de servrces dans les 
deux langues officielles. Format 13 x 16 cm. avec caiendrrer au verso. Décalcomanies. 
calendriers et macarons portant le même message également disponibles. 

Langues du monde.‘Les langues au Canada Carte-affiche bilingue qui. d’un cote. 
illustre les langues officielles de quelque 1% pays et. de l’autre, offre des donnees sur 
le francais et l’anglais au Canada ainsi que sur les langues autochtones et 
patrimoniales. Format 91 k 61 cm 

Les langues autochtones au Canada. Affiche bilingue donnant la répartition 
geographrque. le nombre de locuteurs et les chances de survre de quelque 54 langues 
indiennes et inuit Format 30 x 65 cm. 

Deux langues, c’est tout un monde. Affiche brltngue dont le theme est nws en relrei 
par la couleur et le graphisme Format 53 > 70 cm. 

Le francais et l’anglais . . . dans près de la moitié des pays du monde. Affiche 
bilingue qui donne, sur un fond de ballons aux couleurs vives, les drapeaux des pays 
ou nos deux langues officielles sont communement utilisees. Une legende au verso 
identifie ces pays. Format 48 x 69 cm. 

Le francais et l’anglais assurent au Canada une place de choix Affiche bilingue 
publiee pour commemorer le 15’ anniversaire de la LOI. 16 1 25 cm 

POUR LES JEUNES 

Explorations. Trousse bilingue de trois elemenls destinee aux jeunes de 13 a 17 ans. 
C’est un tour du monde qui les sensibilise au statut International du français et de 
l’anglais dans un univers linguistique extromement varie. Avec le feu Explorations. les 
joueurs vont de ville en ville, au hasard des des. La carte-affiche. Langues du 
monde/Les langues au Canada et la brochure Le Dossier langues complètent 
l’ensemble. 

Le Dossier langues. Un recueil d’articles. d Illustrations et d’actiwtés qui renseignent 
sur l’histoire et le rôle des langues. Seize pages dans chaque langue. 
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Oh! Canada 2. Trousse bilingue amusante et instructive pour enfants de 8 a 12 ans. 
Elle comprend une brochure de 32 pages intitulée Oh! Canada 2, qui s’ouvre sur une 
bande dessinée racontant les incroyables aventures de Hildie. Jamie, Michel et 
Geneviève la tortue. Les pages sulvantes sont un pot-pourri d’activités et de jeux : 
devinettes. decoupages, proverbes, etc. La trousse contient aussi un jeu appelé 
Retrouvons Geneviève qui invite h parcourir le Canada à la recherche de la tortue 
espiègle, et un disque 331/3 tours Le Téléphone. Ce dernier est aussi distribué 
séparément. 

Sauvons Genevière. Décalque bilingue, haut en couleurs, de Geneviève, la tortue 
espiègle de la bande dessinée Oh! Canada 2. Idéal pour un T-shirt, 15 cm de diamètre. 

Prêtez l’oreille. Trousse destinée aux parents et aux enseignants. Elle propose une 
cassette audio de 30 minutes et un guide d’utilisation conçus pour inciter les jeunes 
de 9 à 12 ans à réfléchir au role du langage et à se former l’oreille aux sons de la 
langue seconde officielle. 

Les hiboux hululent. Le langage animal est prétexte à une leçon d’anglais et de 
français. Poster bilingue de 45 x 59 cm. 

Nos amis à plumes. Affiche qui donne les noms français et anglais d’un bon nombre 
d’oiseaux qui égaient les villes et les campagnes de l’Amérique du Nord. 48 x 69 cm. 

Les deux langues officielles du Canada : le français et l’anglais. Les services du 
gouvernement fédéral sont disponibles dans les deux langues officlelles, voilà le 
message transmis aux jeunes Canadiens par les six illustrations aux couleurs gaies de 
cette affiche dont la vedette est une oie du Canada. 24 x 34 cm. 

MATlkRIEL AUDIOVISUEL” 

Au-delà des mots . . . la Loi sur les langues officielles. Court métrage en couleur de 
15 minutes expliquant la Lo/ suf les langues ofkielles et ce qu’elle représente 
concrètement pour le Canada et les Canadiens. Décrit également le rôle du 
Commissaire. Utile pour les séances d’information et les colloques destinés au grand 
public ou aux fonctionnaires. Également disponible en version anglaise. Existe en 16 
mm et en vidéocassette de % po. 

Deux langues pour mieux se comprendre. Diaporama qui traite de la Loi sur les 
langues officielles et du mandat du Commissaire. Recommandé pour des séances 
d’information, des colloques. Également disponible en version anglaise. Jeu de 60 
diapositives couleur et bande sonore, ou vidéocassette de 3/4 po; 10 minutes. 

II était deux fois . . . Twice Upon a Time. Le bilinguisme canadien vu avec le sourire. 
Vise surtout à susciter la discussion. Court-métrage couleur en 16 mm ou en 
vidéocassette de 3/4 po, 10 minutes. 

B. B. vingt ans aprés. Reportage réalisé à l’occasion du 20e anniversaire de la 
Commission royale d’enquéte sur le bilinguisme et le biculturalisme. Des entrevues 
avec diverses personnalités permettent de faire le point sur les progrès accomplis. 
Également disponible en version anglaise, Bilingualism and 8icu/tura/ism, Twenty Years 
Later. Sur vidéocassette de % po., couleur, 30 minutes. 

a Pour obtenir les publications décrites cl-dessus II suffit d’écrire a la Direction des communications. Commissariat aux 
langues officielles, Ottawa, KlA OT8. 

b Le materiel audlowsuel peut &e emprunte de toutes les clnematheques de l’Office national du film et du Commlssarlat. 
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Bl I 
LES PROGRAMMES DE LANGUES OFFICIELLES 

Ventilation des prévisions budgétaires et des effectifs affectés aux programmes 
de langues officielles à l’extérieur et au sein de la Fonction publique fédérale, 
1984-1985 et 1985-1986. 

PROGRAMMES EXTERNES : 
PROVINCES, TERRITOIRES ET ORGANISMES 

1984-l 985 1985-l 986 

Prévisions Prévisions 
budgétaires budgétaires 

révisées révisées 
(S 000) Effectif 6 000) Effectif 

Secrétaire d’État 
* Paiements de transfert aux provinces et aux 

territoires au titre des programmes de langues 
* Subventions aux groupes minoritaires de langue 

officielle 
+ Subventions au titre des programmes d’expansion du 

bilinguisme 

204 377 211 234 

20 858 19 539 

2 367 7810 
+ Dépenses de fonctionnement 3 946 71 4 749 76 

Commission de la Capitale nationale 
* Subventions à des programmes externes de 

bilinguisme 300 .40 300 .40 

Commissaire aux langues officielles 9 994 139 9 924 141 

Total partiel 241 842 210,40 253 556 217,40 

PROGRAMMES INTERNES : FONCTION PUBLIQUE 
ET FORCES ARMÉES 

Conseil du Trésor 
. Direction des langues officielles 

Commission de la Fonction publique 
. Formation linguistique 
* Administration et autres activités 

Secrétariat d’État 
* Services de langues officielles” 

Autres ministères et organismes 

Forces armées 

4 920 67 5 082 67 

36 552 748 37 337 748 
3 308 80 3010 65 

86 740 1 774 90 923 1 776 

80 619 769 75 122 645 

42511 1 023 40 504 1 085 

Total partiel 254620 1 4 641 251 978 1 4 386 

TOTAL 496 462 1 4 671.40 505 534 1 4 603.40 

a Le terme Bureau des fraduclions a été remplacé par celui de Services de langues offioelles. 

Sources : Budget principal des dépenses et Budget supplémentaire des dépenses des années budgétaIres 1984-1985 et 1985. 
1966. et rapports émanant des ministères et orgamsmes concernés. 
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LES DEUX GROUPES DE LANGUES OFFICIELLES 
ET LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA 

B2 Répartition, en pourcentage et selon la première langue officielle’, de l’effectif de la 
Fonction publique (toutes catégories professionnelles et cadresb). 1974, 1983. 1984 et 1985. 

I 

Toutes catégories Cadres 

1974 1983 1984 1985 

100 

1974 1983 1984 1985 

100 

95 

90 

85 -a2,.wo 

95 

90 

85 

80 
75,7% 

75 72,6% _ 72,2S -72,2X -- 

70 

65 

60 

55 

50 

45 

40 

35 

30 
27,4% 27,8% 27,8% 

25 
24,3% 

- 

20 

15 

10 

5 

0 

80 

75 
75,0% 

74,5% 
74,6% 

70 

65 

60 

55 

50 

45 

40 

35 

30 
25,0% 25,5% 25,4% 

25 

20 -17,5% 

15 

10 

5 

0 

Légende : 

-1 

Note : II est interessant de comparer les donnees de ce tableau avec les statistiques pour 
1965 de la Commlsston sur le bilinguisme et le biculturakme. bien que celles-c portent sur 
la langue maternelle des employes et non leur premkre langue offlclelle La repartltlon des 
Anglophones et des Francophones pour toutes les categorles etaient alors respectivement 
de 78.5 et 21.5 Y. 

a La Commission de la Fonction publique et le Conseil du Tresor deflntssent comme premlere langue oifluelle (( la langue 
officielle (le françals et l’anglais) a laquelle I’employe (ou I’empioyee) est le plus attaché v. 

b Comprend les cat@gorles suwantes Gestion, Sclentiflques et speclallstes. Administration et serwe exterleur. Technlclens 

Sources : Commlsslon de la Fonctlon publique (cadres) et Systeme d’Information sur les langues officleiles du Conseil du 
Tresor (toutes categories) 
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EFFECTIFS DES PROGRAMMES DE LANGUE SECONDE 
DANS LES kCOLES PUBLIQUES DE CHACUNE DES PROVINCES 

B3 Élèves apprenant l’anglais au Québec ou le français ailleurs ; 
rapport, en pourcentage, entre la population scolairec 
et celle qui fait cet apprentissage et temps qui y est consacré, en pourcentage, 

I 1970-1971,1984-1965 et 1965-1986 

NIVEAU ÉLÉMENTAIRE~ 

Population 
scolaire de 
la majorité 
delangue 
officiellec 

Population 
en cours de 

--“- secondec laiiyur 

Nombre % 

Temps 
consacré à 

I’appren- 
tissage 
(en %) 

Terre-Neuve 1970-1971 101877 21835 1 21,4 5,O 

1984-1985' 76026 37594 49,4 7,O 

1985-1986 73631 36715 50,o 7,l 

- île-du-Prince-Édouard 1970-1971 16818 3561 21.2 8,0 

1984-1985' 10659 6376 59,8 617 

19851986 10200a 6124 60,O" 688 
Nouvelle-Écosse 1970-1971 121 894 12642 10,4 7,O 

1984-1985' 87856 46804 53,3 7.8 

1985-1986" 87000 47850 55,0 88 
Nouveau-Brunswick 1970-1971 61 923 37305 60,2 8.0 

1984-I 985' 39480 28658 72,6 SI7 

1985-l 986 39500a 28915 73,Za 10.0 

Québec 1970-1971 824026 339484 41,2 9,o 

1984-1985' 575721 232252 ( 40.3 10,o 

1985-1986d 580000 234900 / 40.5 10.0 

Ontario 1970-1971 1356705 514173 I 37.9 7.0 

1984-1985' 1037278 654214 63.1 10.8 

1985-1986a 1025000 645750 63.0 11.0 

Manitoba 1970-1971 134465 3973s 29,6 5,O 

1984-1985' 94253 46631 49,5 8.9 

1985-1986a 93000 46500 1 50.0 9.0 

Saskatchewan 1970-1971 133514 6950 / 5,2 7,l 

1984-1985' 107877 12808 11.9 65 
1985-1986 107683 19971 1 18.5 6.3 

Alberta 1970-1971 230433 58235 1 25.3 6.0 

1984-1985' 224891 50820 22.6 7.9 

1985-1986" 223000 51290 / 23.0 8.0 

Colombie-Britannique 1970-1971 333340 18558 5.6 5.0 

1984-1985' 279775 75126 26.9 5,3 

1985-1986d 274000 71 240 26.0 5.3 
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Suite 

NIVEAU ÉLÉMENTAIRE~ 

Population 
scolaire de 
la majorité 
delangue 
officiellec 

Population 
en cours de 

langue secondec 

Nombre % 

Temps 
consacré B 

I'appren- 
tissage 
(en %) 

Yukon 1970-1971 3 337 N/D 1 NID NID 

1984-1985 2 775 1078 ( 38,8 72 

1985-1986a 2 800 1 075 1 38.4 7.2 

Territoires du Nord-Ouest 1970-1971 7 781 NID N!D N!D 

1984-1985 9316b 2355 1 23.3 5.8 

1985-l 986 9 400 2450 1 26,l 5,5 

TOTAL 1970-1971 3326113’ 1 052 482 31,6’ 7,56 

1984-l 985’ 2 545 907 1 194716 1 46.9 9.8 

1985-l 986” 2 525214 1 192 780 47,2 939 

NIVEAU SECONDAIRE’ 

Terre-Neuve 1970-1971 58 853 37 895 64,4 10,o 

1984-1985' 67 601 37286 1 55,2 10,9 

1985-1986 66515 37 679 56,6 10,8 

île-du-Prince-Édouard 1970-1971 13008 10794 83,0 10,o 

1984.1985' 11 841 7 451 63,0 11.2 

1985-1986 11 750 7 447 63,O 11,2 

Nouvelle-Écosse 1970-1971 85 615 59 955 70,o 13.0 

1984-1985' 81 940 53 445 652 12,l 

1985-1986" 81 000 52 650 65,0 12,o 

Nouveau-Brunswick 1970-1971 53310 42 708 80,l 12,o 

1984-1985' 44 039 29 362 66.7 14,8 

1985-1986 43 oooa 28 769 66,ga 15,3 

Québec 1970-1971 515 907 515 846 100,o 14,0 

1984-l 985' 358 151 350 987 98,0 16,0 

1985-1986a 350 000 343 000 98,0 16,0 

Ontario 1970-l 971 549 827 269 079 48,9 13,o 

1984-1985' 554 792 226 699 40,9 13,6 

1985-1986a 550 000 220 000 40,o 14,0 
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Suite 

Population Temps 
scolaire de Population consacré à 
la majorité en cours de I’appren- 
de langue langue secondec tissage 

NIVEAU SECONDAIREe officiellec Nombre % (en %) 

Manitoba 1970-l 971 102 076 55 640 54,5 10,o 

1984-l 98!?? 88 631 37 953 42,a 12,o 

1985-i 986” 88 000 37 840 43,0 10,o 

Saskatchewan 1970-l 971 113053 77 928 68,9 10,o 

1984-I 985’ 88 172 39 152 44,4 W 

1985-l 986 88717 40 343 50,o 9,a 

Alberta 1970-1971 195 554 80 607 41,2 10,o 

1984-l 985’ 203 447 59 196 29,l Ii,4 

1985-l 986a 201 000 59 300 29,5 11,5 

Colombie-Britannique 1970-I 971 193 651 127 293 65,7 10,o 

1984-I 985’ 197 495 95 881 48,5 11,7 

1985-l 986a 195 000 93 600 48,O 12,o 

Yukon 1970-l 971 1 297 NID N/D NID 

1984-l 985 1 706 957 56,i 11,6 

1985-l 986a 1 800 1 010 56,l Il,0 

Territoires du Nord-Ouest 1970-I 971 2 225 NA NA NA 

1984-l 985’ 3 716 1310 35,3 10,o 

1985-I 986” 3 850 1 390 36,l 10,o 

TOTAL 1970-l 971 1 664 376 1 277 745 67,8 12,5 

1984-i 985’ 1 701 531 939 679 55,2 13,a 

1995-l 966’ 1 679 632 923 028 55,0 13,9 

GRAND TOTAL 1970-l 971 5 210 489 2 330 227 44,7 10,2 

1964-l 98s 4 247 436 2 134 395 50,3 11,5 

1965-l 966” 4 204 646 2 ii5 808 50,3 Il,6 

8 Estimation de Statlstlque Canada. 
b Données préliminaires fournies par le mlnistère de l’Éducation. 
c Ne comprend pas les élèves pour qui la langue d’instruction est I’anglals au Québec ou le français dans les autres provinces. 
d M à 6 sauf en Ontario (M à a), et en Colombie-Britannique (M à 7). 
e 7 a 12 sauf en Ontario (9 B 13). au Quizbec (7 a 11). et en Colombie-Britannique et au Yukon (8 a 12). 
r Données révisées depuis la parutlon du Rapport annuel 1984. 

Source : Statistique Canada, Dwision de l’enseignement élémentaire et secondaire. 
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PROGRAMMES D’IMMERSION EN FRANCAIS 

B4 Nombre d’élèves inscrits aux programmes d’immersion en français, classes où ces 
programmes sont assurés et nombre d’écoles les dispensant, selon les provinces et territoires 

I 1977-1978,1984-1985 et 19851986 

Éléves 
inscrits Classes Écoles 

Terre-Neuve 1977-78 95 Mà2;6à8 3 

1984-l 985’ 1437 MàlO;12 15 

19851986 2011 M à 12 25 

ile-du-Prince-Édouard 1977-70 541 1 à4;7et8 7 

1984-I 985’ 2181 1 à.10 19 

1985-l 986b 2484 1 à12 23 

Nouvelle-Écosse 1977-78 127 M et 1; 6 à 8 3 

1984-l 985’ 1 099 Pà9 12 

1985-1986’ 1 250 Pà9 13 

Nouveau-Brunswick 1977-78 3179 Mà9 34 

1984-1985’ 12820 Mà12 93 

1985-l 986b 14180 Mà12 93 

Québec? 1977-78 17800 Mà 11 NID 

1984-1985’ 18178 Mà 11 NID 

1985-l 986a 18500 Màll NID 

Ontario 1977-78’ 12 764 Mà8 160 

1984-l 985' 76527 Mà13 625 

1985-l 986" 85 000 Mà13 650 

Manitoba 1977-78 1667 Mà9 13 

1984-l 985’ 11043 Mà 12 62 

1905-l 986 12632 Mà12 65 

Saskatchewan 1977-78 407 Mà8 2 

1984-l 985' 5011 Mà12 41 

1985-l 986” 6314 Mà12 44 

Alberta 1977-78 N/D NID N!D 

1984-l 985’ 16 983 Mà12 104 

1985-l 986” 19 500 Mà12 110 

a Estlmatlon de Statlstlque Canada 

b Donnees prel~m~na~res fourrues par le ministère de I Education 

’ Donnees rwstks depuls la parutlon du Rapporl annuel 1984 

N.D. Les donnees ne sont pas disponibles. 

Source : Stallstlque Canada, Division de I enseignement elementaire et secondaire 
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Colombie-Britannique 1977-78 

7984-l 985’ 

tilèves 
inscrits 

1 301 

12 632 

Classes 

Mà9 

Mà12 

ÉCOkS 

15 

104 

1985-I 986 15486 M à 12 110 

Yukon 1977-78 - - 

1984-l 985 186 Mà4 1 

Territoires du Nord-Ouest 

1985-l 986a 225 Mà4 1 

1977-78 - - 

1984-i 985’ 192 MàlO 4 

1985-i 986b 242 MàlO 4 

TOTAL 1977-78 37 881 237 

1984-l 985’ 158 289 1 078 

a Estlmatlon de Statistique Canada 

1985-I 986a 177 824 1143 

b Données préliminaires fournies par le mimstixe de YÉducatIon 

eComme dans les aulres prownces. les programmes d’lmmerslon en français s’adressent excluwemenl aux eniants de 
langue maternelle autre que le français. 

’ Ne comprend que les programmes d’lmmerslon ou le français est la langue d’enseig;wnent au moins 75 % du temps 

r Données révis&es depus la parutlon du Rapport annuel 1984. 

N.D. Les donnees ne sont pas dispombles 

Source : Slatistlque Canada, Dlvislon de l’enseignement élémentalre et secondaire. 
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PROGRAMMES D’ENSEIGNEMENT AUX MINORITÉS 
DE LANGUES OFFICIELLES 

B5 Nombre d’elèves inscrits aux programmes conçus pour permettre aux enfants de la 
minorit& de langue officielle (l’anglais au Quebec et le français ailleurs), d’etudier dans 
leur langue maternelle; classes OU ces programmes sont assurés: nombre d’écoles les 

m dispensant, selon les provinces. 1970-1971. 1984-1985et 1985.1986. 

Terre-Neuve 

Élèves 
inscrits Classes Écoles 

1970-l 971 185 Mà 10 1 

1984-l 985’ 84 MB10 2 

1985-l 986 106 MàlO 4 

île-du-Prince-Édouard 1970-1971 796 1 à12 7 

1984-1985 511 là12 3 

1985-l 986” 522 1 à12 2 

Nouvelle-Écosse 1970-1971 7 388 Pà12 32 

1984-l 985’ 4 273 Pà12 23 

I 985-l 986” 4 100 Pà12 23 

Nouveau-Brunswick 1970-1971 60 679 Mà 12 196 

1984-l 985’ 47 077 Mà 12 157 

1985-l 986 46 548 Mà12 154 

Québec 1970-1971 248 855 Màll 519 

1984-l 985’ 122 573 Màll 413 

1985-1986” 118000 Màll 410 

Ontario 1970-1971 115869 Mà13 381 

1984-l 985’ 90 854 Mà13 354 

1985-l 98W 90 500 M à 13 350 

Manitoba 1970-I 971 10 405 M à 12 49 

1984-I 985’ 5 547 M à 12 30 

1985-l 986b 5 774 Mà 12 30 

Saskatchewan 1970-1971 832 Mà 12 14 

1984-l 985’ 832 Mà12 14 

1985-l 986” 898 Mà12 13 

a Eslimatlon de Stallslique Canada 

b Donnees prelimmaires lourmes par le rmnistere de I’Education 

r Données revis&% depuls la parution du Rapport annuei 7984 

N.D Les donnees ne sont pas dlspombles 
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Suite 

Élèves 
inscrits Classes Écoles 

Alberta 1970-1971 N/D N:D N:D 

1984-l 985’ 1 154 M à 10 10 

1985-l 986” 1 200 MàlO 10 

Colombie-Britannique 1970-1971 - 

1984-l 985’ 1 362 MàlO 30 

1985-1986b 1 557 M à 12 30 

Yukon 1970-1971 - - 

1984-1985 30 1 à4,6 1 

Territoires du Nord-Ouest 

1985-l 986a 50 1 à6 1 

1970-l 971 

1984-l 985 - - - 

1985-l 986b 32 1 à12 2 

TOTAL 1970-l 971 444942 1197 

1984-l 985’ 271887 1 Dl9 

1985-l 986” 269287 1 029 

a Estimation de Statistique Canada 

b Données préliminaires fournies par le ministére de I’iducatlon. 

r Données révisees depuis la parutlon du Rapport annuel 7984 

N.D. Les donnees ne sont pas disponibles. 

Source : Statistique Canada, Division de l’enseignement élémentaire et secondalre 
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PROPOSITIONS DU COMMISSAIRE AUX LANGUES OFFICIELLES 
EN VUE DE LA RÉVISION DE LA LOI SUR LES LANGUES 
OFFICIELLES 

DÉFINITION DES OBJECTIFS ET DU BUT DE LA LOI 

Préambule 
Le Commissaire propose de faire précéder la LOI d’un préambule : 

1) Déclarant que tes deux prrncipaux objectrfs sont 

* un traitement égal du françars et de l’anglars dans I’admrnistratron fédérale et dans ses 
Instrtutions (servrce. travarl. plerne participation des deux communautés) ; 

* la promotion de I égalité des deux langues offrcrelles dans d’autres secteurs et actrvrtés 
de la société canadienne 

2) Reconnaissant le besorn d’une harmonisation continue de l’action fédérale, prownclale et des 
autres rntervenants en faveur des mnorrtés de langue officrelle. 

3) Soulignant que ce prrncipe de coopératron se trouve implicitement reconnu dans les droits relatifs 
aux langues officielles de la Charte canadienne des drorfs et libertes et exhortant les autorités 
fédérales et provrncrales a oeuvrer de concert en vue d’assurer dans la pratrque l’égalrté du 
français et de I’anglars à travers le Canada. selon que I’historre. le droit et la démographre le 
permettent 

4) Rappelant l’importance symbolique particulière de la réalrsation du bilrngursme dans la régron de 
la Capitale du Canada et de la nécessité de coordonner l’action du Canada. de I Ontarro. du 
Québec et des munrcrpalrtés locales dans ce but. 

5) Reflétant I’ob)ectrf pour Ottawa d’encourager le secteur privé et le secteur volontarre à assumer 
leur rôle respectrf à l’égard du public canadien, conformément a l’esprit de la Loi et a l’rntention 
du Iégrslateur 

Caractère exécutoire de la Loi 
La Loi devrait strpuler que les droits énoncés dans la LOI ont un caractère exécutorre devant les 
tribunaux. 

CONCILIATION DE LA LOI ET DE LA CHARTE 

Primauté de la Loi 
La LOI comprendrait un artrcle IUI attribuant une primauté sur les dispositions des autres lois fédérales, à 
moins d’une déclaratron au contrarre dans une IOI précisant les dispositrons qui seront opérantes 
nonobstant la Loi sur les langues offrcieltes. 

Conciliation générale 
L’article 2 portant sur la déclaration de statut serart modrfié pour le rendre tout à fart conforme à la 
déclaratron correspondante de I article 16(l) de la Charte. 

Actes statutaires et autres actes 
Le Commrssarre propose que : 
Lartrcle 4, relatif à la publrcatron srmultanée dans les deux langues d’actes du pouvoir législatif. sort 
examiné afin d’établir SI les exceptions prévues devraient être maintenues (à la lumière des décisions les 
plus récentes de la Cour suprême, comme l’arrêt Blarkre). 

L’artrcle 11, relatif à I‘audrtron des témoins. sort étudré en profondeur en vue d’établir a) quelle est la 
pratique actuelle à l’échelon fédéral et b) SI les garanties fournies sont suHisantes 

Service au public canadien 
Le Commissaire recommande : 
1) De retenir dans la Loi, comme c’est le cas dans la Charte des droits, la formulation d’un droit 

personnel à un service en plus de I’obligabon institutionnelle de fournir le sewe. Si la Loi 
reprend le libellé de la Charte, il Importerait de conserver la formulation de l’article 10 de la Loi 
en ajoutant les mots « ou ailleurs a> après les mots c< au Canada ». 



Annexe C - Propositrons du Commissarre aux langues officielles en vue de la 
révision de la loi sur /es langues officielles 

251 

2) De déclarer dans la Loi que tout membre du public a le drort de recevoir des services en français 
ou en anglais dans les situations suivantes 

. au siège ou au bureau central de toutes les Institutions fédérales partout au Canada ou 
dans leurs bureaux a l’étranger ; 

* dans tous les bureaux srtués dans la région de la Capitale nationale : 

. dans les bureaux fédéraux clairement identrfrés par déclaration publrque a cette fin dans 
les régions et les localités particulrères qui seront désrgnées « bilingues >) par règlements 
adoptés en vertu de I’artrcle 35 de la LOI ; 

* a tout autre bureau où il y a une demande Importante. sans restrictron quant à <c la 
mesure où il est possible de le faire » : 

. partout où des services sont rendus à des voyageurs, a moins que la demande n’y sort 
trop faible ou trop irrégulière pour justifier ce service ; et 

. partout où, indépendamment de l’importance de la demande, la vocation du bureau ou la 
nature du rapport établi entre I’rnstitution fédérale et les membres du public ewgent que 
les clients se voient offrrr un choux évadent entre le français et l’anglais (par exemple dans 
le cas des organrsmes dotés d’un pouvorr de contrarnte). 

Districts bilingues fédéraux 
La Loi modrfrée sous ce rapport devrart continuer à tenir compte de trors élements de ce concept : 

1) /a désignation temtoriale, établie par règlement, des Ileux où selon la composante de la 
population. selon la langue maternelle, tous les serwes fédéraux devraient être 
automatrquement et actrvement offerts dans les deux langues offrcreiles et être disponibles. que 
les bureaux visés se trouvent ou non à I’intérreur de ces limrtes territoriales : 

2) /a possibihté de d&s/gner d’autres bureaux fédéraux. où en raison du volume de la demande ou 
de la vocatron du bureau, le publrc puisse obtenir les selvrces dans l’une ou l autre langue : 

3) la poss/bflif6 aj que /es lieux désignés coincidem autant que faire se peut possible avec les 
régions désfgnées par les autonfés prownoales ou locales à des NULS sumlanes et b) que là ou 
c’est faisable et après consultations appropriées, /es services féderaux. prownnaux. et locaux 
dans les deux langues soient drspensés dans un endroit commun facrlemenl accessible aux 
mmorifés de langue officielle 

Langue de travail dans l’administration fédérale 
Le Commissaire propose que le droit des employés dans foutes les rnstrtutions federales d’accomplrr 
leurs fonctrons dans la langue oHrcielle de leur choix, sort explrcité comme decoulant de la LOI. 

II propose également que les condrtions d‘exerctce de ce droit (ex. sujet au serwe au public dans la 
langue appropriée) soit énoncées au drsposrtrf ou établies par règlement selon I artrcle 35 

Traités internationaux et ententes fédérales-provinciales 
Le Commissarre recommande 
D’rnscrrre dans la LOI un article explicitant la polrtrque actuelle voulant que les traites et les ententes 
rnternatronales dont le Canada est signataire sorent souscrits en français et en anglais ains que dans les 
autres langues appropriées. 

D’extger que les ententes féderales-provrncrales conclues sous I’autorrte du Parlement ou du 
gouvernement seront aussr souscrrtes dans les deux langues 

De précrser que dans les cas ou l’entente a une Incidence drrecte sur la langue des services au publrc. 
songer à la possrbilité de prévorr dans l’entente une clause prenant acte de l’engagement de la ou des 
prownces de respecter les pnncrpes de la Loi dans la prestatron de ce servrce 

PORTÉE ET CHAMP D’APPLICATION DE LA LOI 

II conviendrait d’apporter dans la Loi des précisions ou des modifications aux cinq titres 
suivants : 

1) 

2) 
3) 

4) 

5) 

la defmitron genénque de ce qui constitue, aux fins de cette LOI. une rnstttutron du Parlement et 
du gouvernement du Canada : 

les services rendus au public par des tierces-partles : 

le recours aux pouvorrs des organrsmes fedéraux de mise en couvre et de controle : 

la reconnarssance des langues autres que le françars et I’anglars 

la publrcations des ordonnaces et des jugements des organismes fudrcrarres et qua% )udrciarres 
féderaux. 
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La définition des institutions visées par la Loi 

- Soccéfés d’cfat et enfrepnses con/oinfes 
Le Commrssarre crort que lorsque la Couronne aux drorts du Canada détient une 
proportron importante des actrons. une entreprise mixte devrait être soumrse a la Loi sur 
les langues offrcrelles 

- Sooéfés U’.haf ou organwnes fédéral suscepfi@?s d’éfre privatisés 
Le Commrssatre est d’avis que SI une socrété d’Etat ou un organisme fédéral desservant 
le pubk est pwatisé. la socrété acquéresse devrart être tenue de s’engager elle-même 
en vertu de la loi habrlifante à continuer au morns a servrr les Canadrens dans les deux 
langues offrcie!les. 

- Services fourrus par des fiers 
Le Commissaire recommande d’étendre le princrpe déja prévu à I’artrcle 10 concernant 
les sewces aux voyageurs pour assurer que partout où des servrces de tous genre sont 
fournis à un publrc comprenant des membres de deux communautés en raison d’une 
entente, d’une contrrbution ou d‘un contrat, l’institution fédérale responsable ait 
I’obligatron de s’assurer que ces serwces sont également disponrbies en français et en 
anglars 

- Le recours aux pouvons des organismes fédéraux de contrôle 
Le Commrssaws recommande de modrfrer la Loi pour préciser que dans certarns secteurs 
régrs à l’échelon fédéral Impliquant les normes de santé et de sécurité. les 
télécommunrcatrons. la radiodrHusion, le transport interprovrncral dans les régions 
bilrngues. ou là où la langue est un élément essentrel à une communrcatron efficace avec 
les Canadrens. le gouvernement devrait chercher par les moyens appropriés, législatifs 
ou autres. à faire prendre en considération par ces organismes de réglementation le 
servrce au public dans les deux langues officielles quand ils réglementent les activrtés 
des entreprises sous leurfurrdrction. 

* Les langues autres que te français et l’anglais 
Le Commissaire recommande d’incorporer a la Loi une drsposttron stipulant que cette LOI 
devrait concorder avec l’objectif de promouvoir le maintien et la valorrsatron des autres 
langues que le français ou l’anglais et ainsi s‘rnsérer davantage dans la perspective des 
principes énoncés à l’article 27 de la Charte. 

* Déos!ons. ordonnances ef)ugemenfs bilingues 
Le Commrssarre recommande la réaffirmation des dispositions d‘exceptron en exigeant 
que tout organrsme rendant de telles décrsions et désireux de pubIler celles-ci en une 
seule langue soit tenu d’exposer les motifs pour lesquels cette décision. cette 
ordonnance ou ce jugement ne devrait pas être assujettr à l’article 5(l) de la LOI. 

MANDAT ET POUVOIRS DU COMMISSAIRE 

Tenue d’instructions de sa propre initiative 
Le Commrssarre propose que soit précrsee la nature et l’étendue de son pouvoir distrnct de procéder de 
sa propre inrtratrve aux Instructions requises et de rechercher les mesures réparatrrces dans les 
domames swants: 

1) Audiences publiques 
La LOI devrait définrr le pouvorr drscrétronnaire du Commissaire de tenrr une audience publique 
dans le cadre des Instructions auxquelles il procède, SI a son aws, l’intérêt publrc est mieux servi 
de cette façon. 

2) Vénfxations et rapports lingulsfiques 
La LOI devrait défrnrr plus précrsément le rôle de vérificateur lingurstique fédéral du Commissaire 
et les mécantsmes entourant la publrcatton des rapports et le suivi des recommandations qu’ils 
contiennent. 

3) Pouvov de réclamer des mesures réparatrices 
La Loi devrait exrger que chaque rapport spécial au Parlement soit d’abord soumis au 
gouverneur en conserl qui drsposera d’un délais (90 jours) pour y réagir. Si le Commissarre juge 
alors que les mesures proposées demeurent insuffisantes, le Comité parlementarre sur les 
langues officielles. ou un autre Comité auquel on aurait confié la surverllance de la mise en 
oeuvre de la Loi, serart alors réputé sas de son rapport. 

4) Enquête sur /es dJspos/fions lingu!sfiques des autres lois fédéra/es 
La LOI devrait préciser à l’article 26 la compétence du Commissarre a recevoir des plaintes et à 
procéder à des rnstructrons relatrvement aux dispositions de toute loi fédérale ou de tout 
règlement ayant un rapporl quelconque avec le traitement égal des deux langues. 
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Protection statutaire du Commissaire et de son personnel contre les actions judiciaires 
La Loi devrait prévoir en faveur du Commissaire et son personnel une immunité à l’égard des pourwtes 
judiciaires et les soustraire à l’obligation de témoigner devant un tribunal relativement aux questions dont 
ils auraient pris connaissance dans l’exercice de leurs fonctions. 

Autonomie administradve du Commissariat 

. La Loi devrait établir dans l’ensemble un parallèle entre le statut du Commissaire et celui 
du Vérificateur général : 

. La Loi devrait rendre le Commissaire plus directement responsable envers le Parlement 
en matière de finance et de personnel. 



254 Annexe D - Déclaration conjointe des présidents respectifs de la Fédération des Francophones 

hors Québec et d’Alliance Québec au colloque sur les minorités de langue officielle 

DÉCLARATION CONJOINTE DES PRÉSIDENTS RESPECTIFS DE LA 
FÉDÉRATION DES FRANCOPHONES HORS QUÉBEC ET 
D’ALLIANCE QUÉBEC AU COLLOQUE SUR LES MINORITÉS DE 
LANGUE OFFICIELLE 

Depuis sa conception, cette conférence a offert une occasion exceptionnelle aux mmorités lingurstiques 
du Canada. Grace aux bons ofhces du CommIssarre aux langues ofhcielles, nous nous sommes réunis, 
pour la première fois, à partir des dix provinces et des territoires canadiens pour discuter de nos 
préoccupabons mutuelles. Jamais auparavant, l’ensemble de nos communautés ne s’était réuni autour 
d’une même table pour exprimer leurs espérances, leurs frustrations, leur compréhension d’elles-mëmes 
et leur vision du Canada. 

Nous avons examiné nos différences. Nous avons appris à mieux connaître les problèmes, les défis et 
les asprrations de près de un mrllron de Canadiens d’expression française vivant en dehors du Québec. 
Et nous avons aussi discuté des problèmes, des défis et des aspirations d’un nombre presque équivalent 
de Québécois d’expression anglaise qui vivent l’expérience d’une minorité linguistique au sein d’une 
autre minorité linguistique. 

En même temps, nous avons compris que nous partagions une même vision du pays et du rôle, vital et 
dynamrque, des minorités linguistiques au Canada. Nous avons appris que des idéaux comme la 
coexistence, l’égalité des deux langues et la justice lingurstique nous tiennent également à cceur. Nous 
avons aussi constaté que nous étions les uns et les autres en butte à des difficultés semblables et que, 
malgré nos drfférences. nous avions en commun nombre d’objectifs et de valeurs. Enfm nous avons pu 
nous rendre compte qu’en dépit des distances qui nous séparent, notre champ d’action était souvent le 
même. 

Nous avons traité des particularrtés du Québec, notamment de la relation particulière entre les 
Québécors d’expression française et les communautés francophones hors Québec arnsi que de 
l’occasion unique donnée aux Québécois d’expression anglaise de faire comprendre à la majorité 
d’expression anglaise des autres provinces les drfficultés d’une minonté linguistique. 

Nos communautés respectives se doivent de faire front commun partout où leurs intérêts et leurs 
objectifs coincident. Ensemble, elles représenteront, d’une seule voix, près de deux millrons de 
Canadiens qui vivent l’expérience d’une minorité linguistique au jour le jour. Cette approche ne vise pas à 
atténuer nos forces rndrviduelles ni à masquer nos différences, mais plutôt à unir nos efforts lorsque le 
meilleur intérêt de chacun l’exige. II s’agit pour nous tous d’assumer arnsr un leadershrp responsable et 
généreux. 

Nous avons la profonde conviction que les Canadiens tant d’expression françatse qu’anglarse dolvent se 
sentir bien et chez eux quand ils utilisent leur langue, où qu’ils alent chars de vivre au Canada. 

Pour que cette idée se matérralise dans le quotrdien, II Importe que nos communautés respectives alent 
un accès égal, chacune dans sa langue, aux serwces gouvernementaux, notamment aux services de 
santé et de bren-étre ainsr qu’aux programmes d’assrstance au développement économrque. 

II est essentrel que les provinces prennent en toute bonne foi les mesures nécessaires pour que le drort à 
I’éducatron dans la langue minoritaire - consacré par la Charte canadienne des droits et libertés - 
puisse vraiment s’exercer. II est aussi essentiel que les services judiciaires soient accessrbles dans les 
deux langues. II faut également que nous soyons représentés équitablement dans les fonctions 
publiques des divers ordres de gouvernement et que nous n’y soyons victimes d’aucune drscrimination 
linguistique. 

Toutefois, et avant tout, II appartrent au gouvernement fédéral d’assumer de nouveau un rôle de chef de 
file et de réaffirmer la dualité linguistique du pays. Nos espoirs et nos aspirations ne pourront être 
satrsfaits que s’rl exerce un leadership wgoureux capable d’entraîner les autres admtnrstratrons 
publiques 

Dans un premier temps, et nous croyons que cela est facilement réalrsable. nous demandons au 
gouvernement du Canada : 

. d’établir des mécanrsmes de coordrnatron des activités de tous les minrstères et organrsmes 
fédéraux qui assurent ou pourralent assurer des services aux communautés mmontarres de 
langue officrelle ; 

. de clarifier les obligatrons de chaque mrnistère et organisme envers ces communautés : 
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. et, enfin, de mettre au point des moyens d’évaluer les conséquences de ces mesures sur la vie 
des communautés de chacune de nos régions. 

À cette fm, nous sollicitons respeciueusement une rencontre avec le Premier ministre du Canada. Le 
Premier ministre a déjà accordé une entrevue a des représentants de la Fédération des Francophones 
hors Québec et d’Alliance Québec. 

Mais maintenant, pour donner suite au colloque, il nous faut drscuter avec lui des inrtiatives que nous 
venons de suggérer et qui ne constituent qu’un strict minimum, si nous vouions que soit pris un nouvel 
engagement national en faveur de l’égalité de nos deux langues. 

Par exemple, la FFHQ et Alliance Québec pourraient, en matière de collaboration, entreprendre des 
démarches communes auprès du secteur privé, notamment des banques et des grandes chaînes de 
vente au détail, pour que soit mise en valeur la dualité linguistique canadienne, tant dans la publicite que 
dans le service à la clientèle. 

Comme le Commrssaire aux langues officielles l’a si justement exprime, le temps est venu de porter un 
regard neuf sur la réforme du régime linguistique. Nous croyons que notre position est un premter pas 
utile vers le changement et le renouveau. 
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QUESTIONNAIRE PU SO,NDAGE SUR LES LANGUES OFFICIELLES 
EFFECTUE PAR REALITES CANADIENNES 

Quatre versrons de ce questronnarre ont été utrlrsées. destinées aux Francophones au Québec. aux Franco- 
phones hors Québec. aux Anglophones au Québec et aux Anglophones hors Québec. 

l Langues oficielles 
1 Quelle est la langue ou quelles sont les langues désignées par le terme « langue offrcrelle 

du Canada >’ 7 
Anglars ef françars seulement. 

Françars seulement 

Anglars seulement. 

Autre 

2 VOICI quelques oprmons que d autres personnes ont exprimées concernant le françars et 
I’anglars Pour chacune. drtes-mol si vous étes d’accord ou en désaccord. 

a) Lefrançarsetl anglarsdevrarentëtredesmatréresoblrgatoiresdanstouteslesécoles 
canadrennes. 

Pour ma part, te pense que le Canada devrait avoir une seule langue offlcrelle - 
I’anglars 
Pour ma part, je pense que le Canada devrait avorr une seule langue offrcrelle - le 
françars 

Ce serart une bonne chose si tous les Canadiens savarent parier et le françars et 
l anglars. 

l Apprent/ssagedelalangueseconde 

3 A l’heure actuelle, comment décrrnez-vous votre habrleté a parier l anglats 7 

Je sars a perne quelques mots 

Je sars quelques mots et quelques expressions mais je ne le parie pas vrarment 

Je le parie un peu mars pas assez pour soutenrr une conversatron. 
Je peux converser en anglars mars pas tres facilement. 

Je le parle sans aucune drffrculté 

4 Dans quelle mesure le fart de parler anglais ou de mreux le parler vous serait-rl utrle 
présentement 7 

Tres utrle : je pourra6 le parler tous les ~ours 

Assez utile te pourrars le parler souvent mars pas tous les tours 
Un peu utile je pourras le parler parfors mais pas trés souvent. 

Pas utile du tout te pense que te n aurars jamars a le parler 

5 En pensant a I‘avenrr. dosons dans drx ans envrron ; selon vous, dans quelle mesure vous 
sera-t-ri alors utrle de savoir parler l’anglais 7 

Tres utrle fe pourrars le parler fous les fours. 

Assez utile je pourra6 le parler souvent mars pas tous les fours 

Un peu utlIe je pourrars le parler parfors mars pas tres souvent 

Pas utile du tout te pense que te n aurars jamais a le parler. 

6 MIS a part les cours d anglars a I école, a peu pres a quelle fréquence entendez-vous de 
I anglars autour de vous 7 

Presque tous les tours 

Une ou deux fors par semarne 
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À l’occasion - mais motns qu’une fois par sematne 

Jamais. 

7. a) Pendant combien d’années avez-vous étudié l’anglais à l’école primaire et’ou 
secondaire ? 

b) Et avez-vous étudié l’anglais ailleurs qu’à l’école primaire etjou secondaire ? 

c) Où avez-vous étudié I’anglars, ailleurs qu’à l’école primaire etiou secondaire ? 

6. À votre avis, dans quelle mesure est-ce important de pouvorr parler et l’anglais et le français 
pour un jeune qui veut réussir au Canada de nos jours ? Diriez-vous que c’est. 

Très important. 

Moyennement important. 

Pas très important. 

Pas important du tout. 

Services dans /a langue minonta~re 

9. a) Lorsqu’il s’agrt d’offrir des services au public, quelle est la langue, ou quelles sont 
les langues, que le gouvernement fédéral devrait utiliser ? 

Anglais seulement. 

Français seulement 

Les deux, anglais et français. 
Autre. 

b) Lorsqu’il s’agit d’offrir des serwces au public, quelle est la langue, ou quelles sont 
les langues, que le gouvernement dude (province de l’entrevue) devrait utrlrser ? 

Anglars seulement 

Français seulement. 

Les deux. anglais et français. 

Autre. 

c) Lorsqu’Il s’agit d’offrir des services au public, quelle est la langue, ou quelles sont 
les langues, que les entrepnses dwde (provtnce de l’entrevue) devrait utiliser ? 

Anglas seulement. 

Français seulement. 

Les deux. anglais et français 

Autre. 

Les AnglophonesiFrancophones dwde (province de l’entrevue) ont-ils ledrort d’être 
servis dans leur propre langue lorsqu’ils achètent des trmbres au bureau de poste ? 

Les Anglophones,Francophones du:de (prownce de l’entrevue) ont-ils le droit de 
recevoir des services hospitaliers dans leur propre langue ? 

Les Anglophones’Francophones du:de (province de l’entrevue) ont-ils le droit d’être 
servis dans leur propre langue dans un magasin à rayons 7 

Les AnglophonesFrancophones duide (province de l’entrevue) ont-ils le droit de 
farre instruire leurs enfants dans leur propre langue ? 

Sivousaviez beso~nd’~nformat~onsurvosdro~tsI~nguistiques.àquivousadresser~ez-vous 7 

Gouvernement. 

Gouvernement fédéral. 

Gouvernement provrncral 

Commrssarlat aux langues officielles. 

Organisme gouvernemental autre que le Commissarrat aux langues offtcielles. 

Avocat. 

Autre. 
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12. a) 

b) 

c) 

d) 

Les Anglophones Francophones du,‘de (province de l’entrevue) devralent-Ils avorr 
ledro~td‘êtreservisdansieurproprelanguelorsqu’ilsach~tentdestimbresaubureau 
de poste ? 

Les Anglophones Francophones dwde (province de l’entrevue) devraient-ils avoir 
le droit de recevoir des services hospitaliers dans leur propre langue ? 
Les Anglophones Francophones du:de (province de l’entrevue) devralent-Ils avoIr 
le droit d’être servis dans leur propre langue dans un magasin a rayons ? 

Les Anglophones Francophones du.‘de (province de l’entrevue) devraient-Ils avow 
le droit de faire instruire leurs enfants dans leur propre langue ? 

13. Maintenant, en ce qui concerne les FrancophonesiAnglophones qui vwent à l’extérieur du, 
au Québec. 

a) Les Francophones hors Québec:Anglophones au Québec devralent-ils avoir le droit 
d’être semis dans leur propre langue lorsqu’ils achètent des timbres au bureau de 
poste 7 

b) Les Francophones hors Ouébec~Anglophones au Québec devraient-ils avoir le droit 
de recevoir des services hospitaliers dans leur propre langue ? 

c) Les Francophones hors Québec:Anglophones au Québecdevralent-ils avoir le droit 
d’être serw dans leur propre langue dans un magasin à rayons 7 

d) Les Francophones hors Québec Anglophones au Québec devralent-ils avoir le droit 
de falre instruire leurs enfants dans leur propre langue ? 

l Relations entre les deux groupes Imguisbques 

14. a) En ce moment, comment décririez-vous les relations entre les Canadiens franco- 
phones et les Canadiens anglophones ? 

Bonnes ? 
Passables ? 

Mauvaises ? 

Pas certain(e). 

W En ce moment, diriez-vous que les relations entre Francophones et Anglophones 
au Canada vont en s’améliorant, en se détériorant, ou restent à peu près les mémes ? 

S’améliorent. 

Se détériorent. 

À peu près les mêmes. 

Pas certam(e). 
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